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DISCOURS DE M. 6UIZ0T
DiicuMion <U l'Adresse à U Chambre des pairs. Affaires du Liban,— du Texas.
— Gbambre des pairs.— Séance da 19 janyier 1846. ^
La session des Chambres fut ouverte le 27 décembre 1845. La discussion du projet d'adresse de la Chambre des pairs commença le 8 janvier 4846. Dans la séance du iOjanyier, M. de Montalembert entretint la Chambre de la situation des chrétiens du Liban, et attaqua, à ce sujet, le cabinet. Je lui répondis :
H. GmzoTy ministre des affaires étrangères.— -Avant d'aborder la question même du Liban, je prie la Chambre de me permettre deux préfaces; elles seront courtes.
L'honorable comte de Montalembert a appelé hier cette question une question d'humanité; je la qualifie et je l'accepte comme lui. L'honorable M. de Montalembert s'est de plus félicité de vivre dans un pays libre où, sur de telles questions, l'opinion publiqOe, le sentiment public peut se T. r. 1
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fonner, se manifester^ se répandre^ avertir, provoquer le gouvernement^ le presser, l'encourager, le soutenir. 11 a eu raison ai»si,etie m'en félicite avee lai. Jem'eti fiilicite même lorsqu'eir eifteifdant Fhmiorabte ebmte ék MontalemLert, je rencontre quelquefois les erreurs et l'injustice un peu amère de l'opposition politique mMëts à la diaieur de la philanthropie chrétienne. Mais ce que je n'ai pu entendre sans une profonde et triste surprise, c'est que l'honorable comte de Montalerobert ait tiré de là une occasion d'élever contre le gouvernement do son pays^ contre la diplomatie de son pays, les reproches les plus injustes et les plus inattendus. 11 a, c'est bien l'eipression, il a gourmande ce qu'il a appelé Tindifférence, le dédain, l'apathie du gouvernement et de la diplomatie pour de telles questions. Messieurs, M. le comte do Montalembert a donc oublié tous les faits; il a oublié que depuis quioie ans, depuis trente ans, le gouvernement de la Franoây la. diplomatie de la France ont été partout les premiers à accepter les queslîona d'humanité, partout les premiers à protéger, à soutenir, et quelquefois à faire heureusement triompher les droits de l'humanité. L'honorable M* de Montalembert a bien voulu se rappeler que la Grèce a été sauvée *>ar nos armes; il aurait dû se rappeler aussi qu'elle a été fondée par n<s^ traités. Notre diplomatie et nos armes ont été, datis cett^ grande catise, étroitement tlhie^; il bien qne lorsque la Grèee, aprèt avoir conquis son indé«pendanœ nationale^ a voulu conquérir aussi ses libertés intérieures, l'agent chargé de représenter le roi et la France à Athènies s'est trouvé être un ancien soldat de l'indépendance de la Grèce; il a soutenu les libertés constitionnel- Ice de la Grèce comme il avait soutenu son affranchissement. L'honorable M. de Montalembert aurait dû se le rappeler.
Il aurait dû se rappeler encore que^ non loin J'Alhène^ à GoBStantinople, récemment, la faculté du retour tranquille et sans péril à la foi chrétienne a été conquise sur le fanatisme ottoman par les efforts de la diplomatie française. Il aurait dû se rappeler que la protection, l'amitié de la France ont
fflUiMBRE BBI PAUtS.-!) J^ANVItR IMIJ i
Mé tasoréén dans Fempird otlomn aux réformateurs nodé-* ré9, éclairés, qur ont tooIu introduire dans cet empire qne^ que chose de )a jtwlke et de la civilisation européennfsf. Ûhonorable M. de Montalembert aurait dû se rappeler qu'en 1831, la France, le goaTemement de la France, la dipio* natte de la France, pour réfntùer avec efficacité la traite des nègres, ont accepté le droit de tisite, et qn'en 4845^ le gbii* temement de la France,, la diplomatie de la France n'ont pas héaité à donner les trésors, les marins de la France, pout réprimer efiicacement la traite dea nègres, en abolissant le droit de visite.
N'est-ce pas encore ans èfbrts du gouvernement de la France, de la diplomatie de la France, qne ces chrétiens si éloignés, si oubliés, les chrétiens de la Chine, devront la liberté, la sécm'ilé dont ils jouiront dans ce lointain Orient?
Voilà ce qu'a fait la France, ce qu'a fait la diplomatie de la France, dans les questions d'humanité. Voilà ce qu'il n'est permis à personne d'oublier. Et pourquoi ne me donneraisja pas le plaisir, pourquoi n'accomplirais-je pas la justice de citer à cette tribune les noms de la diplomatie française qui se sont attachés, qui s'attachent à ces glorieux souvenirs? MM.deBroglie, de Sainte- Aulaire, de Bourqueney, Piseatorj, de Lagrené, l'amiral de Rigny, l'amiral Cécille, voilà les hommes qui, dans les questions d'humanité, ont pris en main les droits dont Thonorable M. de Montalembert parlait hier, qui non-seulement lesont pris ei^main,mais lesont Paît triompher.
Ceux d'entre eux qui siègent sur ces bancs auraient pu ramiter à cette tribune, accomplir eux-mêmes le dévoir, exercer eux-mêmes le droit de se défendre ; devoir que je viens remplir pour eux, qu'il m'appartient d'avoir l'honneur de remplir pour eux ; je ne puis entendre de semblables pa-; rôles sans protester contre leur injustice et leur amertume.
Il est vrai, le gouvernement et la diplomatie sont obligés, en de telles affaires, de ne pas se décider aussi vite, de ne pas agir aussi soudainement, je pourrais dire aussi légèrement que parle Topposition même la plus consciencieuse. La si-
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luation d« l'oppotitioD en pareil cal est douce; elle n'a qu'à déiirer, à demander; elle n'a point à agir^ à réusnr; tea discoon sont tes seules actions^ et elle ne répond pas de leurs conséquences.
Le gouvernement, la diplomatie ont des deroirs plus se- Tères et plus difficiles à remplir. Avant d'entreprendre, il faut qu'ils soient sûrs d'avoir non-seulement raison, mais chance de succès. Quand ils ont entrepris, ils sont condamnés à réussir. Il ne leur suffit même pas de réussir; il faut que leur succès, dans une cause particulière, n'altère pas, ne trouble pas la politique générale de leur pays. Il y a tel succès partiel qui peut être une faute, un revers. Le gouvernement^ la diplomatie sont condamnés à éviter ces revers et ces Cautes, Il n'est pu étonnant qu'ils y regardent de très-près, qu'ils ne s'engagent qu'à bonnes enseignes dans les voies où on les pousse. Sans doute, il est de leur devoir d'écouter et de consulter l'impression publique, il est de leur devoir de se laisser quelquefois pousser par elle; il est aussi quelquefois de leur devoir de lui résister. II y a de généreuses fimtttsies qui ne peuvent passer dans la pratique des affaires; il y a de nobles chimères dont les gouvernements sont obligés de se défendre, car ils sont condamnés à réussir; et s'ils ne réussissent pas, c'est leur pays, c'est la politique de leur pays qui portent la peine et qui payent les frais des chimères vainement poursuivies.
Voilà ma première préface, voki la seconde.
il ne m'appartient pas de justifier la Chambre de tels ou tels choix qu'il lui a convenu de faire dans sa commission. Il ne m'appartient pas non plus d^ justifier la commission de la réserve qu*elle a cru devoir garder sur telle ou telle question dans son adresse. Les choix de la Chambre se justifient d euxmêmes, ils sont l'expression de sa pensée et de sa volonté. Quand la Chambre croit devoir approuver et soutenir la politique du gouvernement, quoi de plus naturel pour elle que de placer, parmi les interprètes de son opinion, quelquesuns des hommes qui connaissent le mieux cette politique, qui
l'ont pratiquée eux-mêmes? Ce n'est point là, que l'honorable M. de M ontaleml)ert me permette de le lui dire, ce n'est point de la complaisance, e'est de la franchise politique, c'est de la haute intelligence politique. Ce que la Chambre veut soutenir, elle l'avoue, elle le proclame hautement ; quand elle approuve une politique, elle le dit par les noms propies comme par les phrases de srni adresse. Pour mon compte, je ▼ois là les mœurs d'un pays -libre, nullement une complaisance ni une maladresse, comme l'honorable H. de Montalembert le disait hier^ et j'en remercie la Chambre.
Je remercie aussi la commission de la réserve qu'elle a gardée sur la question qui nous occupe; et voici pourquoi.
L'honorable M. de Montaiembert, je ne dis pas s'est plaint, le mot serait injuste, mais il a remarqué que je n'avais fait sur les a&ires du Liban aucune communication de pièces à la Chambre. Il m'eût été facile d'en faire, et je crois pouvoir dire que cette communication eût été bonne et agréable pour le cabinet. Uais^etle aurait pu, à Conslantinople, nuire à la cause que nous voulons tous faire triompher. L'état de la question est délicat aujourd'hui à Constantinople. Elle y est dans un moment de crise; toute publicité, toute communication de pièces qui aurait pu élever, parmi les hommes avec lesquels nous traitons et nous devons traiter, quelques dispositions, quelques impressions défavorables au résultatquenous voulons obtenir, eût été périlleuse. Je me la suis interdite. Je désire réussir en fait ; je tiens au succès de la cause, non pas à me faire valoir ici et par avance.
Le défaut de communication de pièces sur cette question n'a pas eu d'autre motif.
J'aborde la question même. Je voudrais épargner à la Chambre les redites. Cependant, comme on a rarement apporté dans l'examen des affaires du Liban le degré de précision qui est indis|iensable pour les bien conndtre et pour apprécier la conduite que le gouvernement y a tenue et les difficultés de la question qu'il est appelé à Hisondre, je prie la Chambre de permettre que je remette sons ses yeux la série des faits.
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PersoaiM n'ignons oomneiU en i%M, par un riiiilUii de It force, la Sfrie est rentrée eoui la domineèkm de la Porte. A rinstant mômey on a vu paiudre à (ionalaotinople, aur Ice aflaîres du Liban, deux iendanceB, deux desseins : le dessein tiu%, qui élait d'abolir les anciennes institutions dji Liban, l'ancienne administration unique et chrétienne du Liban, «t de faice tomber œ pays sous le joug d'une administration musulmane. A c6té de ce dessein s'est révélé, je ne dirai paa le dessein fmnçais, je devrais dire le dessein chrétien, celui de rétablir Tancienne administration 4u Liban, lee privilèges traditionnels de ces populations^ -radmiaistration unique et chrétienne qui, pendant longtemps, les avait fisit vivre tranquilles, sans que l'Europe en entendit parier et eût à le mêler de leurs affaires;.
Ces deux desseins se sent révélés d^ le preoner moment. Motie situation pour faire prévaloir le n^tre o'étmt pas, ia Chambre le sait, facile en 1840; nous n'étions pas, comme on le dit aujourd'hui, bien posés vis-à-vis de la Porte, ni vis-à-vis des populations du Liban elles-mêmes, ni vis-à-vis des puissances européennes qui n'avaient pas tenu en 1846 la même conduite que nous. Cependant, sans hésiter, nous avons eiprimé notre vœu, notre i^inion, notrq dessein. Ga qu on demande aujourd'hui, ce que l'iionoraide M. de Moqtaiemfaert déclarait hier la seule bonne solution des affiûres du Liban, nous l'avons, dès le premier jour, en 1840, indi» que à la Porte.
Les événements ont suivi leur cours. Après réIoignemanC de Témjr Beschir, après la rentrée de la Syrie si»us la domination de la Porte, un parent de l'émir Besclîir, Témir Kassem, a reçu le gouvernement de la Syrie à peu près aux mimes termes, aux mêmes conditions auxquelles l*émir Bescbir lai» même le possédait avant les événements de 1840. Cela a duré très-peu. Des désordres ont bientôt éclaté entre les deux races qui se partagent le Liban, et même entre les diverses feuniUos de la race maronite et chrétienne. L'émir Bescbir était un homme d'one voionté forte, d'une hahilatddpranvéi,
îficontertëe. Il avait acquis son pouvoir comme on l'acquiert généralement en Orient, à force d'énergie, de persévérance, de ruse, quelquefois d'iniquité et de Tiolence. Personne dans sa famille^ personne paitni ses successeurs possibles, np se présentait avec les mêmes avantages, avec la même autorité. Bien donc que la forme de l'administration parût la mémey bien que le chef du t.iban Mt pris dans la famille même du vieil émir Baschir, le pouvoir et la force lui ont manqué. Des désordres ont promptement éclaté; les Bruses ont attaqué les Maronites; des villes ont été pillées. Bès que ces désordres ont été connus à Constantinoplc, les deux desseins que j'ai tout à l'heure signalés à la Chambre ont éclaté. La Porte a vu dans ce qui se passait, dans la rivalité des deux races, dans les désordres qui avaient lien, te moyen de faire prévaloir, ou du moins de commencer la poursuite de son idée, c'està- dire la rentrée du Liban sous l'administration turque. Des gouverneurs ont été envoyés de Constantinople dans le Liban, Mustapha-I^acfaa d'abord, Omer-Pacha ensuite. Ilsj sont «liés avec le dessein de rendre aiu Turcs l'administration du Liban. Nous n'avons pas été, que l'honorable M. de Montalerabert veuille bien le craire, même au début de la question, pris pour dupes à Constantinople. Ce que ces pachas voulaient y faire, nous Tavons vu, nous l'avons dit. Nous nous somme» prémunis d'avance contre ce qui allait se passer; nous avons demandé que ce que l'on ferait ne fût que provisoire; nous avons réclamé notre princi|ie: d'une paK, l'adminislration unique et chrétienne; de l'autre, des indemnités pour les chrétien:!; nous avons réclamé aupsi le prompt rappel du pacha turc et des troupes aibaitaises envoyées dans le Liban.
Les Turcs avaient fait venir du Liban même des pétitions pour réclamer Tadministration turque. Nims avons signalé la fausseté de ces pétitions, les violences à l'aide desquelles on les avait obtenues; nous avons protégé Tarrivée 4 tiMstaotinople d« pétitions oontraires qui demandaienl le * à rndflûuîatmiioli uniqu» et ebréli«Me.
s uisroïKK Parlementaire de frange.
Au milieu de celle lulle, l'idée assez naturelle d^un moyen letme s'esl élevée. On a cherché une Iransaclion. L*idée première est venue du cabinet autrichien. On a proposé que les Dnises fussent administrés par un magistrat druse, et les Maronites par un magistrat nuironite.
Nous avons dès le premier moment manifesté nos doutes sur la bonté d'une pareille transaction ; nous en avons pressenti le vice fondamental. Mais on ne regagne pas en un jour le terrain qu'on a perdu. L'idée était spécieuse; elle nous accordait en principe ce que nous demandions pour les races diverses^ une administration indigène, nationale, conforme à leur origine et à leur religion. Cette idée trouvait faveur auprès de quelques puissances catholiques; les autres l'appuyaient. Malgré nos objections, malgré nos doutes, il était de la sagesse et de la nécessité de l'accepter. Nous ne l'avons acceptée qu'à titre d'expérience, en maintenant notre idée à nous, en soutenant que c'était la seule bonne, et en annonçant deux choses : l'une, que nous tirerions de la transaction proposée tout ce qu'elle comportait d'avantages et de garanties en faveur des chrétiens ; l'autre, que nous ne laisserions passer inaperçu aucun de ses défauts, que nous les signalerions à l'instant même pour montrer que notre système était Je seul bon, le seul qu'on eût dû adopter, celui auquel on devait inévitablement revenir.
Voilà dans quels termes nous avons accepté la transaction un instant crue nécessaire : elle a été mise en pratique au commencement de 1843. A cette é|)oque, Essad- Pacha a été envoyé en Syrie; Essad-Pacha, homme doux, prudent, intelligent, qui n'a pas, comme ses prédécesseurs, poursuivi avec âpreté, avec violence, la réalisation du système turc. Il a accepté la transaction, non qu'il eût confiance dans son succès, mais enfin il l'a acceptée.
Elle a été d'abord appliquée dans les districts chrétiens. Quand on a voulu en tenter l'application dans les districts mixtes, la difficulté s'est trouvée très-grande ; non-seulement à cause de la diversité des deux races mêlées dans les mêmes
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villes^ les mêmes bourgades, mais à cause «Pune circonstance à laquelle personne ici n'a Tait attention^ et qui, sur les lieuXy a une grande importance.
L'organisation.. •• (Je demande pardon à la Chambre de ces détails, mais ils sont indispensables pour bien faire comprendre la question et en faire saisir toutes les difGcuItës.) ...l'organisation des districts mixtes du Liban était féodale. Les cheiks druses, chefs d'un village, d'une bourgade où se trouvaient des populations chrétiennes, avaient traditionnel* lement, sur ces populations, certains droits de juridiction, une certaine autorité^ à titre de seigneurs féodaux de la terre. Pour api^liquer la transaction qui avait admis en principe que tous les chrétiens seraient soumis à des magistrats chrétiens, et tous les Druses à des magistrats druses, il fallait enlever les vassaux chrétiens à l'autorité et à la juridiction féodale de leurs seigneurs dmses.
Essad-Pacha, essayant d'exécuter la transaction, a rencontré ces difficultés et s'est arrêté. Il a prévu les orages que soulèverait la tentative, et il en a ajourné l'exécution dans la plus grande partie des districts mixtes. A vrai dire, dans ces districts^ entre 1843 et 1845, la transaction de 1842 n'a pas été exécutée. Elle ne l'a pas été à cause de l'intelligence et de la prudence d'Essad- Pacha qui, prévoyant les orages qu'elle excitait, a voulu les éluder.
Pendant qu'il ajournait ainsi, nous, à Constantiidople, nous poursuivions vivement l'exécution. Nous nous étonnions, nous nous indignions de voir des chrétiens encore administrés par des Druses, et nous réclamions l'application du principe que Constantinople avait accepté.
Nous avons réussi ; nous avons d'abord fait classer parmi les districts chrétiens un district important qu'on avait voulu laisser sous l'administration turque; puis, nous avons fait décider que dans les districts mixtes, dans toute tribu, dan' tout village où ily aurait des chrétiens, sans aucune acception des anciens droits féodaux et de l'ancienne juridiction des chefs druses, les chrétiens seraient placés
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sons PauloAlé locale d'un magistrat, d'un Tékil chrétien.
C'est en mars 1 845 que nous avons emporté à Constantinople ce résultat qui poussait ainsi la transaction jusque dans •es dèmièros extrémités^ qni la faisait pénétrer dans les moindres TÎtlages, partout où il y avait des habitants chrétiens.
<}uand les Druscs se sont tus ainsi dépouillés de leur autorité sur leurs vassaux^ sur leurs paysans, quand ils ont trouvé là une occasion, un prétexte plausible de faire éclater leurs sentiments de malveillance et d'inimitié contre la population chrétienne, ils ont éclaté en effet. L'insurrection d'avril 1845 a ouvert une nouvelle série de désastres.
Au même moment, par un malheur que je ne veux pas quRlifier autrement, Essad-Paiha, ce pacha modéré et intelligent, avait été rappelé à Constantinople, et il avait été remplacé par Vedgi-Paclia, homme violent, qui a repris la poursuite du système turc, Taffaiblissement, sinon ^extermination des deux races Tune par l'autre, pour arriver au rétablissement de Tadministration purement musulmane.
Alors ont éclaté dans le Liban toutes les violences que M. le comte de Montulembert a rappelées; alors a éclaté en même lem|)S la très-coupable insouciance, mollesse, je ne veux pas dire connivence, des agents et des soldats turcs. La plupart des faits qu'a cités M. de Hontaicmhort sont exacts.
I /émotion a été très-vive à Constantinople dans la diplomatie européenne; nous avons ardemment réclamé contre ce qui se passait dans le Liban ; c*e9\ ce qui a déterminé la mission de Ctiékib-Effendi. Le gouvernement turc, ne sachant que répondre aux réclamations s^i pressantes de la diplomatie enrop»^enne, aux plaintes dont il était tous les jours assailli, a déclaré qu'il allait envoyer dans le Liban, qui? Son représentant vis-à-vis de la diplomatie curo|)éenne, son mînietre des affaires étrangères. Il a dit aux ambassadeurs de l'Europe à Constantinople : « Que puis-je faire de mieux? Je vais envoyer dans le Liban l'homme qui traite avec voim, Klmume ^ est respomable ^is-à-vis de vous, f homne à
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^i TOQf avei adressé vos réclamatioiis; je lui donne k nis- •ion de iaire cesser les malheurs que vous avec signalés ; je lui donne la mission d'étudier sur les lieux mêmes la ques* tion^ et de voir si, en effet, la transaction de i842 est inpra^ tîcaUe, et «'il eat possible de rétablir Je système de Tadministration unique et ohrétiemîe. »
Ghékîb-£8e«di est parti avec celte aisaîon.
Que k Chambre sVrèle ici un momeut et me pemnelte d^établir une distinction qu'il est impertaot de lui faire connaître.
Chéktb-£0endi est parti chargé de «edresser des griefc de nature différente, d'abord les griefs généraux de l'Europe cbrétienne» à raison des souffimnces de la population du Ur ban y ensuite les grieb particuliers de la France» à raison de certains 6ûts qui, dans les derniers désordres du Liban, avaient éclaté. Ainsi deux couvents latins, placés sous la pr<^ iaotioB spéciale de la France, avaient été ravagés î l'un de leiaiis supérieurs, le père Charles, avait été massacré. Il f avait lieu à demander et nous demandions des indemaités, et la punition des agents musulmans qui n'avaient pas prêté main féiie à la répression de pareilles cruautés.
ChéJkib-EQendi est parti chargé de redresser ces doubles griefs, les griefs généraux de la chrétienté européenne, lei griefs spéciaux de la France. Il est parti après promesse foivmelle de la Porte et de lui-même que ces deux ordres de griefs seraient redressés.
Quand il est arrivé, il n'a pas fait ce qu'il avait pronia, et il a lait tout autre chose que ce qu'il avait annoncé.
Je prends d'abord les griefs généraux.
Ghékib'Elendi a commencé par un désarmement de toute la population du Liban, chrétienne et druse. Le désarmement a été poursuivi avec vicdence, iniquité et, je n'hésita pas à le dire, sans le dire pourtant aussi absolument que le disait bier M. de MonAakmbert, avec partialité contre les rohiéliets. U ji'est pas exact de 4ire que lee Dnises aient gardé toutes leurs armes. Une partie des Dmsas a été dé-
sarroëe; des chefs dnises ont été arrêtés, chassés de Syrie et envoyés à Constantinople. Maîs^à considérer les choses dans leur ensembloy il est très-vrai que le désarmement a été fait violemment et partialement contre les chrétiens.
Quant aux griefs français, Cht^kib-Effendi n'a pas tenu ses promesses. Les indemnités dues aux couvents chrétiens n'ont pas été payées; Tun des meurtriers du P. Charles^ poursuivi, a été acquitté. Je dois dire que le jugement a eu lieu avec la solennité et les formes usitées en Orient; les témoignages ont été provoqués et entendus; dans toute autre occasion oo aurait pu croire le jugement impartial et sincère; il Test peut-être; nous ne voulons pas réclamer à cet égard; quand les formes du pays ont été observées, quand un accusé a été acquitté, la France n'a pas le droit ni le dessein de demander sa tète sans jugement. Biais enfin nos griefs n'ont pas été satisfaits.
Alors l'ambassadeur du roi à Constantinople s'est adressé à la Porte, de manière à ne laisser aucun refuge ni à la mauvaise foi, ni à rindolence; il a demandé le redressement immédiat des griefs français que Chékib-Effendi avait promis de réparer, et le rappel d'une mesure que Qiékib^Eflfendi avait prise en arrivant dans le pays, et qui avait ordonné à tous les étrangers établis dans le Liban de quitter leurs établissements, religieux ou industriels, et de venir k Beyrouth, déclarant qu'on ne pouvait leur garantir sur les lieux la protection dont ils avaient besoin.
Nous avons considéré cet acte conun^ contraire à un article formel de nos capitulations; nous en avons demandé la révocation immédiate, et le droit pour tous les Latins, pour tous les protégés de la France en Syrie, dç retourner dans leurs établissements et d*y être efficacement protégés. Nous avons demandé aussi le payement immédiat de l'indemnité promise aux couvents dévastés, et l'envoi à Constantinople du cheik druse acquitté, son exil de la Syrie et une peine politique contra lui, puisque le ehâtîiiient judiciaire n'avait pu l'atteindre.
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Nom aTont demandé en même temps des indemnités pour les chrétiens qui avaient été obligés de quitter leurs établissements dans le Liban.
L'ambassadeur a déclaré que, si cet ultimatum n'était pu accepté^ il serait obligé d'interrompre toutes ses relations avec la Porte, et Tullimatum a été accepté.
Non-seulement Tullimatum aété accepté àConstantinoplei mais les satisfactions promises ont été réellement données sur les lieux mêmes; les chrétiens ont pu retourner daps leurs établissements; des indemnités ont été payées; les officiers et les agents turcs qui s'étaient conduits mollement ont été obligés d'aller à Constantinople rendre compte de leur conduite. En un mot, tout ce qui regarde les griefs français a été exécuté sur les lieux; la satisûustion a été complète et éclatante.
II 7 a plus. Conmie le disait hier M. de Montalembert, un drogman attaché au consulat de Beyrouth, placé donc sous la protection de la France, avait été arrêté, maltraité, battu. Le consul de France a demandé justice, on ne la lui a pas donnée. On a envoyé le drogman loin de là, à un petit village, à Djouni. De concert avec le consul, M. Cuneo d'Ornano, commandant la Belle-Poule, s'est rendu, avec sa frégate, devant ce village ; il a réclamé le drogman, on le lui a refusé. Il a fait mettre ses embarcations à la mer avec ordre de débarquer et d'enlever de force le drogman; alors on l'a renda.
L'acte était grave; c'est ce que, dans le droit public, on qipelle une violation de territoire, de juridiction. Cependant l'acte a été approuvé ; l'oliicier et le consul oïit été également approuvés. 11 ne fiiudrait pas qu'entre nations qui sont en paix, de pareils actes se renouvelassent souvent; je regretterai toujours. qu'ils soient nécessaires; mais il est bon qu'on sache à Constantinople qu'ils sont possibles, et que là où la justice, la simple justice, la justice évidente manquerait à la France, la France saurait prendre ce qu'on aurait dû lui donner. (2V^-6t>n/ trie-lnen!)
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Vous voyez, messieurs, que, pour ce qui regarde les griefs de la France, le redressement a été complet et éclatant.
Quant aux griefs du Liban lui-même et des populations chrétiennes, nous n'avons pas perdu Koccasion qui nous était offerte de faire ressorlir les vices, l'impraticabilité de cette transaction de t842 que nous avions éié réduits à accepter; nous avons de nouveau réclamé le rétablissement de Tadministrdtion unique et chrétienne; nous avons indiqué même la famille, le nom propre qui nous paraissait pouvoir fournir l'administrateur chrétien que nous demandions.
11 ne faut pas se dissimuler qu'en faisant cette démarche, nous avons quelque peu hasardé. Comme j'avais l'honneur de le dire tout à Theure à la Chambre, le pouvoir de l'ancien émir Beschir n'était pas seulement un pouvoir de famille, un pouvoir traditionnel; c'était aussi un pouvoir personnel, en grande partie conquis par l'habileté et Ténergie d'un homme, pouvoir qui n'a passé depuis à personne de sa famille^ comme les faits l'ont démontré en 1840. Nous ne pourrions donc pas affirmer, je ne voudrais pas prendre sous ma responsabilité d'alfirmer qu'il y ait dans la famille Cheab quelqu'un en état d'être dans le Liban ce qu'était le vieil émir Beschir, d'y gouverner réellement, efficacement, d'y maintenir Tordre et cette mesure de justice qu^on appelle la justice en Orient, de Ty maintenir, dis-je, comme l'émir Beschir l'y a maintenue de i 804 à 1 840. Mais enfin cela se peut; c'est une chance. En reprenant donc notre principe^ nous montrons un nom propre, capable peut-être de le réaliser.
Voici donc l'état actuel de la question.
Pour ce qui regarde les griefs particuliers de la France, ils sont redressés; nous n'avons pour le moment rien de plus à demander.
Pour ce qui regarde les intérêts des populations chrétiennes du Liban, le principe de l'administration unique et chrétienne est remis en avant. Non-seulement il est réclamé par nous, mais il a acquis, depuis 1842, des patrons, des alliés importants. Avec une vivacité de sentiment et d'intérêt qui
CBJbMBRE BBS PAIB6.^12 JANVIfiR laéftî 1&
L'honora, M. le prince de Mettemich s'est soulevé contre lea derniers événements, et il est revenu à l'idée d*une administration unique et chrétienne. Je tiens son adhésion comme une des foroes les plus imposantes qne nous ayons à faire valoir dans ce grand débat. J'espère que nous en conquerrons d'autres aussi ; mais la Chambre comprendra quelle est la réserve que je dois m'imposcr dans l'état actuel delà question*
Je crois avoir démontré, par. ce récit simple et exact des faits, que nous avons» dès l'origine, maintenu le principe véritable de la question y que nous n'avons pas, dans le cours de cinq années, perdu une seule O€ca«on de remettre en lumière et de faire ressortir les vices de tout autre syslème. Nous avons ainsi, à travers de grandes difûcultés et des incidents déplorables, regagné chaque jour quelque chose du terrain que nous avions perdu, et nous avons enfin amené la question à ce point que, pour les griefs spéciaux de la France, iln*y a plus rien à demander, et que, pour le Liban, le principe de l'administration unique et chrétienne est peut* être bien près d'être reconnu.
Je duism'arrêter là. Je compromettrais le fon J de PafTairo si j'entrais dans de plu& grands détails, si je parlais de& difiicultés que nous rencontrerons encore, des moyens qu'on peut employer pour les surmonter et des espérances qu*o» peut concevoir.
Il me reste à répondre a quelques paroles prononcées dans la dernière séance par H. de Montalembert.
Il a parlé de rivalités européennes, de rivalités religîeuset et politiques qui auraient pénétré jusque dans le Liban. Il a perlé de ceKaines jalousies d'amour-propre entre les agents secondaires, sur les lieue mêmes. Je ne contesterai alysolument aucune de ces misères : elles peuvent malheureusement prendre une certaine plice dans les plus grandes affaires du monde. Mais je demande qu'on ne les prenne jamais pour la vraie politique des gouvernentenls; Cela n'est {las. On li'a pas toujours le degré de vigilance nécessaire pour réprimer.
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fur tous les poinis du monde^ les faules^ les méprises de ses propres agents. Mais je n'imputerai jamais à un grand gou- Ternementy comme intention et dessein prémédité^ les petites passions qu'il ne réprime pas. Non ; il y aurait injustice à les lui attribuer. Je dis plus^ il y aurait danger. 11 faut connaître ces misères; il faut les combattre là où elles existent; il faut les signaler à ceux qui peuvent les réprimer; mais si TOUS allez incorporer vous-mêmes ces fautes, ces petites passions avec la politique des grands gouvernements qui ne les répriment peut-être pas sufûsamment, prenez-y garde, TOUS les compromettez^ vous les engagez eux-mêmes dans les fautes^ dans les erreurs de leurs agents. Si vous avez à cœur^ non pas le plaisir d'exbaler vos plaintes, mais vraiment le succès de la cause, le résultat définitif, n'accordez pas à ces erreurs^ à ces fautes locales, plus d'importance qu'elles n'en ont réellement; ne les ampliflez pas^ ne les agrandissez pas jusqu'à en faire les fautes volontaires d'un grand gouvernement. A ces conditions, vous pourrez espérer de faire prévaloir une grande et bonne politique générale par-dessus ces méprises locales dispersées sur la face du globe. Mais si vous voulez sérieusement atteindre ce but, ménagez, respectez les grands gouvernements avec lesquels TOUS êtes en rapport; éclairez-les sur la réalité des faits; amenez-les à Toir les choses comme elles sont; demandezleur la justice après leur avoir montré la vérité : c'est ce que nous avons essayé de faire dans le cours de cette diflicile affaire, et je ne désespère pas que nous finissions par réussir. {Vif mouvemerU d'approbation.)
A roccasion du paragraphe de l'adresse sur les affaires étrangères, et sur nos relations avec l'Angleterre, le comte Pelet de la Lozère attaqua la politique du cabinet dans la question de la tentative d'indépendance du Texas. Je lui répondis.
M. GuizoT, minùtre des affaire» étrangère». — Messieurs,
je répondrai sur-le-champ aux dernières observations, je pourrais dire aux dernières paroles de Phonorabte préopinant.
Il accepte, comme exprimant parfaitement ses idées^ le paragraphe du projet d'adresse de votre commission, qui porte : a Nous désirons que la confiance mutuelle des deux gouTemements se perpétue, et qu'ils continuent à agir d*in-. telligence quand les circonstances le comporteront, • en se réservant leur liberté d'action -dans la sphère politique qui leur est propre. »
Je suis heureux de me rencontrer à la fois et avec votre commission et avec Thonorabie préopinant, carie gouvernement du roi accepte aussi ce paragraphe et le regarde comme l'expression juste de la seule politique honorable que la France et son gouvernement puissent professer.
Il est parfaitement vrai que le gouvernement français n'entend agir en commun avec l'Angleterre, comme avec les autres alliés qu'il pourrait avoir, que lorsque les circonstances le comporteront, et qu'il se reserve son entière liberté d'action dans la sphère politique qui lui est propre. Cela est si simple, si élémentaire que tout homme politique qui abandonnerait de tels principes ne mériterait pas d'entretenir un moment la Chambre.
Non-seulement nous acceptons ce principe , mais nous l'avons constamment pratiqué et nous le pratiquons tous les jours. Que se passe-t-il dans les relations de la France et de l'Angleterre? Certaines questions ont été posées entre les deux pays qui pouvaient devenir graves et périlleuses. L'un et Kautre gouvernement se sont appliqués à les écarter, à les vider; ils ont agi dans ce but, animés tous deux d'un même esprit • de bienveillance, d'entente cordiale. C'est ce qui est arrivé pour Tabolition du droit de visite. Le droit de visite était un moyen d'exécution d'une œuvre que les deux gouvernements poursuivaient en commun par suite des traités de 4831 et 1833 : la répression de la traite. Au moyen qu'ils ont abandonné, ils en ont substitue un autre; ils n'ont pas voulu abandonner Tœuvre commune ; ils ont conclu une nouvelle T. v. 8
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conveDtioDj toujours dani le but do U répression de la traite : il y a eu alliance spéciale formée entre les deux gouvernemenla à cet égard.
Indépendainment de ces questions posées entre les deux gouvernements, qui pouvaient les diviser et dont ils se sont appliqués h écarter les dangers^ il y a d'autres questions, d'autres affaires dans le monde sur lesquelles les deux gou vernements ont senti qu'ils pouvaient s*cntcndre, qu'ils avaient les mêmes intérêts, la même politique, et qu'il leur convenait d'agir en commun. Ainsi, sur les rives de la Plata^ TAngletcrre et la France ont les mêmes intérêts, sont animées des mêmes intentions; elles ont concerté là une action commune qui s'exerce en ce moment.
Il y a d'autres questions dans lesquelles les deux gouvouements n'ont point d'action commune à exercer, oii chacun d'eux est et doit rester dans une position isolée. Ainsi, quand la France craint que la Porte ne veuille faire de la r^ence de Tunis un siroplepachalik, comme à Tripoli, quand la France suit, à Tégard de la Porte, une certaine politique pour empêcher que ce résultat ne soit atteint, ni même tenté, elle agit seule ; c'e^t sa propre politique qu'elle poursuit.
Je prendrai une autre question, dans laquelle TAnglelerre est intéressée, quoique indirectement, celle dû Maroc. Eh hien^ la France a lait ses affaires avec le Maroc sans se préoccuper de l'action de TAngleterre, sans recheixher son concoui^ actif. Par un bon pixKédé de sa part, un procédé d'â^mie, d'alliée, l'Angleterre a déclaré à l'empereur du Maroc qu'elle trouvait les réclamations de la France fondées. C/c^t, )9 le répète^ un très-bon procédé dont nous sommes reconnaissants, mais qui n'empêche pas que nous n'ayons exercé a\jt Maroc notre propre politique, notre liberté d'action, de h façon la plus indépendante et la plus isolée.
Jk vais plus loin : il y a des théâtres sur lesquels, je ne dirai pas. les intérêts, mais les idées de la France et de l'Angleterre ne sont pas les mêmes. I^ur politique diffère, je ne veux pas dire qu'elle est divisée. En Grèce, par exemple, dans ce
nomenl^ noQt avons des idées diSërentes de celles du gôu- «•rnement anghi?. Je le regrette, mais eela est. Eh bien, nous suivons nos idées, nous donnons à la Grèce des conseils, un appni conformes à nos idées, quoiqu^l puisse arriver qne le gouvemeraeni anglais pense et conseille le contraire.
U n'y a donc, ni en principe ni en fait, sur aucune question, aucun oubli, aucune abnégation de notre propre politi^fue et de nos propres intérêts. Nous avons suivi et soutenu, avec la plus complète indépendance , avec la plus entière liberté d'action, tout ce qu'il nous a paru dans l'intérêt de la France de soutenir ; et la recommandation, le conseil, la phtase que la 'commission a insérée dans son Adresse, et que l'honorable orateur vient d'accepter, est également acceptée par le gouTernement du roi, comme l'expression exacte, non^seulement de sa pensée, mais de ses actes et de sa conduite.
^J'écarte donc complètement toutes ces observations de l'honorable préopinanl, et j'en viens au fait particulier dont il a entretenu la Ghambre. Je veux réduire la question à des termes extrêmement simples.
Qu'avons-nous feit, à vrai dire, dans cette question? Nous avcms désiré le maintien de Tindépendance du Texas, nous avons coMeiUé au Texas de maintenir son indépendance, et nous avons engage le Mexique à la reconnalti^e.
Voilà ce que noue avons fait. Rien de moins, rien de plus. HoIrc droit était évident. Le Texas s'est constitué État indépendant. Les Etats-Unis ont reconnu son indépendance en 1S37, U France en 1838, l'Angleterre en 1840. Noutf avons non-seulement reconnu son indépendance, mais nous avons oanclu avec lui on traité de commerce. Il existait donc pour nous comme un État indépendant, et en hii conseillant de laaîntenir son indépendance, nous avons usé du droit le plus eimple, le plus incontestable.
Noua avions de plus au Texas des intérêts comnaerciaux qm étaient devenus l'objet d un traité : ce traité, l'honoruUe préopinant l'a réduit à bien peu de valeur. Dans le pré»
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o^ntwtioD, Wojouif dau le kut de U réproaim de U traite : il y a en alliance fpdciale formée entra les deux gouieraenenla à cet égard.
Indépendamment de ces questions iiosées entra les deux foniernements, qui poufaient les diviser et dont ils se sont appliqués à éeartev les dangers^ il y a d'aulras questions, d'autres ailairas dans le monde sur lesquelles les dêui gonrarneipents ont senti qn'ils pouvaient s*eDtendre> qu'ils avaient les mêmes intérêts, la même politique, et qu'il leur convenait d'agir en commun. Ainsi, sur les rives de la Plats, l'Angleterre et la France ont les mêmes intérêts, sont animées des mêmes intentions; elles ont concerté là une action eommnne qui s'exerce en ce moment.
il y a d'autres questions dans lesquelles les deux gou-> viemenienU n'ont point d'action commune à exercer, ou chacun d'eux est et doit rester dans une position isolée. Ainsi, quand la France craint que la Porte ne veuille faira de la régence de Tunis un simple pacbalik, comme à Tripoli, quand la France suit, à Tégard de la Po^, une certaine politique pour empêdier que ce iréaullat ne soit atteint, ni même tenté, elle agit seule ; c'e»t la propre poliiique qu'elle poursuit.
Je prendrai une autre question, dansi laquelle FAngleterra est intéressée, quoique indirectement, celle dû Maroc. Eh bien, la France a fait ses affaires avee le Uaroe sans se pré^ occuper de l'action de l'Angleterre, sans rechercher son oonçoura actif. Par un bon procédé de sa part, un procédé d'amie, d'alliée« l'Angleterre a déiçlaré à l'emperanr du Maroc quMle trouvait les réclamations de la France fondées. C'est, je le répète^ un trèa-bon pvooddé dont nous sommes recon* W«ants^ mais qui n'empèobe pas que nous n'ayons exercé m Maioç nolra propre politique, notra liberté d'actioD, dq llk iafon. la plits indépendante et la plus isolée.
4a lais plus loin : il y a des Ihéàtrea sur lesqueb, je ne dirai paa les intérêts, auiis les idées de la France et de l'Anglelenre ne sont pas les mêmes. Leur politique diflera, je ne veun paa dira qu'elle est divisée. En Grèce, par exemple, dans ee
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meoienl, Boot avons dot idées difMrenles de eelles du gou- «ornemeiit anglai?. Je le regretle^ mais eela est. Eh bien^ nous suivons nos idées^ nous donnons à la Grèce des conseils^ un appui conformes à nos idées, quoiqu'il puisse arriver qne le gouTemenienI anglais pense et conseille le contraire.
11 n'y a done^ ni en principe ni en finit^ sur aucune queslioo^ auoun oublia aucune abnégation de notre propre pol>tiqiie et de nos propres intérêts. Nous avons suivi et soutenu^ av«e la plus complète indépendance y avec la plus entière Hbertë d'action, tout ce qu'il nous a paru dans l'intérêt de la France de soutenir; et la recommandation^ le conseil, la phrase que la'comnfission a insérée dans son Adresse, et qae l'honorable orateur vient d'accepter , est également acceptée par le gouvernenient du roi, comme l'expression eiaete^ non-seulement de sa pensée^ mais de ses actes et de sa conduite.
^J^écarle donc complètement toutes ces observations de l'honorable préopinant, et j'en viens au fait particulier dont il a entretenu la Chambre. Je veux réduire la question à des teraaes extrêmement simples.
Qu'avons-noHS feit^ à vrai dire^ dans cette question? Nous avons désiré le maintien de Tindépendance du Texas, nous avons coBseiUé au Texas de maintenir son indépendance, et nous avons engagé le Mexique à la reconnaître.
Voilà ce qu£ noua avons fait. Rien de moins, rien déplus. Noire droit était évident. Le Texas s'est constitué État indépendant. I.es Etats-Unis ont reconnu son indépendance en ia37, la France en 1838, l'Angleterre en 1840. Nour avons non-seulemeni reconnu son indépendance, mais nous avons eonclu avec lui on traité de commerce. Il existait donc pour nous comme un État indépendant, et en lui conseillant de maintenir son indépendance, nous avons usé du droit le plus aiiuple, le plus incontestable.
Nous avions de plus au Texas des intérêts commerciaux qsi étaient devenus l'objet d*un traité : ce traité, TliesordUe piéopinanl l'a réduit à bien peu de valeur. Dans le pré*
aeni, c'est vrai, il n'aTait qu'une petite yaleur; mais, dans raTenir, il pourait en avoir une trèa-grande. Sopposeï on moment le Texas restant État indépendant, et se peuplant, se développant comme cela est arrivé à d'autres pays. Dans cette hypothèse, je prends l'intérêt de la production, et je vois que le Texas produit du coton. On reconnaîtra qu'il serait bon de ne pas aller chercher nos cotons à une seule source, qu'il serait utile de voir s'établir une concurrence. Je prends l'intérêt de la consommation : je suppose toujours le Texas indépendant, s'étant peuplé comme infailliblement cela doit arriver; c'est un débouché nouveau. Nous aurions là un peuple de consommateurs avec lequel nous traiterions, à des conditions d'échange infiniment meilleures que celles que nous avons aux États-Unis. Je prends un autre intérêt, celui de la navigation. Beaucoup de gens se plaignent de nos conditions de navigation avec les États-Unis d'Amérique. Eh bien, nous avions avec le Texas des conditions de navigation bien plus favorables.
Il est très-vrai que dans le présent, vu le peu de population du Texas, tous ces avantages n'étaient pas très-grands; mais c'est un acte de sagesse des gouvernements de se préoccuper un peu de l'avenir. Gela entre dans la conduite la plus vulgaire. Quand nous avions conclu un traité de commerce avec le Texas, quand M. le comte Mofé avait reconnu son indépendance, ce n'avait pas été dans un intérêt présent, mais dans un intérêt d'avenir; c'était l'avenir qui avait présidé à tout ce traité. Il était naturel que nous tinssions compte de ces intérêts qui pouvaient devenir considérables un jour, et qui étaient étroitement liés à l'indépendance du Texas.
Je laisse les intérêts commerciaux pour m'occuper des intérêts politiques.
Sous ce rapport, nous avions un grand intérêt local à l'indépendance du Texas. Cet intérêt, c'est l'interposition d'un État indépendant entre les États-Unis et le Mexique. Il faut bien que l'honorable préopinant me permette de mettre en avant ces considérations générales, ces faits gêné-
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inux qui doivent influer sur la conduite d'un gouvernement intelligent. Il y a en Amérique, en présence l'une de Tautre, deux races distinctes^ la race anglaise et la race espagnole, ta race du nord et la race du midi : je n'exprime ni pour l'une ni pour l'autre aucune prédilection ; nous avons avec l'une et avec l'autre des affinités naturelles^ des rapports nécessaires; ce que j'affîrme, c*est que nous avons intérêt à ce qu*aucune de ces deux races ne soit détruite et absorbée par l'autre ; nous avons intérêt à ce que la race espagnole^ la race méridionale catholique conserve dans le nouveau monde son importance, son action, à ce qu'elle ne tombe pas sous le joug et ne soit pas dévorée par la race angloaméricaiue.
Eh bien^ nous avons pensé que le Texas, interposé comme État indépendant, destiné à s'agrandir, à se peupler, à se développer, était un moyen d'empêcher, dans l'Amérique du nord, ces conflits, cette collision des deux races espagnole et anglo-américaine, et l'absorption de l'une par l'autre.
Voilà l'intérêt politique local que nous avions à l'indépen* dance du Texas.
L'honorable préopinant me permettra d'insister sur un autre intérêt politique général qui lui a paru un peu chimérique, et que je persiste à regarder comme parfaitement simple, naturel et pratique ; c'est l'intérêt de l'établissement d'un certain nombre d'États indépendants dans le nouveau monde, et, par conséquent, du maintien d'un certain équilibre entre ces États.
L'honorable préopinant peut être sûr que, partout oii il existera un certain nombre d'États indépendants, il se fera entre eux, par le cours des choses, certaines combinaisons qui les mettront tous dans 1^ dépendance de l'un d'eux, ou qui établiront entre eux un certain équilibre, un certain balancement. Il ne faut pas une bien longue réflexion pour reconnaître que l'établissement d'un certain nombre d'États indépendants, et d'un certain équilibre entre eux, est la condition la plu» favorable k la liberté, à la prospérité,
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au développement de ces États^ an maintien de k pa» entre eux. Ce n'est pas \k une hypothèse, c'est uneexpërienea qui a déjà élé faite dans le inonde ; le développenaent, la prospé* rilé, la grandeur sociale et morale du continent européen sont évidemment dus en grande partie à Téquilibre imparfait, sans doute^ contesté, orageux, oscillaloii-e, mais réel enfin, qui s'est établi entre eux ; cet équilibre a joué un r6k im* mense dans le beau développement de l'Europe.
Qu'a-t'On toujours redouté en Europe? Contre quelle tendance les esprits cldirvoyants, les hommes intelligents se sont-ils élevés? Contre la prépondérance d'une monarcbis unique, universelle. Toutes les fois qu'on a tu apparaître cette perspective en Europe , sous le nom de Charles-Quint, de Louis XIV, de Napoiégn, tous les amis éclairés de la civilisation et de la liberté se sont alarmés, et ils avaient raison de s'alarmer; et nous avons bonne grâce à le dire, car deux fois cette chance a failli se réaliser à notre profit. (Mouvement,)
Eh bien, nous ayons reconnu nous-mêmes qu'elle n'était pas bonne, qu'elle n'était bonne pour personne. Ce qui n*était pas bon en Europe sous la forme de la monarchie uni* verselle, ne croyex pas que cela fût bon en Amérique sons la forme de la république universelle ^ ne croyez pas que cela fût bon au point de vue du développement de la prospérité, de la civilisation, de la richesse, de tout ce qui fait la force et Ja dignité des États et des hommes.
Il y a donc un intérêt d^équilibre, intérêt très^sensé, trè^ pratique, qui n'est point une chimère de philosophe, mais qui est applicable au nouveau monde comme a l'ancien, qui peut faire la prospérité ou le malheur des nations dans le nouveau monde comme dans l'ancien.
Voilà, messieurs, une des idées qui ont dirigé notre poli* tique. Et ne vous y trompes pas; que vons l'adoptiei ou nea aujourd'hui, cette idée grandira, se développera à mesure que les rapports entre les Ëtats de l'ancien monde et ceux du nouveau monde se développeront. Vous terres naturellement, foreénMDt, par le simple progrès du bon sens public, vo«e
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terrez la politique européenne l'appliquer à mainlêiiir^ entré les divers Élats de l'Amérique^ cette même tendance à Péqui* libre qui a fait, je le répète, ta grandeur, la prospérité) la dignité des États européens. (7Vé#-6teii / frèê-lnen!)
Je pourrais indiquer quelques conséquences pratiquasi usuelles, de ce ^e je viens de dire. U y a quelques années^ nous nous sommes plaints du changeaient survenu dans les tarifs des États-Unis d'Amérique^ dans leurs nJpporis aveo la France. Eb bien, supposes que les États-Unis eussent été seuls maîtres en Amérique | vous auriei été livrés) pour Vos rapports commerciaux) à un seul et même tarif.
Ce qui est vrai sous le rapport commercial est vrai sous k rapport politique.
En vérité, messieurs, je m'étonne que la politique que nous avons suivie envers lu Texas soit contestée. Nousavions^ je le diraiy l'exemple et presque l'autorité des États-Unis eux-mêmes. Qu'est-il arrivé en 1837» quand le Texas, au moment même de la reconnaissance de son indépendanoei a offert aux États-Unis de s'incorporer à euxt Qu'a répondu, à cette époque, le ministre des affaires étrangères des Étate^ Unis, M. Forsytht C'est une citation fort courte, que je demande à la Chambre la permission de lui lire. \<Àà eh quels termes M. Forsjth refusait l'annexion du Texas :
35 «oàt 1887.
M. FoTÊyth àM.îé génir$a Hunu
« Tant que les Texiens seront en guerre et les États*
Unis en paix avec le Mexique, la propositiou du ministre plénipotentiaire du Texas comprend nécessairement une question de guerre avec ce dernier État. Les État»-Udis sont liés avec le Mexique par un traité de paix et de CMinieree; ils l'observeront scrupuleusement tant que le Meiiqife rem* plira ses devoirs et respectera les droits que neus atinira ce traité. On pourrait même soupçonner avee raiseo les Étalé-»
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UDi;< (ie manquer au but amical du traité, dans le cas oîi on jugerait convenable de renvoyer à une future période Texamen de la proposition du général Hunt ; ce qui démontrerait de notre part une disposition à épouser la querelle du Texas avec le Mexique, intention en contradiction avec Tesprit dudit traité, avec la politique et le bien-^tre des États-Unis.
« Les avantages qu'il y aurait pour les États-Unis à s'adjoindre le Texas, tels que les fait valoir le général Hunt, sont dûment appréciés; mais, quoiqu'ils soient d'un grand poids et fort importants, ils sont loin de peser, dans la balance de la justice et de la raisop, autant que les obligations d'un traité, et le respect du caractère d'intégrité par lequel les États-Unis ont cherché à se distinguer depuis qu'ils ont pris rang comme États indépendants dans la grande famille des nations. On présume cependant que les motifs qui ont engagé le Texas à ouvrir ces négociations le pousseront également à conserver, comme puissance indépendante, les relations de commerce les plus libérales avec les États-Unis.
« A ces dispositions, notre gouvernement répondra par des sentiments analogues.
« Si malheureusement la réponse que le soussigné a été chargé de faire à la proposition du général Hunt changeait assex les dispositions de son gouvernement pour l'engager à se créer ailleurs des relations commerciales préjudiciables aux États-Unis, le gouvernement se consolera par la droiture de ses intentions et par la certitude que, quoique l'on s'expose à encourir des pertes passagères en restant fidèle aux principes de la justice, on ne peut acquérir aucune prospérité durable en les violant. »
Voilà ce que pensait en 1837, sur l'annexion du Texas, le gouvernenoent des États-Unis, et ce que son ministre répondait à la proposition de lannexion.
Quelques années plus tard, en I84i, la proposition formelle de l'annexion du Texas, portée devant le congrès en vertu d'un traité, était rejetée par le sénat, et ensuite par la Chambre de» représentants.
Il y a donc eu pendant longtemps, jusqu'à ces derniers jours^ hésitation et doute chez les États-Unis eux-mêmes, il y a eu diversité d'opinion, entre leurs hommes les plus éclairés et leurs partis les pins importants^ sur la question de Tannexion d,u Texas aux États-Unis d'Amérique. Si ce doute, si celle hésitation existaient au s Étals-Unis, si tant d'hommes éclairés, honorables, regardaient l'annexion du Texas comme ne devant pas avoir lieu, qui aurait le droit de s'étonner que des hommes d'État français aient été de cet avis et aient pratiqué cette politique?
J'ajoute que nous avons observé dans cette question la plus grande réserve. Non-seulement, dans les pièces qui vous ont été communiquées, mais dans les paroles que j'ai eu l'occasion de prononcer à ce sujet dans une autre enceinte, l'année dernière, j'ai constamment et soigneusement établi que c'était là une question qui dépendait de la population du Texas elle-même, que c'était à elle à la décider, qu'il s'agissait de savoir si librement elle voulait ou non rester État indépendant ou se réunir aux États-Unis, que, si cette dernière hypothèse était réellement son vœu, nous n'avions rien à dire, et que nous ne dirions rien ^ que nous ne faisions que donner un conseil à cette population, tant qu^elle était encore à l'état d'indépendance, que le jour où volontairement, librement, elle y aurait renoncé, notre rôle dans la question était fini.
Et ce que j'avais écrit, ce que j'avais dit à la tribune, nous l'avons pratiqué exactement. Dès que la population du Texas s'est prononcée, nous nous sommes retirés de la question. Il n'y a pas eu de protestation, aucun acte quelconque tendant à entraver le vœu manifestement prononcé de la population texienne.
Nous avons en outre eu le plus grand soin de ne pas donner à cette question plus d'importance qu'elle n'en a réellement, de ne pas nous y engager plus avant qu'il ne contenait aux intérêts de la France.
Ainsi, lorsqu'il a été question de faire reconnaître par le
Mexique Tindëpendance du Texas, on a mis en avant Tidëe que la France et T Angleterre, qui suivaient la ménie politique, pourraient se porter garantes envers et contre tous de l'indépendance du Texas. Nous avons trouve que cette ga* rantie compromettrait les intérêts de la FrancOi et irait au delà de la valeur de cette question.
Voici une troisième réserve que nous avons également gardée. Nous n'avons fait à cet égard^ aux États-Unis euxmêmes» aucune communication ; nous avons ménagé leur susceptibilité nationale; nous n'avons point compromis leur nom; nous avons contenu la question entre le Texas ^t le Mexique» à qui nous avions» à coup sûr, tout droit à^tm parler.
Vous le voyez, messieurs, en réduisant la politique que nous avons suivie à ce qu'elle a été réellement, en e&ami* nant nos droits et nos inlérêU, en comparant cette politique avec celle qui avait longtemps prévalu aux États-Unis» en tenant compte des réserves que mms avons gardées, je n'bé» site pas àaflii mer que c'est une politique réellement conforme aux intérêts sérieux» permanents, prolongés, de la France dans le nouveau monde.
Je pourrais en rester là» et, en en restant là, j'aurais dit tout ce que j'ai à dire sur le discours de l'honorable préopinant. Je ne crois pas devoir en rester là, et je demande à la Chambre la permission de retenir encore un moment son attention sur ce 6\jjet.
Le message du piéhident des États- Unis, auquel Thonorable préopinant faisait allusion tout à Theure, ne s'est pas borné à parler du fait spécial du Texas. A cette occasion, le message parle des relations générales de la France avec les États-Unis et de la politique générale des États-Unis envers la Fiance et envers l'Rurope.
M. LK COUTE Pblet dk LA LozKRB. — Je demande la parole.
M, le ministre, — Puisque cette voie a été ouverte» voie que je n'aurais pas ouverte moi- même» qu'il n'était peutêtre dans l'intérêt ni dans le nécessite d'aucun des deux
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pAjB d'ouvrir^ puisqu'elle a ëtë ouverte, dÎ8«je^ devant nous et sans nous ^ je n'hésite pas à exprimer à ce sujet ma pensée tout entière.
Messieurs, nous sommes avec les États-Unis dans les mêmes bons sentiments^ dans les mêmes bons rapports qui président depuis longtemps à la politique de la France* Non-seulement nous sommes dans ces mêmes bons sen* timentSj dans ces mêmes bons rapports^ mais nous entendons y rester; nous entendons être toujours, pour les États* Unis» d'anciens et vrais amis.
Mais les États-Unis ne sont plus aujourd'hui ce qu'ils étaient il y a soixante ans. C'était alors un État naissant, à peine constitué, et qui pouvait demander à ses amis un ap^ pui complaisanti facile, passez- moi un mot qui n'a rien fie blessant, un appui paternel. Les États-Unis ne sont plus dans cette condition; ils ont grandi, ils ont prospéré, ils ont pris place parmi les puissants de la terre.
Bien loin de le regretter, nous nous en applaudissons ; nous nous en réjouissons. La grandeur des États-Unis convient au rôle qu'ils sont appelés à jouer, permettez-moi un grand mot, car c'est le seul vrai, dans la politique du monde.
Non-seulement nous applaudissons à la grandeur présenta des États-Unis, mais nous nous félicitons de leur grandeur future, de leurs grandes destinées. Les opinions peuvent être diverses sur le mérite de leur organisation sociale et de leurs institutions; mais il est impossible de ne pas reconnaître qu'il y a dans cette société, et par conséquent dans son influence, des principes de justice, d'humanité, de bien pour les hommes, qui ont manqué à la plupart des États qui sont •devenus grands et puissants dans le monde. 11 y a lieu d'espérer que, malgré toutes les imperfections, toutes les chances, toutes les obscurités de l'avenir de ce grand peuple, il exercera son action d'une manière plus morale et plus utile pour le genre humain que cela n'est arrivé k beaucoup d'autres grands peuples.
Nous sommes donc bien loin de nous plaindre^ bien loin de nous alarmer de la grandeur actuelle et de la grandeur future des États-Unis d'Amérique.
Mais en même temps, personne ne peut s'étonner que notre politique tienne compte de ce que les États-Unis sont aujourd'hui, de leur grandeur, de leur force, de leur place nouvelle dans le monde. Personne ne peut s'élonner que nous les regardions de cet œil, je ne dirai pas méfiant. Dieu m'en garde, mais vigilant, qu'il faut toujours porter sur les forts avec lesquels on est en relation. Personne ne peut s'étonner que nous remplissions ce devoir dans l'intérêt de la politique de notre pays ; que nous maintenions l'indépendance de cette politique vis-à-vis des États-Unis grands et puissants, tout autrement que nous ne l'avions fait vis-à-vis des États-Unis naissants et à peine sûrs de vivre. C'est notre devoir, c'est notre droit de prendre en grande considération ces faits nouveaux et si considérables, et de veiller suigneusement à l'indépendance de la politique de notre pajs et au maintien de tous nos intérêts nationaux dans nos rapporta avec ce peuple.
Messieurs, quand la plus simple sagesse ne nous conseillerait pas cette conduite, le message du président des États- Unis nous l'indiquerait clairement.
Je n'ai pas à examiner ai les paroles de ce message sont toutes parfaitement opportunes et mesurées; je les trouve franches et nettes, et cela convient entre des gouvernements sincères et sérieux. Je les lis attentivement, j'en cherche le sens, je veux savoir quelle est la politique contenue sous ces paroles, je veux le savoir dans l'intérêt de mon pays. J'y trouve deux choses qui me paraissent très-graves.
La première, c'est que les États-Unis n'ont pris et ne veulent prendre parti pour ou contre personne dans les affaires de l'Europe. Je cite textuellement : « Ce gouvernement ne s'est jamais mêlé des relations qui subsistent entre les gouvernements européens; nous ne nous sommes jamais rendus parties dans leurs guerres ou dans leurs alliances. »
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Messieurs, nous le savions^ nous l'avons ëprouyé, nous l'éprouTerons encore ; toute autre nation de l'Europe réprouverait comme nous : les États-Unis ne sont et ne veulent être pour personne en Europe un allié. Ils professent^ ils pratiquent à l'égard de l'Europe une politique parfaitement isoléei la neutralité indépendante^ Je ne les en blâme point, je ne le leur reproche en aucune façon. Je vais plus loin : je trouve qu'ils ont raison ; c'est leur intérêt bien entendu ; et l'intérêt bien entendu, sous le respect de la justice et du droit des autres, c'est la bonne politique.
Je reconnais donc pleinement la bonté et la légitimité de cette politique isolée, de cette neutralité indépendante qui a fiiit le fond de la conduite des États-Unis, et que le président proclame dans son message comme la règle de leur avenir. lltts on ne peut pas s*é(onner, aux États-Unis, que nous en lassions autant; on ne peut pas s'étonner que la politique de la France veuille être, à Tégard des États-Unis, aussi indépendante, aussi purement attachée à l'intérêt national que le sont et le disent les États-Unis eux-mêmes. Ce qu'ils pratiquent, ce qu'ils ont raison de pratiquer, est une bonne règle de politique pour nous comme pour eux. Nous devons garder la même indépendance; nous devons chercher également, dans toutes les questions où nous nous trouvons engagés, l'intérêt national, rintérêt national seul, sans le sacrifier à aucune tradition, à aucun souvenir, à aucune vue d'une alliance qui ne peut pas exister, d'après les paroles mêmes du président des États-Unis.
Voilà la première chose qui m'a frappé dans ce message. Voici la seconde.
Le président a dit (je traduis toujours littéralement) : m Les États-Unis ne peuvent permettre en silence qu'aucune action européenne s'exerce sur le continent du nord de l'Amérique; l'établissement de ce qu'on appelle en Europe la balance des pouvoirs entre les États ne peut pas être permis ni recevoir aucune application sur le continent du nord de l'Amérique. »
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Me«ttt*ur«i ia muiroo ett élrêago. Les Êtolfl-Unit nt iont pas la seule nation du nord de l'Amérique. Il y a» dans le eontinent septeolrional de rAiDérique, d'autres nations tndé* pendantes, d'autres États eonstitués; je ne nooroerai que le Mesique. Ces États ont les mêmes droits que les Étals-Unis eux^mèmeSy la même indépendance, la mÂme liberté de ehercher ou de refuser dos aUiés^ de former des combinaisons politiques qui leui paraissent d'accord avec leurs intérêts. Le Toisinage, l'existence des États-Unia à cAté d'eux ne peut restreindre en aucune façon leur indépendance et leurs droits* Personne, aux États«*Unis, n'élèverait, j*en suis sûr, une semblable prétention.
Eh bien , ces nations indépendantes, ces États constitués dans le nord de TAmérique^ nous avons des rapports avec eux, des rapports nalurek, des rapports écrits; nous avons 'des traités de tout genre; nous avons le même droit de conclure et de maintenir ces Imités que ces nations indépendantes ont eu de les conclure avec nous. Il est impossible qu'on vienne dire qu'il y a là quelque chose qui blesse les droits des Élats-Unis. U n'y a rien là que nous n'ayons pu fliire, que nous ne puissions faire encore, que les nations avec lesquelles nous sommes en rapport ne puissent faire aussi. Le langage auquel je fais allusion, si on lui attribuait le sens qu'il paraU avoir, dépasserait de beaucoup la limite An droits qu*on peut reconnaître aux gouvernements étrangers, quelque grands qu'ils soient.
Messieurs, ces liens que nous avons avec d'autres naftioBS dans Je continent américain, ces rapports que nous avons contractés a>ec elles, qu'elles ont eu droit, qua nous avons eu dvoit de contracter ensemble, ces intérêts oeounerciaux, politiques, territoriaux même, nous les sotitiendreos ; nous les soutiendrons sans aucun aentiment d'hostilité contre les États Unis, bien au contraire, avec les mêmes senthnents de bon Touloir, d'amitié que nous professons, que nous pratiquons depuis longtemps déjà enven eux; noua les soutiendrons sans donner aux États-Unis aucun juste sujel de
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plainte, eomme mri bous Arrêter devant aueune prëtentiei illëgiUme.
Nous avons i cet égard un grand et bel exemple à suivre qui nous est venu des États-Unis eux-mêmes.
Au temps^ non pas de leur plus grande puissance, mais h coup sûr de leur plus grande gloire, au temps où Washington les gouvernait, au milieu des conflits gigantesques que la Révolution française souleva dans le monde, Washington conçut le dessein de ne devenir Tallië de personne, point l'allié de la France entre autres, de maintenir l'indépendance complète de la politique américaine envers tous les États européens ; et il conçut te dessein d*agir ainsi sans altérer les rapports amicaux que les États-Unis avaient toujours entretenus avec la France, et que Washington avait à Cttur autant que personne. 11 crut qu'il était possible de faire adopter et pratiquer à son pays une politique parfaitement indépendante, indépendante de la France, de toute alliance avec la France, comme avec tout autre peuple, et, en faisant cela, de respecter les droits de la FVance comme des autres nations, de rester avec la FVance, comme avec les autres nations, dans des rapports de bienveillance et d'amitié.
Washington crut que cela était possible ; et non-seulement il le crut, mais il le flt; il le fit contre le vent populaire qui soufOait alors aux États-Unis, et qui voulait que les États- Unis s'engageassent dans les luttes de la France en Europe. Washington résista au vent populaire de son pays et maintint la politique isolée et indépendante de son pays; je crois qu'il lui a rendu alors un immense service.
Messieurs, nous ne sommes pas dans des circonstances semblables; nous n'avons point de difficultés pareilles à surmonter; nous n'avons point de vent populaire à braver; mais je n'hésite pas à dire que le principe fondamental qui a gouverné à celte époque la politique de Washington, devenue celle de son pays, doit gouverner celle de la France. Et pour mon compte, tant que j'aurai l'honneur de siéger dans les conseils de la couronne, ami aussi sincère, aussi affectueux
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qae personne de la grande société^ du grand gouvernement des EtaU-UniSy acceptant volontiers leur grandeur présente et leur grandeur future, je n'en maintiendrai pas moins, dans toutes les questions grandes et petites qui pourront s'élever dans le nouveau monde comme dans l'ancien, la pleine indépendance de la politique de mon pays; je n'en prati* querai pas moins ce qui me paraîtra conforme à l'intérêt de la France.
Et je suis sûr qu*en faisant cela nous serons compris et approuvés aux État-Unis même. Je connais la puissance des erreurs populaires; je connais l'empire des entraînements populaires; mais je sais aussi que les États libres modernes, quelle que soit la forme de leur gouvernement, monarchique ou républicaine, quelle que soit leur organisation sociale, aristocratique ou démocratique, reposent sur cette conviction, je dirai volontiers sur cette foi que, quelle que soit l'erreur du moment, après un long et libre examen, par l'empire de ladiscussion et de la liberté, la vérité, la justice, la raison, le bon sens finissent par prévaloir et par diriger les affaires publiques. C'est cette espérance, cette foi qui fait l'existence et la sûreté des États libres modernes. Ce ne seront pas les États-Unis qui donneront à cette foi salutaire et sublime un douloureux démenti. {Marques nombreuses d'ap^ probation.)
Diicussion de l'Adresse à la Chambre des pairs. Affaires de la Plata.
^Chamlfre des pain.— Séance du 15 janTier 1846. ^
A l'occasion du premier paragraphe du projet d'adresse, H. le comte Alexis de Saint-Priest et H. le comte Pelet de la Lozère attaquèrent la conduite du.cabinet dans ses rapports avec les gouyernements de Buenos- Ayres et de Montevideo, sur la Plata. Je leur répondis :
M. GuizoT. — La Chambre a déjà beaucoup entendu parler de cette question; non-seulement elle en a entendu parler^ mais son opinion s'est plusieurs fois manifestée. Je me garderai donc de reprendre les choses dès Torigine. Ijà valeur du traité de 1840, la valeur de la politique qui avait été suivie avant et de celle qui a été suivie après jusqu'en i8i4, tout cela a été mis sous les yeux de la Cliambre, tout cela a été examiné, discuté, terminé. Je veux prendre l^aifaire où elle en était en 1844, lors du dernier grand débat qui eut lieu à ce sujet dans la Chambre des députés; je veux examiner quels motifs ont déterminé le gouvernement du roi à
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dévier, dans une cer'.iine inc^nit' di' l.i politique suisie auj)aravanl vi (pif 1^ hal'i'ilf iSiO .iv.ii! tniitloo.
(]elU' ijolilitiui', Il (lliaiiil'i'-' If s il. r'-'tait la neutralité. La neuti'alilé de la Immiicl' daii-^ les ail liii-s de la Plata date du traité de l(S;n. J'on Inue et' train' cl ^es auteurs; j'en loue le caluiiet ii'u a d 'iiiu' !•■< iii.-îni I'miis el le uéLTociateur qui a sii^iié.
La ncnlialilé, ci ptrc!'',- m l'it'i.', c*e>t le di'nit e('tminunpoint d'iiil<M'\('iit;oi; d,iii< ii - Lineiifs cisiles d'iui Ltat, ni dan> les Liieiros ('"Lia, ,\ Lia'; iii.iiiiricii dci> droils et des iutf i\Ms ilo> iLilinii ii\ : \, ila !*• piimq)'» (jne la Fianee doit j)rali(}iier el qn\'i,r pi-.liijno lil'i'clivf luf ni en t<His pays.
Nous aviiiH- daii> i-. il. <'Le.iM'»i» une r.iisnii de î)lus de suivre ce sysiL'in.' il de ]>' tii^iiirr cflle p^uiii pie. Il y avait lieu d'espérer cpic la (iii'-hiui se U'iiniiifiail tlVdle-inèine, soit par la (K'I'aiU^ de in-i <!.'^ Acux p ir;i-. M'il [).ir une lian>aetion entre eii\, cisnis qii'j.Kinif iniicNOhucn élianui're vînt s\mi nièlcr. (^■■11 • f' pi'iJii ;■ r-.ail un' d. s iai>uns ipii délerniinaient le giUiVL'i'i;(Mn:'':L (Ui 1 ■! a ji t-i-Um" dans la politique de neu- Iralilé londi'e jmi' ic I: dL<; de 1 ' \\).
V.n des lio.îiraM '> pi'.'ei)in n»i- s'él )iinail que le crou.vernenient du rui cùl i-'Mh n e, lie c^iu'ra ice. ([u'il n'eût pas prévu que l'alTiiii' re -,■ 1.t:ii'u ''.l pis d'.-ile-niènie. Les é\énenienis, <iil- d, n.i!. u ■».;'■■ \''[[ >.. - i pi --.. yanie. Jeu eonviens; mais je di- en .'".èni ■ le.,.i[)s ,^ ., ^ (pi.nid même le i^ouvernenient du i'<;a .lîi.nt p..-\ii epie la .p. ^[\u\\ ne se lerniinerait pas j)i-o:n!itenie'it ([ ii\ île-même, i! aurait attendu et il aurait dû altend.ie p-a.ir ^' w >\, e'i e}^e^ (die ne pouvait pas se terminer > m^ iiiif ^.nti^Mi él' ai j i-'.
]\L M-: rjniT': Ai.lxis im. SAiM-riu'. .;■. — ,1e denuxnde la paude.
M. {>' mnii^i)-'' ./'S uj^!:r':> t[ii.,h r/s. —■ L.).i;me je le disais tout il rii;'ii(\ Kl mnili'ilii.', la lum-interxenlion, c'est le droit ciMiminn. 11 e<t du de\.>ir unn joinei neuient sensé et réjjuliei' di' jMMMsIei' da.ns !" .Imit eommuu jusqu'à démonstratinii évidente (pie le <ji.at eijmnum ne suflit pas; il
De faut sortir de la règle que pour de graves motifs exceptionnels. Je sais qu'il y a des politiques précipitées^ impatientes, impnidentes,qui poussent tout de suite les questions jusqu'aux termes extrêmes^ qui croient que le recours aux moyens extrêmes peut être employé dès l'origine d'une affaire. Je ne pense pas que cela soit sage. Je pense qu'il ne faut entrer dans l'exception et recourir aux moyens extrêmes que lorsque l'insuffisance^ l'impossibilité des moyens réguliers ont été démontrées. Lors même donc que la prévoyance du gouvernement n'eût pas été telle qu'elle était^ il eût attendu^ avant de se rengager dans une intervention quelconque, que l'insuffisance de la politique de droit commun eût été démontrée.
Voyons maintenant ce qui s'est passé entre i8i4 et i6të, car c'est là ce qui a pu modifier l'attitude et la conduite du gouvernement du roi.
Le premier fait survenu depuis i844, c'est la prolongation de la guerre^ la prolongation en quelque sorte indéfim'e dont je viens de parler.
Un second fait dont on a parlé hier un peu légèrement, ce sont les pétitions des Français neutres^ de ceux qui nV Taient pas pris part à la querelle dans Montevideo et qui se sont adressés au gouvernement du roi pour lui demander de faire cesser une situation très-dangereuse^ très-nuisible pour eux, sans quoi ils allaient s'en mêler eux-mêmes à leur tour dans un autre sens^ et prendre parti pour Oi ibe^ qui assiégeait Montevideo. Ces pétitions étaient signées d'un grand nombre de Français. Si Ton mettait en balance les Français qui ont pris parti dans Montevideo et les Français qui menaçaient de prendre parti hors de Montevideo, ces derniers l'emportennent certainement. Le nombre des Français neutres, surtout dans les campagnes, qui sont restés étrangers à la légion de Montevideo, est plus considérable que le nombre de ceiu qui avaient pris les armes dans cette légion.
Le danger donc qui apparaissait à l'horizon, c'était le danger de voir une guerre civile entre Français s'ajouter à la
guerre civile des deux républiques de laPlata. Ce danger était uu fait considérable qui devait influer sur l'atlitude et la conduite du gouvernement. Le consul français, comme vous l'avez vu dans les pièces que j'ai eu l'honneur de déposer^ est parvenu, pendant un certain temps, à empêcher cette nouvelle guerre civile; il a déterminé les Français qui étaient hors de la ville à ne pas prendre les armes, à ne point se joindre aux assiégeants ; mais, en annonçant qu'il avait réussi à ajourner cette chance, il ajoutait qu elle était près d'éclater et qu'il ne pouvait promettre de la contenir longtemps.
Les pétitions du mois d'avril 1844, que j'ai déposées sur le bureau de la Chambre, se sont renouvelées en 4845. J'ap* prends aujourd'hui même parlesjournaux qu'en juillet 1845, un grand nombre de Français ont recommencé à faire des pétitions pareilles, et qu'en effet déjà un certain nombre d'entre eux ont pris les armes et se sont engagés dans l'armée d'Oribe.
Le troisième fait survenu depuis 1844, c'est l'apparition du Brésil dans cette affaire. Nous avons vu, h Paris et à Londres^ M. le marquis d'Abranlès chargé par l'empereur du Brésil ^ de venir dire à la France et à l'Angleterre les motifs qu'il avait d'intervenir, îe dommage que causait cette lutte prolongée à la tranquillité de ses frontières de la province de Rio-Grande, h ses rapports commerciaux avec le Paraguay et l'Uruguay, l'impossibilité où il était de laisser subsister un état de choses si nuisible, et sa disposition à intervenir pour y mettre un terme. Nous avons donc vu poindre la chance que la question se compliquât de l'intervention d'une puissance voisine américaine.
Cette mission de M. le marquis d'Âbrantès à Paris et à Ivondres a amené, entre les gouvernements anglais et français, une délibération commune sur la question. On s*est étonné, on s'est affligé que l'initiative à cet égard ait été prise par le gouvernement anglais; à parler exactement, l'iniiiative n'a été prise par personne, excepté par le Brésil ; c'est lui qui a remis la question sur le tapis en Europe. La mission de
M. d'Abrantcs s'adressait également à Londres et à Paris^ et c'est à la suite de cette mission que les deux gouvernements également provoqués, également sollicités, ont délibéré en commun sur la conduite qu'il leur convenait de tenir. Cette conduite a été déterminée par les faits nouveaux que je viens de mettre sous les yeux de la Chambre. Il ne s'agissait plus d'écarter absolument toute intervention. II était à peu près certain qu'il y en aurait une soit du Brésil tout seul^ suit du Brésil avec l'Angleterre, soit de l'Anglelerre toute seule. Il ne nous convenait point qu'il y eût là une intervention à laquelle nous restassions étrangers. Nous avions, soit pour notre commerce, soit pour nos nationaux qui résident sur les rives de la Plata, des intérêts français trop considérables pour ne pas y veiller nous-mêmes.
Tels sont les motifs qui nous ont déterminés. Nous n'avions aucune envie de nous ingérer dans les affaires d'autres nations ; cela n'est pas dans la politique générale que nous suivons ; ce n'est pas bon en soi ; j'a> ais soin de l'établir en montant à cette tribune : la bonne et régulière politique, c'est la non-intervention. C'est uniquement par voie d'exception qu'on peut être conduit à une intervention de celte nature. Il a fallu des motifs nouveaux, qui n'existaient pas en i844, qui sont nés entre 1844 et 4845, pour nous déterminer à modifier notre attitude, notre conduite, et à substituer, à la neutralité suivie par nous depuis 1840, la politique de médiation armée.
Maintenant, quel est le but, le caractère de cette médiation armée à laquelle la France et l'Angleterre se sont résolues en commun? Notre but n'est point de prendre parti, sur les rives de la Plata, pour tel ou tel parti politique, pour telle ou telle faction intérieure, pour faire prévaloir, dans Tune des deux républiques, tel ou tel prétendant au pouvoir. Non ! nous entendons rester parfaitement étrangers à ces querelles intérieures.
Notre but n'est pas non plus de porter atteinte au gouvernement existant dans Tun de ces Kluts; noire but n'est
pas de faire la guerre au président Rosas^ de renverser, do changer le gouvemement de la république de Bueno&-Àyres« Je crois qu'il serait contre mon devoir et contre la convenance de m^expliquer ici en aucune manière^ de qualifier en aucuns termes un gouvemement étranger avec lequel nous avons conclu des traités^ avec lequel nous avons vécu en paix, avec lequel nous avons encore l'intention de vivre en paix. Je me refuse donc absolument à toute discussion des actes et du caractère du président Aosas, et j'affirme que Tintention du gouvemement français, comme du gouvernement anglais, n'est aucunement de faire prévaloir, dans la république argentine, un autre prétendant au pouvoir.
Non, le président Rosas, tant qu'il subsistera par ses propres forces, comme il subsiste depuis dix-huit ans, sera pour nous le gouvernement régulier de la république de Buenos- Ayres.
Voici le but, le but unique de notre médiation : c'est de protéger efficacement les intérêts des Français, soit de ceux qui partent de France dans des vues de commerce, soit de ceux qui résident sur les rives de la Plata; de rétablir, pour assurer cette protection, la paix dans ces contrées, et d'amener les parties belligérantes, par la nécessité, par une nécessité extérieure qui pèse sur elles, de les amener, disje, à une transaction.
Voilà notre but.
Nous en avons un second, c'est de maintenir l'indépendance de la république de l'Umguay. Et à ce sujet, je n'ai pas le moindre embarras à m*exprimer sur le sens que nous attachons à Tai-t. 4 du traité de i840, que rappelait hier M. le comte de Saint-Priest. Voici le texte de cet article, que je demande à la Chambre la permission de relire.
« Il est entendu que le gouvernement de Buenos-Ajres continuera à considérer en état de parfaite et absolue indépendance la république orientale de TUruguay, de la manière qu'il l'a stipulé dans la convention préliminaire de paix conclue le 27 août 4828, avec l'empire du Brésil, sans préju«
dîce de ses droits naturels toutes les fois que le demanderont la justice, l'honneur et la sécurité de la confédération argentine. »
Le sens que nous attachons à cet article^ c'est que le gou- Ternenicnt de Buenos-Âyres est tenu de respecter l'indépendance de la république de l'Uruguay, de ne point conquérir cette république^ de ne point se l'incorporer; de ne point en faire une province de la république de Buenos-Ayres ; sans que, cependant^ il lui soit interdit de faire, comme cela peut toujours arriver entre États indépendants, la guerre à la république de l'Uruguay, si l'honneur et la sûreté de la repu- blique argentine l'exigent.
Voilà quel est pour nous le sens de l'art. 4 du traité de
Si doncy contrairement à ce texte, nous voyions le gouvernement de Buenos-Ayres envahir^ conquérir, détruire la république del'Uruguay, nous aurions le droit, aux termes du traité, de venir lui dire : Vous manquez à vos engagements envers nous, et nous réclamons l'exécution de ces engagements. Nous aurions ce droit-là, et nous l'exercerions.
Mais s'il arrivait que la république de Buenos-Ayres et celle de l'Uruguay se fissent la guerre, comme il arrive entre États qui ne veulent pas se détruire, mais seulement faire prévaloir tel et tel intérêt, nous n'aurions pas à nous en occuper pour faire triompher l'intérêt d'une nation plutôt que rintérct de l'autre.
Voilà le sens que nous attachons au traité.
Notre médiation, notre médiation armée a donc pour objets, je me résume en ces termes, de rétablir la paix, la sûreté de notre commerce et de nos nationaux sur les deux rives de la Plala, et de rassurer la république de l'Uruguay contre les tentatives de destruction et d'incorporation du gouvernement de Buenos-Ayres.
Le but ainsi déterminé, nous avions encore une grave question à résoudre, celle des moyens qu'il convenait d'employer.
Les deux gouvernements, le gouvernement français et le
•10 IlIsTnlKK PAULK.MKNTAIK1-: DK FRANCE.
gijuvoiiKMiiciit ani.lais se sont acoorilés sur la queslioii des nioyi'iis comme sur celle du but. Ils se sont promis d'employer d'.d)(Hd les moyens pacirupies, les moyens d'influence. Nous croNoiis (pi'eii pareille matière, mcme lor^jqu'on annonce uuv nK'fJialion armre, il ne tant iec(»urir à la force que l(»rs(pie riiiijin^siliirilé de la niétlialion Mcnveillante et pacifi(jne a ét(' «iémonliée.
\oiis avoti> dniic r.iit nos elloitsen connnuu [»our déterminer le <:ouv('rnrm('nl de linenos-Ayjcs et le liouvernement de Montevideo à îrann-ir.
('/'est ce motif ([ui a déteiminé une circonstance que je ne rappelle ici qu'en pas>ant, la tentative faite auprès du président lïosas lui-mèfue [jour laiie serxir à la pacification les moyens d'iniluence personnels (pie les né^^icialeurs de i8-iO avaient auprès de lui. Il nous a paru, et il nous paraîtrait en.oie tiès-.;on\enal)le et tie>-sim])le de nous servir de ces moyens a\ ml d'employer la force. Nous l'aNons fait.
(Juand ces moyens n'ont pas atteint leur l)ut, nous a\ous eu recours à la loi ce,
lit ici xnnii^ nous étions dit d'avance cpi'il ne fallait pas retouilicr dans la Noie où l'on s'était enuM^^é avant 18-40, et dniil, en ISiO, on avait été heureux de sortir ; qu'il ne fallait pas, dis-ji', retcjudu'i' din^ celle participation aux luttes intérii'Uies, auv gueiu s civile-;, aux iuélentions diverses cpii décliiieiil ce^ Klils. Nous nous sommes promis d'employer les mouvus maritimes, mo\ens (jui Iai>sent les médiateurs ('tran^ers aux queielles intérieures des deux n-publiques.
I/examen attenlil' de la ijue^tiou nous a paru montrer (|u'il <itail possible, j)ar les moyens maritimes, par les blocus de^ p'»its et de certains points dc^ côtes^ en inteiceptant le pa>s;jiie des lleuves (pii séparent les deux nations, en empêchant les coimnuuicalions de Tune des rives de ces fleuves à l'autre, d'amener entre les deux Klals la nécessite d'une liansaclion.
(i'e>l là ie sy^tiMue que n<uis avons adopté; c'est là la politique (pii >e prati.[ne eu ce moment sur les rives de la Plala.
Nous avons pensé que l'emploi des forces de terre, qu'une lutte continentale auraient un double inconvénient : d'une* part, l'inconvénient de nous engager inévitablement^ fatalemenly dans les querelles intérieures des deux républiques^ et de nous faire rentrer ainsi dans une voie dont nous ne voulions pas; d'autre part, l'inconvénient d'éveiller de vives susceptibilités, de grands ombrages de la part des populations américaines contre les étrangers qui prendraient ainsi pied sur leur territoire. 11 ne faut pas se dissimuler que, même en i838 et 1839, malgré la chaleur des discordes civiles, malgré la haine des partis l'un pour Tautre, le sentiment américain commençait à les gagner tous : toute invasion de troupes étrangères sur leur territoire ne sert qu'à développer ce sentiment, qui devient bientôt le sentiment dominant.
Nous n'avons pas voulu nous exposer à ce danger. Nous n'avons pas voulu non plus engager notre pays au delà de la valeur de la question; nous ne croyons pas que cette question vaille pour la France l'envoi de 20,000, de 30,000, de 40,000 hommes sur les rives de la Plata.
La bonne politique ne renonce point à agir; mais elle sait s'arrêter ; il y a des limites à toutes choses, même à une action qu'on accepte, même à une voie dans laquelle on entre.
C'est ce que nous avons fait. Nous avons regretté de nous trouver obligés de sortir de la politique du droit commun, de la neutralité. Mais nous avons reconnu que les faits nouveaux qui étaient survenus depuis i844 amenaient nécessairement cette modification de notre politique, et qu'il y aurait des inconvénients beaucoup plus graves à ne pas le faire et à s'abstenir complètement.
Nous avons déterminé avec soin le but que nous nous proposions d'atteindre; nous avons déterminé les moyens d'action que nous nous proposions d'employer, les limites dans lesquelles nous nous contiendrions.
Je suis obligé de m'arrêter là; l'affaire est maintenant flagrante; les faits se dé>eloppent sur les bords de la Plata;
il ne me conviendrait pas de les discuter en ce moment. J'ai » caractérise nettement la politique suivie en 1840^ les motib qui nous avaient portés à nous en écarter, les limites de ces modifications. L'avenir montrera si le but peut être atteint par les moyens que nous employons, et à quelle^ conditions il peut Pêtre. J'ai peine à croire que la France et l'Angleterre, agissant en commun dans un intérêt si élevé, dans une cause si difiicile, j'en conviens, mais en même temps si bonne^ ne parviennent pas, en restant dans ces limites^ à ramener la paix sur les rives de la Plata. {Marqtàet nom' breuses d" approbation,)
Bi«Hs«io« de T Adresse à 1« Chambre des députée. Affaires du Texas.
r-Ghambra des dépatéi.— Séance da 91 janrier 1846.^
A Tôccasion de la question de l'indépendance du TexaS; ou de son annexion aux États-Unis d'Amérique^ la politique du cabinet fut attaquée dans Tune et l'autre Chambre. M. Tbiers ayant traité spécialement cette question à la Cbambre des députés dans la séance du 20 janvier i846^ je lui répondis :
M. GuizoT. — Que la Chambre me permette de lui demander, non-seulement cette bienyeillante attention à laquelle elle a eu la bonté de m'accouturaer, mais son entière liberté d'esprit et sa plus sérieuse réflexion.
L'honorable M. Thiers a fait appel hier, messieurs, à vos premières impressions, à vos instincts ; je ferai appel aujourd'hui à votre jugement le plus mûr, le plus réfléchi, condition fondamentale, selon moi, de toute bonne et grande politique.
Ce que je me permets de demander à la Chambre, je Tai
pratiqué pour mon propre compte dans cette question ; j'en ai senti dès le début toute la gravité; j'ai entrevu dès le début toutes les objections qui m'attendaient et qu'on m'a faites^ les impressions que je rencontrerais, et auxquelles on s'est adressé. Il m*a fallu la conviction la plus profonde pour me déterminer à la ligne de conduite que j'ai conseillée à la couronne. Je suis convaincu, en effet, profondément convaincu que c'est la seule qui convienne aux vrais, aux grands intérêts de notre pays. Ce que j^i fait, après avoir entendu mes honorables adversaires, je pemste à penser que j'ai dû le faire.
Permettez-moi d'abord de déterminer avec quelque précision ce que j'ai fait ; je n'en veux rien retrancher, rien désavouer; je désire seulement que cela soit bien établi et entendu.
De concert avec le gouvernement texien alors au pouvoir, sur l'invitation de ce gouvernement et de son ministre à Paris, j'ai conseillé au Texas de maintenir son indépendance; j'ai conseillé au Mexique de la reconnaître. J'ai écarté toute idée de garantie formelle de cette indépendance, même reconnue par le Mexique. J'ai proclamé des l'origine, comme j'ai eu l'honneur de le dire à cette tribune, que ceci était une question de volonté du peuple texien; qu'il lui appartenait, et à lui seul, de décider s'il aimait mieux rester indépendant ou s'annexer aux États-Unis; que, lorsqu'il aurait prononcé, nous n'avions rien à dire, et ne dirions rien de plus; que, dans l'indécision du pays et selon le désir manifesté par le gouvernement texien alors au pouvoir, nous donnerions notre avis, nous exercerions notre influence. Rien de moins, rien de plus.
Ce que j'ai dit, je l'ai fait. Une fois que le peuple texien s'est prononcé, une fois que son vœu libre pour rannexion a été évident, nous nous sommes abstenus; plus de démarches, point de protestation, nous avons accepté le fait librement accompli.
l)c plus, dan** le cour»' de l'aflairc, nous n'avons élevé avec
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 21 JANVIER 1846. 46 les Étals-Unis aucune discussion ; nous ne leur avons adressé aucune observation ; nous avons renfermé l'affaire entre les deux États indépendants qui y étaient directement intéressés, le Mexique et le Texas.
Voilà exactement quelle a été la conduite du gouvernement du roi^ ni plus^ ni moins. Je maintiens cette poli tique^ mais je la replace dans les limites où elle a été contenue. Je ne crois pas qu'il soit possible d'en trouver une plus correcte, plus respectueuse de tous les droits et plus réservée.
Aussi, messieurs, lorsque, après celte conduite, j'ai rencontré, dans le message du président des États-Unis, les paroles que je vais avoir l'honneur de remettre, quelques-unes du moins , sous les yeux de la Chambre , je n'ai pu me défendre d'un peu de surprise. Voici ce que j'ai lu :
c Les États-Unis désirent sincèrement conserver des rapports de bonne intelligence avec tous les peuples, mais ils ne peuvent permettre à une puissance européenne, quelle qu'elle soit, d'intervenir dans les affaires du continent de TÂmétique du nord. • . Croyant notre forme de gouvernement la meilleure, nous n'avons jamais essayé de la propager par l'intrigue, la diplomatie ou la force. Les nations de l'Amérique sont aussi souveraines et aussi indépendantes que celles de l'Europe ; elles possèdent les mêmes droits, indépendamment de toute intervention étrangère, de faire la guerre, de conclure la paix, de régler leurs affaires intérieures. La population des Étals- Unis ne peut pas dès lors voir avec indifférence les tentatives des puissances européennes pour se mêler de l'action et des affaires des nations du continent américain, d
C'est-à-dire qu'on nous interdit d'exprimer notre avis, d'exercer notre influence morale sur les affaires des nations indépendantes de l'Amérique du nord. Nous avons avec ces nations des rapports, des intérêts communs, des traités qui nous lient. Il ne s'agit pas d'exercer une intervention matérielle dans leurs affaires; il s'agit simplement de manifester notre avis, d'exercer notre influence, en nous référant
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d'ailleurs à leur aclion libre, à leur propre vœu. C'est ce qu'on prétend nous Interdire.
Messieurs, je vous le deniande, eela vous |)araît-il conforme à la (liji^nilé et aii\ intérêts de la France? Pour moi, j'ai trouvé noivc, dignité un peu eoinj)inniise, un peu touchée par ce langage, et je n'hésite pas à dire (jue, si tout autre pouvoir, tout autre gouvernement l'avait tenu à la France, il n'y a personne dans cette enceinte (jui n'eut épiouNC et manifesté le même senlinu'ut.
Je n'ai pas lait autre chose que rédamer et exercer la liherlé d'action , Fiiulépendancc! de la politi(|ue de mon
M. BiLLALi.T. — Je deniaiirle la parole,
M. le niinistre. — ('/est aiIl^i, dans cette limite, que j'ai maintenu sa diL,nilé et le droit (pii lui appartient.
Voyons inainteri.int nos intéièls. Nous en avons ici de deux sortes, des inléièts connnerciaux et de grands intérêts politiques.
Les intérêts commerciaux ! Je serai aAivl à ce sujet, quoique, à mon avis, Thonorahle M. Tliiers en ait fait hier trop bon marché.
Nous avons, dans \c nouveau monde, un grand intcr<5t commercial (pie personne, je pense, ne conte>tera : c*est qu'il n'y ait pas là, en présence de nous, un seul producteur, un seul consunmiatcur, un seul régulateur des tarifs. Je réduis le grand intérêt commercial de la France, dans ses rapports avec le nouveau monde, à ces tenues : la diversité et la concurrence des producteurs, des consommateurs et des tarifs.
Représentez-vous ce que sciait le commerce de la France livié à un régulateur unique, dans tout cet immense continent qui s'étend dci^ rives de rAtlanti(|ue au golfe du Mexique et à r<»céau l^acirnjue. (Croyez-vous qu'il soit de l'intérêt de notre commerce d'être soumis à cette loi unique et exclusive?
M. Levavasseur. — Je demande la parole.
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M, h ministre, — Voilà pour rintérêt général de nos rapports commerciaux avec l'Amérique.
Quant au Texas et aux intérêts commerciaux que nous pouvions avoir avec lui; c'est sur ce point que je ne saurais* accepter le dédain avec lequel l'honorable M. Thiers Ta traité hier.
NoD^ ce n'a point été là pour nous de la politique après toup, une raison adaptée uniquement pour la défense de la cause. C'était si peu cela que^ lorsqu'on 1838 nous avons reconnu l'indépendance du Texas, lorsque nous avons conclu avec lui un traité^ c'est sur le mérite de nos rapports commerciaux dans l'avenir que nous avons fondé et la reconnaissance et le traité; tant il a paru à cette époque (et ce n'est pas le cabinet assis aujourd'hui sur ces bancs qui a fait cette reconnaissance et signé ce traité)^ tant il a paru évident à cette époque qu'il était bon pour la France qu'il y eût là on grand pays dont la population devait s'accroître rapidement^ qui produisait les matières premières dont nous avons besoin^ qui nous les livrait à d'autres conditions que nous ne les recevons des États-Unis, qui achetait nos produits avec de beaucoup plus grands avantages pour nous, qui imposait à notre navigation des droits beaucoup moins élevés, qui nous permettait enfin de nous affranchir^ dans celte partie de TAmérique^ de ce transit et de ce commerce indirect dont les États-Unis se sont emparés.
Ce sont ces motifs qui ont déterminé, en 1838, la reconnaissance du Texas et la conclusion du traité. Ils n'étaient pas frivoles alors, ils ne le sont pas davantage aujoiu-d'hui.
Sous le point de vue commercial donc^ soit qu'il s'agisse de nos rapports généraux de commerce avec le nouveau monde, ou de nos rapports avec le Texas, il y a des raisons sérieuses qui ont dû nous faire désirer le maintien de l'indépendance du Texas.
Je passe aux raisons politiques qui sont bien plus graves.
L'honorable M. Thiers s'est servi hier d'une expression que j'accepte^ et que j'avais déjà employée dans une autre
enceinte. II s'agit ici de la politique du monde^ des rapports des États dans le monde entier.
H. Bbrrtbr. — Je demande la parole.
, M, le ministre — Il y a là des faits immenses, inévitables, que la Chambre me permettra de lui rappeler en peu de mots.
Aujourd'hui, dans l'état général du monde, trois grandes puissances sont en voie d'extension territoriale rapide et immense, soil par la conquête^ soit par Tinfluence directe et incontestée : la Russie, TAnglelerrey les États-Unis.
Par des circonstances que vous connaissez tous, la France, quant à présent, n'est pas, au même degré, dans cette voie. Elle a fait en Afrique une grande et dilBcile entreprise^ il est de son devoir, de son honneur et de son intérêt de l'accomplir. Mais, sauf sur ce point, la France n'est pas en voie d'agrandissement territorial.
Il lui importe donc extrêmement que les trois grandes puissances européennes qui en Asie^ en Amérique, dans le monde entier, s'étendent et s'agrandissent terri torialement, continuent à se faire contre-poids Tune à l'autre ; qu'aucune d'elles ne devienne, dans aucune grande partie du monde^ exclusivement prépondérante et maîtresse.
C'est là pour la France un grand intérêt.
Il y en a un autre, c'est le mamtien des États indépendants qui subsistent aujourd'hui.
Dans l'état général des rapports des grandes puissances dans le monde, le maintien des États indépendants et le contre-poids que peuvent se faire l'une à l'autre les trois puissances que j'ai nommées, voilà Pintérêt de la France, intérêt réel, pressant.
En Asie; messieurs, la Russie et l'Angleterre se rencontrent, se balancent, s'arrêtent.
En Amérique, les ÉlatsUnis grandissent et s'étendent presque seuls.
Je ne retirerai rien ici de ce que j'ai dit ailleurs sur les sentiments qu'inspire et que doit inspirer à la France la gran* deur des États-Unis.
Nous y avons trayaillé naguère^ et nous applaudissons aujourd'hui à leur grandeur présente et à leur grandeur future.
Elle est nécessaire pour qu'ils jouent dans le monde, dans la politique générale du monde, le rôle qui leur appartient^ pour qu'ils fassent contre- poids à la grandeur et aux progrès des autres puissances que j*ai nommées.
Je ne retire aucune de ces paroles, je les confirme^ et il n'y a dans cette enceinte aucune conviction plus profonde, plus intime que la mienne.
Mais est-ce à dire, comme le disait hier Thonorable M. Thiers, est-ce à dire a qu'on ne persuadera à personne que TAmérique, à quelque degré qu'elle arrive, quelque grandeur qu'elle acquière, puisse ôlre pour nous un danger ou un sujet d'ombrage? »
Est-ce à dire que, si le continent américain, le nouveau moude tout entier tombait sous la domination eiclu.«ivc de^t États-Unis, il n'y aurait pas, il ne pouiTait pas y avoir là pour nous un inconvénient, un danger, un sujet d'omhrage? (Mouvement,) Il me suffit de vous rappeler les paroles que vous venez d'entendre du président des États-Unis,, ces paroles si exclusives, ces paroles qui vous bannissent des affaires du continent oii les États-Unis résident, qui vous interdisent de vous en mêler, quelque intérêt que vous puissiez y avoir, quelques rapports que vous ayez contractés, quelques traités que vous ayez conclus; il me sufQt de vous rappeler ces paroles pour vous prouver que celles de l'honorable M. Thiers sont excessives^ et qu'elles restreindraient, dans une grande partie du monde, l'indépendance et refiicacité de votre politique.
C'est là, messieurs, tout ce que j'ai entendu par ces mots, équilibre et contre-poids, dont je me suis phis d'une fois servi dans cette discussion ; je n'ai entendu faire aucune assimilation entre notre monde et le nouveau monde, quoique je croie que l'expérience de l'un est bonne pour l'autre, et peut souvent diriger noire conduite envers lui. J'ai entendu dire simplement que, sous tous les rapports politiques et comnier-
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ciaux, lii Franco a\ail ii.li'irt au iiiaiiili.'ii dos Ktal< in(lé[)eii- (lants dans \o iinii\,',iii mniido, et à ci' jirain'imo jmissaiioc n'a(;(|iiît là imo ii)liiii')icp o\fhi<i\(Mii(;il jir("|i >!ul('iaiitc. J'ai onUMidii as^isiUT iino liiiiilo. une liinito tals.xiriablc et dictée par riiiU'ict de HmIio \h\\<, à niio i:r.niil(iir (|m' j'aiino, «|iie j'acciicillo an^.>l sliicciriiicut (|no (jui <|iir co soit.
On dit, m«'>>ii'iiis, i[ii"> c\'>t là do la (»i('\n\.iiiC''. Au la prirvoyanc'j loinlaiiio, oxci-^^ïno. ci «juVii altctidiiiil imns sacrilioiis à coUo jH('v<>\aiuo nos Ixais lajïjjoi Is ;iiiu«d<, iinmiMliats, avoc les Mtals-rni< dAiiioi kjiic.
Mossioiir*^, d;ii- nii pa\s nù \v< cli(isc< \n:i!. vj \iio, Li pï'L'Voyaiicc no jioul i^nioio rive \ni]\\:,\\\r r\ o\0O"^^i\t\
L'iioiioiaido M. Ttiioi'.- ^^)it^ cîi hh.-.iil jjicr lo taldoau : co j)euplo,pi»iir lo biicoau du-pi'd ii-!- p.ios oui ooinh iliii, \t\\07. <iii il on osl aiijoiirdliiii, \n\vA cniiii.u'i; il c^l i^raiid ol foil. (Jui do vdusoùt pri'vu. il \ .1 in^nu' aii^. il y a .luarauto ans, (|!i'il serait co «j'iài c^t anj-inrdhaiï i)\\'\ de wuis j)(iun\iil présoir co (pi'd sera dan-^ licnii' ;ins, dans (jnaïaiilo an>?
Après de lids laits la j»! cv. Nancc iià>f j'as loinlaino: elle est conseillée, elle o^t ci»innrnidi''o pai i'oxpériofico. \M<'H' r.
Il n'eï>'i pa- Mai imn plii^ tjiii' n us suiifntn^ à cctlo pia'- \oyance nos Inins raj)p(»ilN avec ^'^ Ijats-l nis; non, onliv |)euplos sensés, cnlt(> -'•ii\^iiiriii«'iih ^•■n./'>. le- l,.ni-- lapporl-^ ne s«»nt pas >i ,.iM'ini'i,l\ >i l'-jcicniciil ompio/nis : il poul y avoir ^c< divoiMlé> (rO|iiiioii. {\-< dis i Iciicc^ sur telle ou telle qiu»>lion : niai< les Irais lapji.ii N |.>nd('*> sur dos inléroN prolnnds. ;jt'noiMn\. p.ov-an!^, .-.ail au-d<"->n^ lîo loN inci'lonls. Ne laoyc/ pa< (pi ' linM i<nt du To\a> (■i)\i\pronullo n(»s \u\\\< rappnrN axM- |.'^ I-Jal^-I'in--. ..Viinmn' s a
Un inonlirr. — (!ola ti" lo- rend p<s mciiIcMi^.
M, lo tnifiisfic. — Nos boii^ ra ,• . l< !,.> o,)iil p - (^l ne -i-i'.aU j)as compromis, li^ siir'n(a:l.'i.i:il c'^ di-- I n c- um'ocntanéos ; d> liimnplh'ioiil «le ( •> m. i.K'mI^. Il f.oil >.ivnii ronsorvoi- la liboité» de <o]î opiniiui, de >a voniinU'. de so> ailes.
CHAMBRE DES DÉPUTES— 21 JANVIER 1846. 61 de sa politique, en pre'sence de ses rneillems amis; il faut savoir pratiquer la politique nationale sans croire qu'elle sera essentiellement compromise par un différend momentané. Il n'en sera rien, rassurez-vous : nous pouvons exercer notre pré\ ojance, nous pouvons en tirer les conséquences naturelles, sans craindre que le fond de nos relations avec les États- Unis, de même que le fond de nos sentiments pour eux, en soit allérd.
Quand il ne s'agirait donc que de ces intérêts généraux, de ces prévoyances dont je viens d'avoir l'honneur d'entretenir la Chambre, nous Irouxerions là des motifs suffisants pour la politique réservée, en même temps que franche et nette, que nous avons suivie dans celte question. Mais il y a bien autie chose; il y a un intérêt présent, pressant, imminent, immense, auquel nous avons voulu pourvoir par cette question, et c'est sur celui-là que j'appelle toute l'attention de la Chambre.
Les Élats-Unis ne sont pas seuls dans l'Amérique du nord, il y a à côté d'eux l'Angleterre, lis ont là avec elle des rapports inévitables, nécessaires, diflkiles, et qui sont sur le point de devenir périlleux. On a nommé la question de rOrégon, c'est celle du moment; il peut y en avoir plusieurs autres.
C'est à cette question, c'est ^ l'attitude et à la conduite qu nous conviennent dans les rapports de l'Angleten^e avec lés États-Unis, à l'occasion de cette question et d'autres peutêtre, que la politique que nous avons suivie a voulu pourvoir, et qu'elle a effectivement pourvu.
Permettez-moi, il le faut bien, de dire un mot de nos relations avec TAnglelerre. L'honorable préopînant s'y est trop arrêté hier pour que je ne le fas^e pas à mon tour, soit pour rétablir l'exactitude des faits, soit pour prendre acte de ce qu'il a dit lui-même.
Oui, messieurs, les relations des deux Étals, des deux gouvernements, sont intimes; nous nous en félicitons, nous nous en honorons; nous sommes convaincus que, dans l'état
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(les fifr;nre'^ tlos dtMiv peu])losj nvoc l;i inultiUiJe (1<'S liens qui les unissent (U des points sur les(|nels ils se rencontrent dans le monde, la liis-lx^nne intellit^enoe^ l'intimité de leuis ^ouveinement'^ e-^t néce>siure pont- luaiulenir la paix.
Nous sommes convaiiu us (pi"il faut choisir, (juatid on veut la paix, entre rinlimilr réelle , lelK' cjii elle existe au» jnurd'hui, et eette indilVéreiue, eclle tVoidrnr ([ui ne rompt pas htus- (piement la piiiv, mais (jui lui rte une grande j)ai'lie de sa sécurité, de so!i t'ilicacilé. {Trrs-liirn ! ]
Nous a\(ms donc', cl ikuis umus en (élicit(U]<, avec le |:ouvernementan^lais. une vraie mfimilé, eteiiméuu* temps nouadirmons (ju'eiîc u'a 1 1* n ( nlové à riiid.'prîulanci» de la jxdiii- »pie de notre pnys. Si je jm' pcrni(>ttais de iaite ce (pie lai>al[ hier M. Thiers, de miMtre de («'ité la st.'-iinih' de ce dél-at cl d'eu ap])elcr à la launliariU' des mir (M->ari(.n<, je dii* ;is (pi'jl n'y a personne (pii, dan> celle mliimté des conver-alions, une fois mis au courant <le^ a(îairc>. ne rceunnril et ne dit (pu^ la poliliipu' de la Kiritici^ à re;;.M(i de rAn«:leteire, dej)uis cuu\ ans. a en- j)aî iailenienl iridé|iendante (\,\]\> (out'^s lesoccasiniis où il \ a\ait ii«"U a mdi'^pendance, [Dnéifal/ans a <jinn he,- r//v' (ijiprt^fuiddu (iiij- rpi)tr>'S\ cl tpie les faiN l'onl ji.U)vé avec éclat. (Murmure^!.)
Je suis ohîi'^é d(^ réjiétei (pfil ié\ a (on me pciin.Kia l'expression, c!le p. a ri(Mî de hiessaut , (pi'd uy a ijiie l'iiiiiorance coni|iiele des laits (jui puisse laire niei" ce (jue j'allirme en ce mouKut. [\<nir''ll>'s dcnrtjdtio}!^ n o'ntrli,\]
Pienez les pninN sni' lesijnels la poliliipu' *!e la l-'j lucc s'esl ti'ouvée disliucle de la pitliliijue de rAuuleierie, le Maroc, ri'>sj>aL;iic, la ('•lè.-e; \(ai> vci ii'Z pai tout (pie la France a suivi «liuiuMueul la poli'.: pu^ (jue lui cuuui tii(l.M''nf ses inlé»l'éts, (prelle l'a. sin\ieen mainteiiaut sc^ Lotis ia|)pi'rts avec l'An^^lelci te, et san- ipi'il-^ eu aient (■!(' aijéit's, i^i.ue à cell<' inlmiilé L;(Ujér;il(' dont je parl.ii> t<iut à riieiiie.
Non-seulement la Fiance a c'ins(M'\('' s(ai indé[ienJaiue dans ses rapports a\e<- rAui:lelerre, nuis les ('i^iids, les hons proc''d(s, les lions ri'Mihat- de ''ininuilé ont é'Ie enii<>;iui-
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ment réciproques. I/honorable M. Thiers >ous disait hier qu'il venait de voir les deux pays, et qu'il avait trouvé l'Anglrlerre convaincue qu'elle était sacrilice à la France....
M. Thibrs.— Non ! non!
Plusieurs membres, — Si! si! vous l'avez dit!
M. TuuiRS^ s'adressant à M. le ministre, — Voulez-vous me permettre?...
M. le ministre. — Periuettez-moi d'abord de lire vos paroles. (Agitation,)
Je lis :
tt 11 faut se mettre à la place des autres pour être vrai et iniparlial. Vous croyez être sous la dépendance de l'Angleterre, et vous vous plaignez avec raison qu'on eût étendu la zone du droit de visite, qu'on eût désavoué un amiral, qu'on vous eût arraché l'indemnité PritcLard. Les Anglais disent, eux : On avait signé un traité avec nous, et on l'a déchiré; puis on a demandé la révocation des anciens traités ; puis on a insulté un ancien agent consulaire en le tenant en prison. Bref, les Anglais croient, et certes ils se trompent, mais ils ci'uient que ce sont eux qui ont fait des saciitices. »
M. TuiBRs. — Permettez- moi une observation. (Interruption.)
M. GuizoT. — Je prie M. Thiers de faire son observation,
M. Thibrs.— Je remercie M. le ministre de la justice qu'il veut apporter dans ce débat. Puisqu'on a cité mes paroles, on me permettra de leur donner le sens que j'ai voulu leur donner. (Interruption,)
Ces messieurs veulent-ils interpréter mes paroles pour moi? (Bruit.) Un mot....
M. le mtm>tre.— Permettez-moi un mot après lequel vous prendrez la parole.
Je prie l'honorable M. Thiers de remarquer que je n'ai pas entendu le moins du monde interpréter ses paroles, je n'ai entendu qu(3 les lire.
M. Thibrs. — Vous avez commencé par interpréter mes paroles avant de les lire ; c'est pour cela que je me suis récrié.
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Il îi' t'itit |)u-. [):n\r (jiic j'ai v'h' j).)ri.;i!!";; t:l ii.iitailia! ol viiii, en ahii^cr pour inc laii*.' t'irc c*' '--o j*- n'ai ]),'< \oiiiu (liif. Yolri iiia iu'IImV' : c*»Vm 'iiit\ ;-!.'' à l> )iK'j.i."'ic' dmit ralliaiico anirl.iisi a (Hé ti'iKlnilf, 1( ^ «Umix [.i'ii[»lo.^ sont inécouteiiH Tiin de Taiitiv. «l «l'it-, la. mI;- (j u> i un a lait <l"inHiU'nM^s sacrirui'-. jiMi ai \>c-^^\\\ ijM' -it- cilii rin«lcimiitè iM'itchard jxmi' lo pi^iscr — i I7r''.v ( .rrhnr'il'.^n^ "u cutn-, —Ai'piuhiitiofi (I i!<ui:hr\ ta]i(li> ijii'il y en a un (jiii a lait (rinin)on<i> >ariirK"-', l'antre, lu' 0()'i>!(!('rant (jui' c<' i[ni le coiieerne, i^l niéco M«'nl et n<' tiiius tient aiunn euiii[»le de CO ijn i! a o'nl "i.u.
J'ap|i 'l'f rnl eondniie le- ail'aire?^ d'une alliaiiee l(irs(iii'au lieu d'èlit' c.tiluits irs mis di-s autre-, on i'>t piadundénient niéconlenL< les uns des aulivs. (A""//rr//r ((fii>rohiitwn a (jdurhc .)
Je i'é[)éli'rai a\ec nue enu\ iclinii prulonde cjuc les mauvaises dispDsitinus ijiii existaient, i[ni eM-lent meoi.', suul dues à des laits (ju'ou a c\rr>. (jifou jHmvait ne pa- eieev. J'ajnulerai (pu* Inisipie l'ou si', dit indépentiant en S\ne et eu Ui-èee... i\'iv>' intni-nptnni mi r,-iil><\ M. Tl;,rrs ,v r(/>.s/r(/.)
J/. le niftiislri' di's (ilfuiit s et r(i;;'ji')'( "-. — Apre- a\r>U' elle lo^ [)aioles <le l'InuiniaMe M. Tlnei-, j" sm- ni),!-*' de cnuiliaUro les iuterpieîaiions cjuM »n liinu' et les a-scitious (pi'ii y ajoute.
-Je ue reejiiuais pas le moins du m'aid." (jue ii'.s deux [)ays soieul anjourddini niéenîilt'nt^ l'im di^ raiili\'. [Ajr^i-idmiiim
JVu di'uiaude ]»ai^ltui aux Inai'i •it!.> mcmlnesipii lu^iuterroin[)eul ; je ne ]»uis le> la eonnaitic p-an le pass; ils y lieuueut Kiii pl<iee, il> y ont Kmu- [)arl, mai> ils ue soûl pas le Pîi}-"^. [A(lli('s\t)n <iu coitrr,)
Voix d (jauche. — (le sont MM. {\]\ eentr<.' (pi; sont le pays l
M. le ministre. — Les deux [)a\s ne s.tnl p a- meeoutouls l'uu do l'autre : le> deux pa\s ne -ont j) i- i: i lU's l'un eouliv l'aulre : 1 - 'ien\ [lay- -ont d.m- dr iu.'[|leur> lappoils, dau>
de meilleurs sentiments Fun envers Tautrc qu'ils ne Ton! été depuis longtemps.
Permettez-moi de remettre sous vos yeux ce qui s'est passé depuis cinq ans.
Rappelez- vous toutes les questions qui se sont élevées entre la France et TAngleterre; i appelez-vous tous les incidents qui auraient pu, en effet, troubler les rap|)ort8 et irriter les dispositions des deux pays. Eh bien, par Tintimité des deux gouvernements, par leur confiance mutuelle^ par la façon dont ils ont compris et dirigé les affaires et les dispositions de leurs pays^ ces incidents ont été surmontés^ ces questions ont été vidées : Taiti, le droit de visite, le Maroc,
toutes ces questions (Au centre: Oui! oui! Très-bien! —
Rires à gauche) Toutes ces questions ont été résolues^ résolues contre Tatleute des honorables membres qui m'interrompent {Approbation au centre) oui, résolues contre
leur attente.
Croyez-vous, messieurs, croyez-vous qu'elles l'eussent été paiement par toutes les mains? (Au centre : Non! non!) Croyez-vous qu'à travers les difficultés qui se sont élevées^ à travers les incidents dont ces quatre années ont été remplies, croyez-vous que, si les affaires avaient été conduites avec moins de prudence et de véritable amitié, croyez-vous que ces questions eussent été paisiblement résolues comme elles Tont été? Crojez-vous que vous en seriez aujourd'hui où vous en êtes? Croyez-vous que les rapports des deux pays seraient, je ne dis pas seulement aussi pacifiques, mais aussi amicaux, aussi sincères qu'ils le sont réellement? Croyezvous cela? Non! non! si vous pouviez le croire, vous vous tromperiez beaucoup.
Et savez-vous pourquoi cela est arrivé? Cela est arrivé parce qu'il s'est rencontre, dans l'un et l'autre pays, des gouvernements, des cabinets, des hommes qui ont mis la politique générale des deux pays au-dessus des questions élevées çà et là, parce qu'il y a eu des hommes qui ont compris que lorsqu'on voulait un but, lor qu'on croyait que les bons
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i'ap|)«)ils, ïd licmnc inleHij^i'iiio de la France et de r.\ni:le- Irnv étalent néces>aires à leur |)r(»j)re Ijoiiliour el au l)onlieur du nnmde, il l'allait .savoir élouHer, sunnonter les incidents (Apitrahdfiott an criUrr); ([u'il l'allait savoir ne perdie jînndis de vue le bul i^éiiéral quV)n se j)r<>j)osait, el faite planer enn>l.nnuu;nt le drapeau pacifi((ue de la politique Lténéi'ale au-ile>sus des (jueielles nidiuenlan'/'es ipie les incidents pourraient élever. \Trh-lK''ii,! trrs-bicn!)
Vinïli pnurquoi, \oilà eoniniiMit la paix: a été maintenue; voilà cuinnientla hornu' inleilij;» nce i\c^ deu v^^uivernenienls, les bons rappoils des deux j)ays ont élé maintenus, et je le répeie paice (|ue c'est la vérité, de [cueilles choses ne se (ont pis indillérennneut par loules les mains. (.Vo//<v'//c (//)/>/ o^f/tiun au (.rntic.)
Ji; r« urends la tpiestion (jui nous occupe. Je laisse là nos rapports avec TArii^lelerie, ^ur le.Mjuels je ne me serais j)oint an}!é ^i je n'y avais élé a[i|ielé el ii hnu jjar l'iionorabu préopiuMîit lui-même. Je reviens aux all'aires d'Amérique.
Il y a là, comme je \oijs le disais, eulie l'Aiiulelerre et les iMab-l'iiis, des rap|)or(s diniciles, pj-rilleux, des (piestion> actuelles ou [)i(icliaines dans les(|ueiles nous [louvons èlre appeu'S à jouer un lôle, à tenir une conduite.
J'ai voulu prép.ire!" celle alliUuie, colle cc^nduite, Tjudi- (pier, la jjrendre même des à piésenl.
Oueileesl la conduite, ipielle est la politique qui convient à la France dans les dillicullés (jiii pcuveul s'élever, qui se l'ont déjà enlrevoir entre l'Anga-lci re et les Flats-L'nis? Me^sieurs, je le dis très-haut, c'est, avant tout, le maintien de la paix entre les dcuK i)ays: il (aut travailler sinceremeni, activement, avt^c toute noire iniluence, jiour maintenir la j)inx enlre l'.\uiilelerie et les l^tals-Fuis.
Si kl paix, par malheur, ce que l)ieu écarte! devait èlre l!oui)'ée, si ie contlit devait éclater, la neutialilé est pour la France la seule jxdilique ju>le, conl'orme ;mx inléièts de nolie pays. (Approbalion au rrutre.)
]a\ ruj)ture de la pai.x ferait un mal iiuiui use à nou^, •»
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tout le monde^ au bien-être de tout le monde^ à la civilisation du monde. La neutralité serait, dans ce cas^ la seule bonne attitude pour nous : bonne d'abord^ parce qu'elle nous conserverait à nous la paix ; ensuite, parce que les avantages de la neutralité; pour le pays ([ui saurait la garder dans un tel conQit, seraient considérables : avantages politiques, avantages commerciaux.
Je n'ai pas besoin d^arrêter sur ce sujet votre attention : ▼0U8 vous rappelez la place que prennent, le rôle que jouent les neutres au milieu d'un pareil conflit. Ce rôle devrait appartenir à la France. Si elle ne savait pas le prendre ; si elle ne savait pas l'exercer, ce serait sa faute, ce serait la faute de son gouvernement. Elle doit savoir le prendre, elle doit, s'il y a jamais lieu, ce dont Dieu nous préserve ! elle doit se préparer à cette attitude.
C'est là ce que nous avons voulu faire, ce que flous avons voulu indiquer. Nous avons fait un premier pas dans cette voie, nous l'avons fait dans l'occasion qui s'est offerte à nou<.
Ija question de Tannexion s'est élevée entre les États-Unis d'Amérique et le Texas.
Nous avons agi dans la pleine indépendance de notre politique. Si la même question s'était élevée entre le Texas et l'Angleterre, si le Texas avait voulu s'annexer à l'Angleterre, au lieu de s'annexer aux États-Unis, nous aurions suivi la même politique, nous aurions fait exactement la même cbose, ni plus ni moins. 11 nous convenait de donner, à l'une et à l'autre des deux grandes parties en présence, le sentiment que la France ne serait à la suite ni de l'une ni de l'autre.
Messieurs, c'est exactement cette politique, c'est exactement cette conduite qu'en 1794 Washington a fait tenir à son pays; c'est en 1794 qu'il a fondé, dans la lutte entre la France et l'Angleterre, la neutralité des États-Unis; et il a débuté dans cette carrière par un acte bien plus grave, qui devait être bien plus désagréable à la France, qui avait l'air de la menacer bien davantage que les conseils que nous avons
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llnis cl lui. Au nitinioul uii la 'iiiciTt' cclalait, \Va^l)ini:l<>n a onvoyc uu niiui?tiv;i Lnudros pour y ui'\uoiioi- uu liaité avec l'Au.nlotonv.
(]Vsl au uiouient où il ;i'l(ti)lail la |i<'!ili;jue de la noulialitc (ju'il avait Tair (!<• clium.u- à rAn-l'-U no icl ,»v;iiita_:c de co!kIuiv un liailr ,\\c\ il!-, un iiili' (jiii Iniiiinail leurs dJIVéreuds, (|ui >U|){)!iniait huitcs Iv- i^iMudos ()o<"asions de dissenliinenl et t\r (jueiellf entre les iKiix: pavs.
W a^hinulon a l'<iil eela, eiiose h'uMi plus 'iiave, je le répète, ijue Uô< C(iu>ed> ati Texas; ri et p'.-iidanl il a j^ai'dé, il a iuajnteuu, il a [)ra(i(jué sjneen nient, luy.ileiueut, la po!ili(pie (le la neulralili' entre h's deux piN>.
Messieuis, nous eioNuiis tjnc te -ont. là de beaux et bons exemples, des exemples (cudoimes à la siiuéiité, à la iVauchi>e (|ui doivent présider aux rapp()rt> ues t^iiUMJs gouxernemenls et de>^ giand.'s nations. (Jnand cette (jueslion s 'eijl élevée^ j'ai pn'vu <jiie, >i uialht'm('n>euit nt le eonllit auquel je fais allu<iou venait à t'elat-i, il v aujait dan> notre pays uu virmouvemeut p(i|Milaiii' (pa-Si /-moi Ir.jei -<iou), une clanuiUï' pour enua^ei- la l-^ ;in(e * ms la ]nlie, eomme cela est arrivé eu AnuMijue en l"l)î. W a>hi]i;:ton a eu à se défendre d'iuu' \ ive clament |)Oj)ula ne. iiu: \v pou>>ail à s'enuauer dans la lulle entre la France tt rAie^lelnre ; il s'en est défendu; il a eu jaisou; il aa.i^i selfU l'inti-ièl bieneMliudude son pays.
J'ai prévu et je prt^'tis ene<>i e qu'un m 'uvemenl seinhlahle, une impre-^'Mon, un iu>linel seml)lai)lt', pourraient bien se manifester dans noue [yd\>. .1 ai jteik^é dès luis qu'il était bon, {[u'il était sae.e. d'in licpicr de- le premiei moment, aux Ktats-Uuis, à rViiulelerre^ à la. Fiance elle-même, (juelle serait, eu pareil ca^, la lii;ue de conduite du gouveruemeut français. (Trc.s-birnj)
(l'est là, messieurs, le sens, le \éiiuil>le sens, le tvu:, intime et i»raud de la piditi(|Uv' (ju • n u- a^ • is s'i.vie dans la petite (juestioii (jui s'est élevée loul a Luupà <ic IciL- proportions.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 21 JANVIER 1846. 59 Eh bien ! messieurs, la politique que nous avons ainsi commencée^ je la maintiens et je la mainliendrai jusqu'au bout, s'il y a lieu. Non, nous n'avons rien entendu faire d'hoslile pour les États-Unis, nous n'avons entendu prendre parti contre eux ni en faits, ni en menaces, ni en paroles, ni d'aucune manière. Nous avons simplement entendu annoncer, indiquer, commencer la politique de neutralité qui convient à la France en pareil cas, qu'il lui convient surtout d'annoncer au moment où les questions se laissent entrevoir et n^ont pas encore éclaté, parce que cette politique est encore infiniment plus digne, et qu'elle peut être en même temps plus efficace pour prévenir l'explosion des questions et pour maintenir la paix que nous désirons tous.
Ne vous y trompez pas, messieurs ; c'est par l'indépendance de sa politique, c'est par sa liberté d'action, c'est pai* l'adoption franche, nette, prompte de la politique de neutralité, que la France pèsera le plus dans la balance ; c^esl en tenant cette conduite qu'elle amènera Tune et l'autre puissance à tenir de plus en plus compte d'elle.
(i'est là le but que nous nous sommes proposé ; c'est là la route dans laquelle nous sommes entrés; la politique de neutralité est la plus profitable, et en même temps la plus puissante et la plud honorable; nous arons la ferme résolution de la suivre, s'il y a lieu, ce qui, j'espère, n'arnvera point ; et nous sommes sûrs que nous servons par là les vrais intérêts, la vraie dignité, la vraie grandeur de notre pays. (Vive approbatiùn au centre, — Agitation prolongée,)
I>js'ii.>>ii>n .lo rA<lr.<-^«' .1 î.i <'|i;iiiil,f,' ,!,.< ,i.-,.nt.-^. — Orx'arii-atioii (lu r.>ii->.'il ru» li lî- riii^iri.'Mi<^n ['U-ili. i ni' . — Lilu-ri' <l l'ii.Mnf^'iitMin.'ii i.
— L'hitii' ic ilr.. il<-i'Uii--.. — StMiico tni :}l i.iuvif'r 1^1'i. —
Viw une onlnmiatice du 7 dôcunilH'e IS'iTi, rendue sur le rapport de M. deSalMuuh , alors niiiiislre de l'iiistruetiou pul)li(|ue, rorgaiiisatioii du conseil royid de rinstructiou pul)li(|ue aAait été prolondeim ni niodiîirc et ramenée Ners ee (pi'elle était eu ISoS, au moment de l;i création de ITniNersité par l'empereur NapoK-on. A l'occasion de celte ordonnamuî, un i^rand dé!)at s'éleva dans la Chandjre desdéjudés, non-seulement sur l'organisation du conseil royal, mais sur rinstitution même «lelTuiversilé^ les rapports i]l'<^ divers pnu\oirs a[>pelés a lîi î^ouverner, et la liherliî d'enscii^ni'mi'nt. MM. de Toccpieville. de (^irné, Saint-Marc-(iirardin, Dubois (le la Loire-lnlerieure), de SaUandy, Tliieis prirent ^i^ement part à ce dehal. ,r\ enlrai le on jauNicren répondant a M. Tliiet s.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS — 31 JANVIER 1846. 61 monterai pas à cette tribune sans remercier l'honorable membre ' qai en descend des sentiments qu'il vient d'y porter. Je ne suis pas sûr que^ dans Tapplication de ces sentiments, il sût atteindre le but. Je noble but qu'il se propose; je ne suis pas sûr que la voie qu'il indique fût la meilleure pour y arriver. Mais je suis heureux d'entendre de tels sentiments professés si chaleureusement dans cette enceinte. (Très-bien! très-hien!) Que fhonorable membre se rassure :Ja cause à laquelle il est dévoué, la cause de la vraie liberté, de la j ustice, n'est ni perdue, ni en déclin dans notre pays : elle est au contraire depuis quinze ans en progrès continu, et qui ne s'arrêtera pas.
J^entre dans la question.
Messieurs, on a fait la mesure qui est l'objet de ce débat tour à tour trop petite et trop grande. On l'a faite trop petite quand on n'y a vu qu'une rivalité d'attributions entre le ministre et le conseil royal de l'instruction publique, enliu* l'ancien et le nouveau conseil. On l'a faite trop grande quand on a voulu y voir la ruine de l'université, et des droits ou de la force de l'État en matière d'ens^eignement public. La mesure ne se réduit point à de si petites et ne s'étend point à de si vastes proportions. Importante en elle-même, elle VeA surtout parce qu'elle touche à des choses plus grandes qu'ellemême, parce qu'elle prend sa placeet exerce son influence dans un ensemble de personnes et de faits, dans une situation générale du pays, en matière d'enseignemeut public, où nos plus graves et nos plus chers intérêts sont engagés. C'est cette situation générale, cet ensemble de questions et de circonstances, et la place qu'y viennent prendre cl l'influence qu'y viennent exercer les ordonnances du 7 décembre, que je voudrais mettre avec vérité sous les yeux de la Chambre.
Je n'ose me promettre, comme le faisait hier en commençant son discours l'honorable M. Thiers, de rester complètement en dehors des partis qui s'agitent sur celte question,
1 M. le comte Agénbr de Gasparin.
communique sa force et les couvre de sa grandeur^ qui soit h la fuis leur honneur et leur bouclier.
Avoir compris cette pensée^ après tout ce qui s^était dit dans le xviii* siècle, après tout ce qui s'était fait dans la Révolution^ cela fait le plus grand honneur au génie et à la raison de l'empereur Napoléon.
Non-seulement il comprit l'indispensable nécessité d'un grand corps en pareille matièi'e; mais il vit bien en quoi ce corps devait différer des anciennes corporations religieuses qui avaient rendu tant de services. Les corporations religieuses avaient deux yices : elles étaient étrangères à la société et étrangères au gouvernement; elles n'avaient rien ou peu de chose en commun avec la société au milieu de laquelle elles étaient placées; point d'intérêts semblables, aucune participation à la vie sociale ; c'était la suite du célibat, du défaut de propriétés individuelles, d'une foule de causes que je n*ai pas besoin de rappeler. Elles étaient en même temps étrangères au gouvernement qui ne les dirigeait point, qui ne les gouvernait point, qui n'eierçait sur elles, ou pluiôt pour elles, qu'une protection indirecte. Napoléon comprit que le nouveau corps enseignant devait être laïque, c'cst-à-dii'e uni à tous les intérêts de la société, partageant la vie sociale, les intérêts sociaux, les intérêts de famille, de propriété, confondu, sauf sa mission spéciale, avec le reste des citoyens.
11 comprit en même temps que ce corps devait appartenir au gouvernement, tenir de lui ses pouvoirs, être dirigé, inspecté, contrôlé, renouvelé par lui.
En empruntant ainsi au passé l'idée des corporations vouées à l'enseignement, il sut les adapter à la grande et nouvelle société française. Je répète, avec une profonde conviction, mon hommage à la grandeur, à la justesse de celte pensée. (Approbation,)
La grandeur et la justesse de l'esprit ne furent pas moins remarquables, quant au gouvernement du corps ainsi créé, que quant à sa création même. Napoléon ne voulut point laisser sortir de ses mains le gouvernement du corps chargé
CHAMBRE DES DÉPUT£S.~3) JANVIER 1846. 05 de rinstruction publique; il le retint pour TÉtat ; et comme^ à cette époque, TÉtat, c'était lui, il le retint pour lui, pour lui seul ; le grand-maître ne fut que le délégué et le représentant de l'empereur au seiu du corps universitaire.
L'empereur ne tomba point dans Terreur des anciens temps et des anciens régimes qui, au moment où ils avaient admis et autorisé les corporations vouées à l'instruction publique, les avaient laissé échapper de leurs mains, et n'avaient retenu snr elles presque aucune autorité. Les corporations anciennes vouées à Tinstruclion publique gouvernaient seules leur œuvre et se gouvernaient elles-mômes.
C'est de là, c'est de cette cause que sont nés, avec le temps, la plupaii des abus qui s'y sont introduits, les luttes qui se sont établies entre elles, leurs rivalités intraitables, l'impuissance où l'État s'est trouvé de les régler et de les faire vivre en paix ; impuissance qui a abouti, en 1789, à la triste nécessité de les détruire. Napoléon ne fit rien de semblable; il retint pour l'État le gouvernement de la grande corporation universitaire. Il lui donna dans son intérieur, pour ses affaires, un grand conseil, qui exerçait une grande influence, qui était associé à certains actes généraux du gouvernement; mais le gouvernement proprement dit, ce qui fait le pouvoirdans le sein d^une société et sur cette société, l'empereur le retint pour l'État.
Voilà les beaux côtés, voilà les grands mérites. Après cela, le corps nouveau, l'université partici|;a aux vices, je ne veux pas dire seulement aux défauts, je dis aux vices du régime au sein duquel il était né, aux vices du gouvernement absolu. Les inconvénients et les dangers contre lesquels nous luttons aujourd'hui, et que nous avons tant de peine à surmonter, ont en gmndc partit! ici leur origine. Il y avait excès de despotisme dans la manière dont Timiversité était conçue et instituée ; il y avait excès, car tous les droits, en matière d'instruction publique, n'appartieuuent pas à l'État; il y en a qui sont, je ne veux pas dire supérieurs aux siens, mais antérieurs et qui coexistent avec les biens. I^s premiers sont T. y. 5
)eâ droits des familles ; les enfants appartiennent aux bmiiles
avant d'appartenir à l'État. (Très-bient)
L'État a le droit de distribuer l'enseignement^ de le diriger dans ses propres établissements, de le surveiller partout ; il n'a pas le droit de l'imposer arbitrairement et exclusivement à toutes les fkmilles, sans leur consentement et contre leur vœu. [Très-bien!)
Le régime de l'université n'admettait pas ce droit primitif et inviolable des familles.
Il n'admettait pas non plus, du moins à un degré sufDsant^ un autre ordre de droits, et je me sers à dessein de ce mot, les droits des croyances religieuses.
Napoléon a très-bien compris la puissance et la grandeur de la religion; elle lui doit immensément dans ce pays-ci et ailleurs; il n'a pas également compris sa dignité et sa liberté. Il ne comprit pas toujours que les croyances religieuses et les hommes chargés de les maintenir dans la société ont le droit de les transmettre de génération en génération, par l'enseignement ; telles qu'ils les ont reçues de leurs pères. Et ce n'est pas là un privilège de la religion catholique ; cela s'applique à toutes les croyances religieuses et à toutes les sociétés religieuses ; le pouvoir civil doit laisser le soin de Cette transmission des croyances entre les mains du corps et des hommes qui ont le dépdt des croyances. Napoléon, dans l'organisation de l'université, ne tint jamais, à mon avis, assez de compte ni des droits des familles, ni des droits des croyan- (iês religieuses. Le principe de la liberté, pour l'appeler par Son nom, n'avait pas, dans l'organisation de l'université impériale, la place qui lui appartient. (Très-bien!)
Un autre principe, presque également important dans les sociétés modernes et dans les gouvernements modernes, le principe de la responsabilité, n'y trouvait pas non plus sa place. Il n*y avait dans l'organisation de l'université impériale (et je ne m'en étonne pas, car c'était l'ensemble du système), il n'y avait de responsabilité que vis-à-vis de l'empereur. Cette responsabilité qui s'adresse au public.
CHAMBRB DES DÉPtITÉS.-31 JANVIER 1846. W aux eorps charges d'exprimer la pensée et les tœut dû public, celle-là n'existait pas et ne pouvait pas exister dans l'unifersité impi^riale { et par là cette admirable création ne se trouvait pas adaptée à l'état nouveau des sociétés modernes et au gouvernement vers lequel elles tendent.
Voîlà^ à mon sens, les deux vices qui se joignaient^ dans la oréation impériale^ aux admirables mérites que j'ai mis en lumière.
Ne croyez pas que ces vices fussent sans effet. A mesure que le gouvernement impérial se développait et marchait, après tant d'années de gloire^ vers ses années de tristesse et de péril, les vices se développaient dans le sein de l'univer*- •itë comme ailleurs. Les inconvénients du pouvoir absôlii.se faisaient sentir là aussi et frappaient le public. En sOrte qu'au moment de la chute de ce grand gouvememcni, une réaction anti-absolutiste se manifesta^ quant à l'université, comme pour toutes les parties de la grande machine qui tombait.
Les hoitimes qui ont vécu à celte époque peuvent se le rappeler; on se plaignit aamèrcment alors et partout du despotisme universitaire, de l'oubli des droits de la famille^ de l'oubli des droits des croyances religieuses^ du régime exclusif qui, dans le sein de l'université et en dehors, avait été le résultat des principes de celte grande institution. Tout le monde se plaignait. Ce fut là ce qui amena cette première modiBoation, transitoire et qui n'a jamais eu son exécution, apportée au r'>gime de l'université, l'ordonnance du 17 février i8i5. Elle était l'oeuvre de la réactiofi anti'-absolutisle.
Les Cenl-Jours arrivèrent ; tout fut changé, tout fut dé<place. Sous la grandeur de cet événement, sous les douleurs du fordeau qu'il imposa à la France, le mouvement de 1814 disparut; un mouvement nouveau commença. Au lieu de la réaction anti-absolutiste dont je parlais tout à l'heure^ on vit éclater cette réaction antinationalc dont nous avons tous gardé le souvenir ; on vit alors, pour l'université comme pour fautes les autres parties de la société et du gouvernement^ on vit tout l'ordre social nouveau, tes institutions nouvelles, les
idées nouvelles aUai[uées vl incn.ULVs; ou vit r.inrion reirime civil, l'ancien régime eiclé>i.isUqne se cire^>L'r contre luniveisilé impériale comme contre nos autres institutions; on vil apparaître, je le rép^'ii-, la réaction antinalionale à la place de la réaction anti-a^^o]lili^te.
Tout clian;^ea alors ddw^ les hommes connue dans les choses, dans leur conduite, dans leur altitude. Les mêmes honnni's (|ul s\''tai<'ril, dan> uneierlaine niesuie. prêtés à la réaction antl-all^^ «lulistc, à ce qii'«'lle avail, à leurs yeux, de natinel, de nécessaiic^ de iéiiitink'. cis mêmes huinnies se mirent à comitittre, et à canhaltre éncri^iiinement la réaction antinationale. On h'^ a n>Mnnés hier à cette trihune. Il V d deux noms ijue je nu' lai'^ uîj hojincnr et un de\oir de rcpéler, M. Uo\er-(iollard et M. ('inlt-r.
M. Ho\er-(lollartl, ennomi dé-id/', nous le >a\cz, de l'ah- Siilntisme impérial, devint Tuii dv> einiemi> les plus éner- )^u|U('S <le la léai lion antinalioiiali' ([ui éclatait. Il juolita de s.i >ituatioii dan> les (lliamhies dcct' Umuiis, de rinlluence(|n'il s i'\ri(;.iil, du rôli' polili(|ue tju'il nuinnenrait à jouer, pour délendie l.i société noinelie contir m'> ennemis, les institulion> n«juve!le-^ ( onlielcuis enncnn^J'univeiMté coiuie toutes lo a't;u|Ul'^ au\()uelles elle etiUt en huile (.e l'ut son honneur de saUNcr à celU* t'jio.jne, je n''[)e[e ^e\[ue^^ion de riionurahle M. Tlnei>, de >auvcr rumNer>ité. M.iis, en la sau\iinl, ni' ciove/ pas i[ii"d l'ait sauvée telle (juelk était sortie des mains de rempeivui ; ne cr(»\ez p.is .jue ce fut là même sa Nolonlé et >(»n dé.^u'. Non, non! 11 av-ni ^enti, il avait compris parlaitement en cpioi ruiii\ei.-ilé impériale blessait, comme je le di>aj> Imit à l'heure, le.-^ droits dv:> l'annlles et le> droit> dos i roNanee-; reliiiien^es. Il Ua\aill.i à mtrodnire (lan> rinsliULiiou puhlit[ue une plu> laïue pail, un ropect plus gi'and pour le> dioils des l'annlles el des croyances reTuieuses. Il y lit p-'iietier un e:-pi il hien dnléient de resjuil ipi y avait mis ri'!n[M'reur \<*\< de la eieaiion.
(^iei(|ue hien (ju on i u .ni dil, ipiehjue «idiniralion qu'on ait té'iuoij^uee a «cite II ihimi' ptuii un lel travail, un ne lui a
CHAMBRE DKS DÉPUTÉS.— 31 JANVIER 1846. 69 pas encore rendu une justice suffisante. Faire à la fois le métier de conservateur et le métier de réformateur, défendre Tuniversité contre ses ennemis^ et en même temps y fuite pénétrer un esprit différent, des mérites différents de ceux qu'elle avait reçus à son origine, rien n'était plus difGcile. M. Royer-'Gollard Fa fait.
Que la Chambre me permette de le dire : c'est une grande joie^ une joie vraie et profonde pour moi que, dans les dernières années de la vie de cet homme si honorable et si honoré^ les liens d^amitié^ d'intimité^ qui avaient existé entre lui et moi, et que nos orages politiques avaient un moment troublés et relâchés, que ces liens se soient reformés^ resserrés, que nous nous soyons séparés comme je pouvais le désirer, en amis^ et que je puisse aujourd'hui venir lui rendre, comme en parlant d'un ami^ l'hommage que je lui doiS; l'hommage, j'ose le dire, qui lui est dû par tous. (Trèsbien!) Et j'ai la confiance que, du sein de la sérénité dont elle jouit, cette ftme immortelle approuve ce que je me permets de penser et de dire sur son dessein et sur son œuvre pendant son séjour au milieu de nous. (rm-6i>n/ très-bien!)
Mais, messieurs, en môme temps que ce grand et utile travail s'accnmplissiit par de si honorables mains, une grande révolution s'était faite dans l'instruction publique^ et je la caractérise par un seul mot : le gouvernement de l'instruction publique était sorti des mains de l'État; il était tombé dans les mains de l'université elle-même.
C'est là le vrai sens, le vrai caractère de l'ordonnance qui chargea une commission de l'instruction publique^ composée de cinq professeurs ou membres de l'université^ de gouverner le corps universitaire. L'œuvre de l'empire fut complètement changée; l'État laissa échapper le gouvernement de l'instruction publique et le remit à l'université elle-même.
Grand bonheur pour le moment^ grand bonheur qui mit l'université et ses chefs en état de i^e défendre et de se
7n [[1^!<)IK): l'AivLJJ.M KN l'Ai KK DE FKANCE.
sauver^ uî.iis chan^ciinMit (uoidiKl, cnaiiLiiMiient immense dans sa C(Hl^lituln^ll, (Jaiis :?.i Mtualiou au nnliou iJe l'État, changement ([ni devait avoir des consé(piences dont nous portons anjonid'lmi le poids.
II en résulta, niesMenrs, d'aliniNl ee fait môme de l'université non plus uonviMuét' par TLlat, mais se gouvernant p(U" elle-même; el puis, dans le slIu de Tuniversité, une grande contusion enlie les diMMS jMjuvoirs^, pouvoir adminislratir, pou\oir ili'libératif^ {xMisoir judiciaire, pouvoir exécutii, tous c>>UL'eutié> dans les mêmes mains.
Voilà dans (piel élat ruiiivi'jsilé el son gouvernement se trouvais iil en IS^O, ijuand .>f. iloyer-dollard en sortit.
I/lioiioral'Ic M. rijiers oi>ail liitT (juW partir de cette époque, le gou\eru('Uii'iil «le \,\ Jic>t,iurali(»n avait commencé à comprendre la uraudeur du m<tyeu de i^ouvei nement qu'il avait entre les mai us, la gratideur de celle in>titntion unique par hKpiel.e ii doiuMiiil, il pn'paiait les générations naissantes, et i[iril iia\.ii!! t ''; ^ ]•<[> h léliMir celle unité et à sVn emparer pour s'en laire uji grand moyen d'action sur le i)ays et ci>nlre le pays, jiour idiam^er notre société nouvelle à l'aide dvs inslilulious fut'iues (pielle aNait créées.
Je ne dis pas cpie eelle jims/o u\ui. tt-uu sa place et n'ait eu sa part dans li> c^wisid-^ d-' i.'. rostauraliou ; je ne dis pas ([u'elle n'ail éUî puui' (pu'i.pie ilio>e oaus les elTorts qui furent faits, a[uès la retraite de M. lioyer-t jjllani, pour reconstituer l'universilé et jiour m re>>aisir le gouvernement. J'en convieu-, la teniiiuce Inul [lulail hiei' M. Thiers a joué là son rôle.
Mais il y en a eu aussi une autre plus nohle^ plus désintéressée, |)lus patriotique, et à laquelle je crois qu'il faut rendie justice. Pas plus pour les gouvernements que pour les personnes, il ne faut tout attribuer aux mauvais motifs, aux mauvais sentinu'nls, aux mauvais j)rincipes. 11 y a eu aussi à cette (ipoijue de l)on< motifs^ de lions sentiments, de bons prineifx^s qui ont inllui' bur la conduite du gouvernement. L ' dt'-ir de r.ure re>,>er Télat de désordre, de confu-
CHAMBRE DES DÉPUTES.— 31 JANVIER 1846. 71 sion gouverocmenlalc dans lequel l'université était tombéei le désir d'adapter celle grande inititutioa à nos inslitutions représentatWes^ au gouvernement constitutionnel^ d'y ra-« mener une juste répartition des pouvoirs, une juste mesure de responsabilité^ ce désir a eu aussi sa place dans les conseils de la Restauration. C'est cette intention qui dicta en particulier les réformes du ministère Martignac et l'ordonnance de mars 1839 de M. de Vatiraesnil.
Ces différentes mesures atténuèrent la confusion^ le désordre que je signalais tout à Theure, mais sans lessupprinier complètement^ à beaucoup près.
Quand 1830 éclata, quand la Restauration tomba, runî-< versilé n'était pas encore rentrée dans ses véritables prin-* cipes; l'État n'en avait pas réellement ressaisi tout le gouvernement; l'ordre, la bonne répartition des pouvoirs n*} étaient pas encore rétablis; il y avait encore immensément à faire à cet égard.
On a peu fait en ce sens depuis cette époque; pourquoi! Le voici : parce qu'un fait nouyeau^ un fait immense çsi venu se jeter dans la question qui nous occupe. Ce fait^ c'est l'art. 69 de la Charte, la promesse d'une loi sur Tinstruction publique et sur la liberté d'enseignement. Je ne veux fairç de reproche à personne; je ne veux rien dire qui blesse personne; mais permettez-moi de remarquer que parmi les hommes, je ne veux pas dire dans le parti qui réclame aujourd'hui la liberté d'enseignement, qui en a fait sa cause et son drapeau^ beaucoup, pendant plusieurs années de la Restauration, auraient pu réclamer, établir alors la liberté d'enseignement. Ils ne l'ont pas fait, ils n'en ont pas même parlé. C'est à 1830, c'est au' gouvernement de 4830 qu'appartient rhonneur d^avoir mis ce principe en lumière , et d'en avoir tenté et poursuivi l'application. ( Très-bien/ trèikim!) .
Je dis tenté et poursuivi l'application, messieurs, parce qia'en effet, après avoir écrit cette promesse duus la Charte, le gouvernement de 1830, notre monarchie constitutionnelle.
a toujours voulu loyalement rexécuter. Est-ce que TœuTre n'a pas été accomplie pour Tinstruction primaire? Est ce que le principe de la liberté^ c'est-à-dire de la concurrence des écoles libres placées à côté des écoles de TÉtat, ne règne pas dans l'instruction primaire? Dans l'instruction secondaire, l'œuvre a été tentée trois fois. J'ai eu moi-même l'honneur, en 4836, de présenter un projet de loi conçu, j'ose le dire, dans la sincère et loyale intention d'exécuter Tarticle de la Charte.
Messieurs, je suis convaincu qu'il y a non-seulemeni devoir, engagement, mais qu'il y a intérêt pour notre gouvernement, pour notre monarchie, à tenir cette promesse comme toutes les autres. Indépendamment du devoir, indépendamment du droit, permettez-moi quelques mots sur la raison d'utilité.
Toutes les grandes créations de la Révolution et de l'empire, toutes les grandes institutions qui sont sorties de ces temps et qui sont réellement conformes au génie, aux intérêts, aux besoins de notre société, toutes ces grandes institutions, dis-je, quelque éloignées quelles aient été à leur origine des principes et des vœux de la liberté, peuvent les admettre. (Mouvement,)
Oui, messieurs, elles peuvent les admettre ; la liberté peut entrer dans ces grandes machines créées par l'empire pour la défense et pour la restauration du pouvoir. Vous l'avez vu; vous en avez fait l'épreuve.
Est-ce qu'il y avait rien de plus spécialement ins^tué dans l'intérêt du pouvoir, de plus fortement conçu pour sa vie de tous les jours, que notre régime administratif, la constitution de Tan VllI, l'administration préfectorale, les conseils de préfecture, le conseil d'État? Eh bien, vous avez fait entrer la liberté dans notre grand régime administratif : les conseils généraux élus, les conseils municipaux élus, toutes ces institutions très-réelles et très-vivantes, et qui de jour en jour jouent un plus grand rôle dans notre société, ces institutions sont venues s'adapter au régime administratif que nous
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tenions de l'empire. La Hberlé yest entrée^ entrée avec succès pour elle-même, avec succès pour le pouvoir.
La même chose peut se faire pour la grande institution de Puniversitë.
Pour fortifier réellement le pouvoir aujourd'hui^ il y a nécessité absolue de faire à la liberté sa part et de la fonder. C'est un trop grand fardeau ^ dans un gouvernement comme le nôtre, avec le régime au milieu duquel nous vivons, en présence de ces bancs, au pied de cette tribune, au milieu de nos discussions, c'est un trop grand fardeau que le pouvoir absolu et le monopole, quelles que soient les mains qui le portent. (Très-bien! très-bien !)
11 n*y a pas de responsabilité, pas de force qui puisse y suffire; il faut^ dans son intérêt, que le pouvoir, que le gouvernement soit déchargé d'une partie de ce fardeau, que la société, dans une certaine mesui*e, se suffise à elle-même, fasse ses affaires elle-même, qu'il y ait mille choses dont on ne puisse pas s'en prendre au pouvoir qui la gouverne.
Un autre fait me frappe, un fait que notre expérience, depuis 1830, démontre, si je ne me trompe, évidemment. Le spectacle du développement de la liberté, le spectacle de ses mouvements, de ses écarts même, savez-vous ce que cela apprend au public? Les nécessités du pouvoir. Cela fait comprendre au public quelles sont les forces dont le pouvoir a besoin, quels sont les moyens qu'il faut lui donner pour qu'il se suffise à lui-même, pour qu'il suffise aux besoins de la 8ociété|^ en sorte que du sein même de la liberté naît, pour le pouvoir, une source de force.
Est-K^e que vous n'avez pas vu tous les jours, par suite de nos délibérations, par suite des dangers auxquels le pouvoir a été exposé, par suite des obstacles qu'il a eus à vaincre, est-ce que vous n'avez pas vu la société, les Chambres, le public lui apporter, lui remettre les armes, les moyens d'action dont il avait besoin? Est-ce qu'on aurait admis la possibilité de ces moyens pour le pouvoir, la possibilité de ces armes données au pouvoir, sans le spectacle de la liberté.
sans les besoins que ce spe<liic1e faisait sentir? Jamais. TenM pour certain que la même chose airiveia en matière d'in« struction publique le jour ou la part aura été faite à la liberté. Ce jour-là, vous, nous^ tout le monde, nous sentirons la nécessité de fortifier Finstruction de l'État, l'autorité de rÉtat dans ses propres établissements ; et le régime de la concurrence, le spectacle de la liberté tourneront au profit de TËtat, au profit des établissements de TÉtat^ au profit du gouvernement qui les dirige. {Approbation au centre.)
Gardez-Yous donc bien, dans V intérêt de l'université, dans l'intérêt du gouvernement de l'université, dans l'intérôt d$ l'État à qui appartient ce gouvernement, gardez-vous bien de repousser l'accomplissement de la promesse de la Charte; gardez-vous bien de repousser la liberté de renseignement ; r£tat sera le premier à en profiter. (Mouvement,)
Voilà l'œuvre que le gouvernement de Juillet a^ le pre* mieret seul entre tous nos gouvernements, tenté d'accomplir* Elle est possible, elle est utile; mais elle est difficilei trèsdifficile, et j'ai peur que beaucoup des hommes qui désirent son accomplissement ne se rendent pas un compte suffisant de ces difficultés.
Je ne ferai allusion qu'à un seul fait qui est venu se jeter au milieu du travail commencé pour l'accomplissement de cette œuvre.
Après bien des années, je ne dirai pas d'intimité, mais de tranquillité et de paix, vous avez vu, en 1841, si je ne me trompe, éclater une lutte, une lutte déplorable entre, non paa le corps tout entier, mais une partie du corps qui représenta les croyances religieuses, et le corps qui est chargé par l'état de l'enseignement public (Écoutez! écoutez!)^ vous avez vu b lutte éclater entre deux portionsde ces deux corps, l'un se prévalant des droits de la famille et de la liberté de conscience» l'autre se prévalant des droits de l'État et de la liberté de la pensée qui est la conquête des sociétés modernes. (Très* iUn!) Voilà le vrai caractère de celle luUe, lulle déplorabk»! pleine d'inconvénients et de dangers pour la sociélé tout
CHAMBRE DES DÉPUTÈS.^31 JANVIER 1846. 7I> entière, non -seulement parce qu'il est déplorable de voir lei grandes forces inuiaies^ les grandes influences morales dq la société aui prises ainsi les unes contre les autres^ mais aussi parce que les passions perverses^ les passions factieuses, viennent à Tinstant se jeter au travers de cette lutte^ s'en emparer et Texploiler. {C'est vrail — Très-bien!)
Messieurs, il est du devoir du gouvernement^ comme de l'intérêt de la société tout entière, quand une lutte pareille éclate^ d'y mettre un terme le plus tôt possible ; il est du devoir du gouvernement, non pas d'entrer dans la lutte^ mais de s'élever au-dessus de la lutte^ de la dominer et de la pacifier : c'est là la vraie tâche du gouvernement. (7Vè^ bien f) Sa tâct^e n'est pas d'élever Tune de ces grandes forces morales au-dessus de l'autre, de sacrifier l'une à l'autre ; sa tftche n'est pas de donner à l'université la victoire sur le clergé, ou au clergé la victoire spr l'université ; non, sa tàche^ c'est de s'élever au-dessus des deux, de les dominer, de lea pacifier. (Très-bien! très-bien/]
Eh bien^ voici la situation dans laquelle, au moment de l'explosion de la lutte dont je parle^ le gouvernement se trouvait. Par les restes de tous les faits que je viens de remettre sous vos yeux, parles traditions intérieures du corps universitairej par la situation dans laquelle il était placée la conseil royal de l'instruction publique se trouvait eu conflit directj immédiat, presque persoupel^ avec le corps religieux contre lequel la lutte s'élevait.
Messieurs, j'ai eu l'honneur de présider pendant quatro années le conseil royal de l'instruction publique. La lutte dont je parle n existait pas à cette époque; je n'ai pas eu à y pourvoir. La paix régnait entre les deux grandes influences rivales dont je parle en ce moment. Je n'ai pas été appelé à reconnaître quelle était la situation soit du gouvernement de TEtat, soit du conseil royal de Tinstruction publique^ dans cette lutte. Je n'ai eu^ quant au gouvernement régulier et habituel de l'instruction publique, qu'à m'applaudir^ à ma féliciter du concours que j'ai reçu du conseil
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roval. .r.ii '^' pins \i\ IcriiK' C()]\\ icliou (jn(>, (l<'nu'> < c[\c époque el à touti-s li's t'pdijiKN cl fiiiH les joins, il \ a (loi-. niniv oiicoiv, lo roii-oil roytl n'.i jarnai- L'<'UV('?fit'^ li'i('li::iiu>«>iii«>Ti! runivoi-il(" ; j'ai ia (■.•iivi-îioii in i(. i-c-nç.M dn à ! \ i-('!i_:i'»ii. aux ri-ov;mf(*s rrliiiicii^''^. le m«i'i (ii> !,>s i.nori^ci". ^ic k's di'vcloppcr, (tiil loiijom-s pi('Miaup<" ia jici'm'O .lu <•' ii^'il îf.val. (le Taiiiii'n con^t'il royal. J'ai «m mèni-' Inip-- !• coin icli-'ii (jiJoloc"iiM';l r(nal do riiistniclinu judil-pi,' u\\ y, < '^.'UM-wir lvraiiiii(pi<MihMiirimivL't>itr', >ju')I :.".! ;. is laiî h ] ii • l'\U iii'-iil. «lu ])OUV(tii- (pii lui ('tait «Icvojii. un usajo c i»iili a.; c aux dioils et aux iiiU-iiM^ des piM>niiins. Jo suis prnfoîi.K'inont foiivaincu de cas doux laits; mai^ licii ui* ('(»iriL:(* le vice do^ situations. Quand il y a, dans la situation d«'s pouvoirs, (jucl'pic clio>(: i\o conlraiic à leur nalnic t'I à leur ïui<^i<'n, picl p-c cliose (pli les appelle' à l'aiicic doid iK \]< dcMaiiOt pa- cire charges^ à prendre uni* iniliati' e qui, l'aisinnaMernenl, lémi- Hcreuu^ut, ne de\rait pas leur .'ip[>aitenir. qutlcjuc chose qui leur impose une re^pnnsalnlilé (pii u'rd pis, qui ne devrait pas être la leur, (juaud il y a d»' tels \ices dans hi >ilualion, mali^ré le mérite des j>ersonues, makr»' la bonne \olonté ilc< personnes, malj^ré la lionne conduite des p;'r>onnes, ces vices se font jour et éclatent. C/est ce (jui e<t anivé «lans la lutte élevée entre une j)ortion du cler»ié el l'univeisité.
Et comment cela ne serait-il j)as arrivé? riep«utez-\«uis au projet de loi sur rinsliuclion secaunlaire ipii a été distut-' à la Chambre des pairs et dont vous êtes saisis. Quelles siuit les questi(»ns dont ce projet de loi e<i plein? La ipicstion des brevets de cajiacité, la (pie>tion dv> connnis-ions d'exauien. la (juestion (les |)ro^Mammes d'cn^eijiu'nient. la (piesliou dc< juridictions, toutes les questions do rivalité et de polérnii|ue ardente entre l'uni ver>it.'' el le cleiué. là dau< toutes ces questions, par rinlluence des faits ipie j'ai iapj)eli's, c'est le conseil royal qui s'est IrouNé en pi-euiière li^zne, c'est lui qui s'est li'ouvé le itq)résent ui» émineiit, a|qiarenl, pres(|ue unique de runi\ersilé. Qu'cti e^t-il résulté? Qu'un certain de^rré de méiiauce s'e>t (''1e\é contie li^ conseil royal, non-
feulement dans l'esprit de ses adversaires^ mais même dans l'esprit d'une portion de ses amis. Je n'hésite pas à dire que^ dans la Chambre des pairs, la grande majorité de cette assemblée, tous les membres de la commission chargée de Texamen du projet de ioi^ sont des amis très-sincères de l'université^ de l'ancien conseil royal. Eh bien ! par la force des choses, par Tempire des situations, ces personnes ont été conduites, comme mon honorable collègue M. deSalvandy le rappelait hier à celte tribune, à donner au conseil royal certaines marques de méfiance.
On a renvoyé aux tribunaux des affaires dont auparavant le jugement appartenait au conseil royal; on a renvoyé au conseil d'État des programmes dont auparavant le conseil royal était seul chargé. Je ne juge pas le fond de ces questions; je ne dis pas que l'on ait bien ou mal fait; je dis le fait. 11 y a eu là évidemment^ par l'empire des situations, des méfiances déplorables. Ces méfiances ont tenu à l'empire des situations infiniment plus qu'à la conduite des personnes.
Le gouvernement n'a pas pu n'être pas frappé de ces faitslà; il n'a pas pu n'en pas tenir grand compte. Il s'est demandé si le mal ne venait pas de Tiniérieur même du gouvernement de l'instruction publique, s'il n'y avait pas là quelque vice qui en fût la principale cause. Et, en même temps, il a vu apparaître dans la discussion cette question même du gouvernement de l'instruction publique; il a vu commencer les débats que vous poursuivez aujourd'hui.
Alors le gouvernement n'a pas pu ne pas reconnaître qu'indépendamment de l'instruction secondaire, des brevets de capacité, de toutes les questions que soulevait le projet de loi soumis à la Chambre des pairs^ il y avait, dans l'organisation du gouvernement central et supérieur de l'instruction publique^ un des nœuds de la difficulté, un nœud sur lequel il était de son devoir de porter son regard et sa main. 11 l'a fait.
Au lieu de le faire par un projet de loi, il Ta fait en rcve-
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nant au décret de 1808; il l'a fait pour changer cette situation dont je TOUS offrais tout à l'heure le tableau^ pour remettre le gouirernement de l'instruction publique et de Tuniversité entre les mains du gouternement gënënil et réel de rÉtat; pour fortifier, pour rétablir ainsi sur rinstructioti publique le pouvoir gouvernemental. Il l'a fait en même temps pour élargir^ dans le sein même de Tuniversité^ dans le sein de Tinstructton publique en général^ la base des délibérations et des influences.
On peut dire que cela ne suffit pas; on peut dire qu'il reste encore quelque chose à faire; on peut dire que l'interrention de la loi est nécessaire pour acheter de résoudre la question, pour achever de rétablir le gourernement central et suprême de Tinstruclion publique tel qu'il doit être. On peut dire eela. Nous verrons. Mais un pas, un pas considérable a été fait dans cette voie.
C'est là le sens tfai et intime des ordonnances du 7 décembre. Elles n'ont point été rendues dans Tintention d'éluder les promesses de la Charte et la liberté de renseignement ; elles n'ont point été rendues dans Tintention d'affaiblir Tunî- ▼ersité et les droits de TÉtat en matière d'enseignement. Pas le moins du monde.
C^est un acte de conduite politique^ un acte de prudence politique dans le long débat qui s*est engagé depuis 1830 et qui se continue entre les deux forces, entre les deux influences dont je vous parlais tout à l'heure.
Messieurs^ le gouvernement du roi est fermement résolu à trois choses, {Écoutez/ écoutez !) Il est fermement résolu à exécuter sincèrement les promesses de la Charte.
Il est fermement résolu à maintenir les droits de l'État $nt l'enseignement public. {Très-4Henl très-hien!)
11 est fermement résolu aussi à maintenir la paii religieuse en présence de la liberté religieuse et de la liberté de la pengée^ dont la coexistence fait rhoniiour de notn* société. {Trèi^ bien/)
Le gouvernement du roi ne souffrira pas que la liberté
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Vous Toules la liberté^ tous Toulex aussi la paix^ ia paix intérieure. Tenez pour certain qu'il n^y a que la politique que je viens d'indiquer^ et dont les ordonnances du 7 décembre onl été un acte partiel, qu'il n*y ai que cette politique qui puisse TOUS donner en même temps la liberté et la paix. Hors de là, VOUS aurez la lutte^ la lutte continue et de plus en plus aigre, envenimée, entre les grandes influences morales de la société? Est «ce là ce que vous voulez?
Perft)ntie, je pense, ne le veut. Et, pour finir, permetteifiidi de vous citer un exemple de la marche et des résultats de la politique dont je parle. Je répondrai par là' à une allusion, fai tort de me servir' de ce mot, à une indication que me donnait hier Thonorable M. Dupin. {Mouvement.) Je veux parier de la question des jésuites.
Vous avez vu naître cette question il y a peu d'années ; vour Tavez vue renaître, c'est plus exact; vous Tavez vue renaître Inen violemment, bien amèrement; à la suite de quoi? A la eoite de quelques pamphlets dirigés d'abord contre l'univer- ■Hé, et ensuite des réponses auxquelles ces pamphlets ont donné lieu; voilà comment la lutte s'est rengagée.
Peu après cette origine, passez-moi le mot, si subalterne, vous avez vu les grands pouvoirs de l'État, pouvoirs politiques, pouvoirs judiciaires, pouvoirs administratifs, s'inquiéter, s'agiter, et tout près d'entrer en lutte contre une infltience redoutée. Je n'ai pas de doute sur le résultat de la lutte si elle s*était engagée. Je sais bien de quel côté étaient le droit et en même temps la force; je n'ai pas d'inquiétude sur le sort de la société nouvelle, de ses institutions, de ses principes, de ses besoins. Mais, quelque sûre qu'eût été la victoire, la lutte était déplorable; le pouvoir politique, le pouvoir judiciaire, le pouvoir administratif, se lançant à la poursuite de quelques maisons, de quelques hommes 1 Eât-ce été là un spectacle grand, noble et utile à donner à notre pays et au monde? Nous ne l'avons pas voulu. (Mouvemmi,)
Qu'a fait le gouvernement? il a retiré la question de Tarcne des partis, il Ta transportée dans la région des gouvernements. (Mouvement prolongé.) Et voici quel a été notre but. (IntemtpUon,)
le prie les honorables membres qui m'interrompent d'être bien assuréis que je ne dis pas un mol, que je ne dirai pas à celle tribune un mol au delà de la stricte vérité; et en même temps je ne dis et ne dirai pas un mot qui puisse nuire à la politique et à la cause que je sers. (Rumeurs.)
Le gouvernement a fait ceci : il s'est proposé pour but d'amener la dissolution de la congrégation en France^ sans porter aucune atteinte aux droits individuels, aux libertés individuelles, dont tout Français, quel qu'il soit^ jouit et doit jouir sur notre territoire, sans faire appel à des lois nouvelles, à aucune restriction des libertés individuelles.
Voilà le but que le gouvernement du roi s'est proposé. Voici les moyens qu'il a voulu employer : aucun moyen coêrcitif, aucun moyen irritant; les seules influences morales, libres : faire bien connaître quels sont en France les sentiments, les principes, les besoins de noire société; les faire connaître là où il faul qu'ils soient connus, là oii on ne les connaît pas; faire voir les choses de la France telles qu'elles sont, et par là amener le pouvoir spirituel à exercer à son tour l'influence qui lui appartient pour atteindre le but que nous nous proposions et que j'indiquais tout à l'heure.
Je vous ai dit le but, je vous ai dit la marche; voici les résultats : le principe de la dispersion de la société par elle-même a été admis.
M. Odilon Barsot. — Par qui?
M. le ministre, — Par le gouvernement romain. Nous ne sommes pas ici pour répondre à des questions, nous sommes ici pour exposer des faits, dans la mesure qui convient au succès de la politique que nous suivons. (Très-bien!)
Le fait s'accomplit par le concours des influences libres que je viens d^indiquer. il s'accomplit avec des difficultés, avec des leu leurs, je le reconnais; il y a partout de la raison et de la
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 31 JANVIER 1846. 81 déraison, de la règle et de Tanarchie, de la soumission et de la résistance; aucune société, grande ou petite, société politique ou congrégation religieuse, n'est exempte de ces difficultés-là (7Vé«-6t>n/trés-6ten/) ; il faut les vaincre partout quand on les rencontre; pour les vaincre, il faut deux choses : beaucoup de sagesse et pas roal de temps. {Rires,) La sagesse, nous faisons tout ce qui dépend de nous pour en mettre; le temps, nous le prendrons , nous en prendrons tant qu'il faudra. Poursuivons notre but ; ne le perdons jamais de vue ; nous savons quelles sont les armes que nous avons derrière nous et qu'il serait eu notre pouvoir d'employer, si nous le voulions, si nous le croyions s^e, ce que nous ne croyons pas. Mais enfin nous les avons; forts de cette situation , forts d€ ces armes dont nous ne nous servons pas , mais que nous avons, forts du temps que nous saurons prendre, nous atteindrons le but; nous l'atteindrons par les moyens que j'ai indiqués à la Chambre. Et ce sera le résultat de la politique dont je retraçais tout à l'heure les caractères généraux, la seule, je le répète, qui puisse fonder et maintenir dans ce pays-ci les deux choses que vous voulez également, la liberté religieuse et la paix religieuse. (Vive approbation.)
(Une longue agitation succède à ce discours. — La séance reste suspendue pendant plus d'un quart d'beurQ.)
M. Thibrs. — Messieurs^ je^ne viens pas prolonger ce débat déjà si long. Je viens, au contraire, essayer de le terminer par quelques paroles qui me semblent indispensables. Je serais assurément bien malhabile, bien ingrat, si je venais combattre le discours de M. le ministre des affaires étrangères. Je viens essayer de préciser sur quels points nous sommes d'accord, et sur quels points nous différons; et nous sommes d'accord sur tant de points que ce travail ne peut être bien long :4)uelques minutes me suffiront.
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Premièrement, sur lliistoire de raniyersitë nous sommet (f accord : je pourrais dire ce que vous avez dit; vous auriez pu dire ce que j'ai dit hier. {Mouvement,)
M, le ministre des affaires étrangères. — Pas tout à fait !
M. Thiers. — Quant à la question de légalité, nous sommes encore d'accord : vous pensez, je pense, et je l'ai dit hier, que des ordonnances avaient pu, dans certains cas de nécessité, modifier le décret de 4808, que dès lors l'ancien conseil royal existait très-légalement.
Quant à la conduite du conseil royal, quant à sa constitution, quant à Tinfluence qu*il a exercée, nous sommes encore d'accord. Vous avez dit, si j'ai bien entendu, qu'il avait gouverné l'université point du tout irrëligieusement; vous avez dit quil ne l'avait pas gouvernée tyranniquement. Que peut-on demander de plus, quand il s'agit de caractériser la conduite d'un grand corps comme celui-là? Placé en présence du clergé, il n'a pas été irréligieux; placé en présence de ses subordonnés, il n*a pas été tyrannique. Je vois déjà par ces paroles la plupart des attaques, et les plus essentielles, les seules sérieuses dont le conseil royal avait été l'objet, détruites.
Maintenant, quelle est l'occasion, quelle est la cause qui ont fait que le conseil royal a été dissous et remplacé par un nouveau conseil royal, qu'on appelle conseil de l'université, d'après le décret de 4808? Eh bien, ici encore, je suis parfaitement d'accord avec M. le ministre des affaires étrangères. 11 vient de le dire, c'est à l'occasion de la déplorable lutte qui s'était élevée entre le clergé et l'université. Voilà le point im« portant; je n*ai pas voulu dire autre chose hier, et je remercie M. le ministre des affaires étrangères... {Dénégations aubanr des ministres.) J'ai peut-être mal compris...
M. le ministre des affaires étrangères, — Non I non ! Si vous voulez bien continuer, j'aurai l'honneur de répondre.
M. Tbiers. — Eh bien, oui, ce n'est pas la tyrannie du conseil royal, ce n'est pas son esprit irréligieux qui sont les causes de la réforme qu'il a subie. Ce sont les circonstances
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M. le ministre des aiïaires étrangères ^ dit que cette lutte des grandes forces morales de la société était un spectacle déplorable. Je suis de son avis; ^t^ quapt à moi, ayant à m*expri^ier sur ce sujet, j'en appelle aux souvenirs de la Chambre, je n'ai pas cherché à soulever les passions, ni à rendre cette lutte encore plus fâcheuse et plus regrettable. Vous avez dit qu'il ne fallait pas que l'une de ces forces morales remportât sur l'autre : d'accord. Vous avez dit que l'une de ces forces ne devait pas être sacrifiée à l'autre : je l'admets.
Cependant je vous prie de remarquer que le cons^il royal, c'est-à-dire l'université, n'avait pas été l'assaillant.
M» fe ministre des affaires étrangères. — Le conseil royal n'est pas l'université. (Bruit,)
M. Thibrs. — Le conseil d'État est ici mon autorité. J^in- Yoque son témoignage. Lorsque le conseil d'État a été invoqué par le gouvernement dans cette lutte déplorable, qui a-t-il condamné? Est-ce Tuniversi lé? Est-ce ceux qui l'avaient attaquée? [Légères rumeurs.) J'ai écouté M. le ministre des affaires étrangères avec une religieuse attention^ je prie MM. les ministres, je prie là Chambre de vouloir bien me laisser achever cette très-courte allocution que je crois indispensable.
Je suis d'avis que l'une de ces forces ne doit pas l'emporter sur l'autre. S'agissait-il de faire vaincre l'une de ces forces par l'autre ? Non. L'une de ces forces avait été violemment attaquée; le devoir du gouvernement^ qui a pour mission de tout pacifier, était de couvrir celle qui était attaquée par l'autre. Est-ce là ce que l'on a fait?
Le conseil royal, dit-on, avait excité des méfiances; c'est sur ce point seul que j'ai voulu, en finissant, attirer Tattention de la Chambre. Le conseil royal avait excité des méfiances, et, pour ce motif, on a cru devoir le dissoudre. C'est un aveu précieux dans la bouche de M. le ministre lui-même.
Je n'ajoute rien à ces paroles; l'évidence pour moi est complète : le temps jugera. Les Chambres sont assemblées tous les ans pour continuer cette œuvre de surreiUance, quelquefois de redressement, qui a été si utile.
J'espère que si ces conséquences, que je ne désire pas, que je redoute profondément, se réalisaient, la Chambre n'oubliera pas quel a été le vrai motif qu'on vient de déclarer à cette tribune de la dissolution de Tancien conseil royal. (Agitation,)
M, le président, — La parole est à M. 1c ministre des affaires étrangères.
jf . le ministre des affaires étrangères^ de sa place. — J'accepte avec confiance ce renvoi à Pavenir que vient de demander l'honorable préopinant.
Si, en effet, le résultat de la politique que le gouvernement du roi a suivie, si ce résultat dans l'avenir est d'affaiblir TÉtat, d'affaiblir l'université, de les faire subjuguer par la force rivale à laquelle l'honorable membre vient de faire allusion, j'ai eu tort, le gouvernement du roi a eu tort. Si, au contraire, le résultat de cette politique est d'atténuer, d'apaiser la lutte qui s'est élevée, pour rendre force et repos à l'Ëtat, à l'université elle-même, qui n'est pas, quoi qu'on en dise, le conseil royal, quelque considération que je porte au conseil royal, b\ au contraire, dis-je, cette politique a pour résultat de pacifier la lutte et de fortifier l'État et l'université, en respectant les croyances religieuses et le corps qui les représente, le gouvernement du roi aura ev raison, et je me féliciterai de la part que j'ai prise dans sa conduite.
J'accepte avec confiance le renvoi à l'avenir. (Très-bien!)
Interpellations sur les affaires de la Pologne à propos des troubles de la Gallicie.
— > Chambre des députas. — Séance da 13 mars 1846. —
A l'occasion des troubles qui éclatèrent en GaUicie en février \SA6, et des soupçons qui s'élevèrent à ce sujet contre le gouvernement autrichien, M. le marquis de la Rochejaquelein adressa au cabinet, sur son attitude envers la Pologne, des interpellations auxquelles je répondis en ces termes :
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères, — Messieurs, parmi les questions que vient d'adresser au gouvernement rhonorable prëopinant, celle sur laquelle il a particulièrement insisté, et qu'il a regardée comme la plus importante, a trait à la politique, aux actes d'un gouvernement étranger, et non aux actes du gouvernement du roi. Je pourrais donc me dispenser d'y répondre. Je ne le ferai pas ; je dirai à la Chambre à cet égard ce que je sais et ce que je pense.
Si les faits que vient d'apporter à cette tribune l'honorable préopinant étaient exacts, je n'hésiterais pas à les qualifier de déplorables et de coupables. (Mouvement,)
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PrnNo.jnrr un l)t>uli»\or^ciiienl Muial j)oiir .^c (Iclcndrc d'un danLiOi'politiijiU', cosi'r.iit ciiuiincl : les icvululionnairos font ces cli<>>o>-là, les }4<>iim'I"ik'iiu'IiI> irmiliLi.^ ne sauraient se les perinellre. ( Trc'^-bicn ! (rrs-Li, n !)
Mais ([ueltjiies reclieiche- ijUt' jaie l.ules, a\ec quelque soin (|ue j'aie lu les dociuncnls ijui vno suiit parvenus, les rons('ii^nenient> que j'ai rerus, je n'ai lr«)uvé, avec quelque certitude, rien de semMahIc .à ce (pie vous a dit Phonorable préopinanl. Il se j)eul (jue de tels bruits se rencontrent dans des journaux, dans dc> coirespoudanc es; mais je n*ai aucune rais(»n d'y ajouter loi, j'ai au eou traire toutes les raisons qu'un hon)tue sensé peut a\oii- <Je n'y pas croire.
I/honorahle préopiuaiit iiinore j)eul-ètre (jue, pour expliquer le rôle cpie vienneul <le jouer, l.i conduite que viennent de tenir les paysans de la (iiHicif, il n'e>t pas néi es^^aire de recourir à des explicalions «'tian^es et coupables^ comme celles qu'il a i)oi-léc.- à ci'Ue !iilanit\
M. m: LA liocin:Mgri:Li:iN. — • (loii})al)les î... Pas mes paroles? (.Von .' non !)
M. h i)K siih'iil. — Personne n'a celle pensée.
M. /c juijiLstn* des affifiros ('tratujrrt's. — \'ous ne m'avez pas compris.
M. le }>rc^t<lfnt.-- H s'aiiit defail.s coupables.
M. h' îiiiiiistrc, — (le >ont li'> faits ipii M-raient coupables, n(»n [)as vos paroles. Depuis que le urainl-tluclié de Posen et la Gallicie aj)parlienru'nt, l'un à l.i Pru>>e, l'autre à l'Autriclie, c'est-à-dire depuis Soi\anleMp;aliuzi' ans, hi je ne me trompe, l'un et l'autre gou\ern<M:i( uls se sont apj)liqués à améliorer la condition îles pas sans et de la nias>e de la ])opulation: l'un et l'autre ^ouviu nenienis, à des de^^iésdivers, y ont réussi. Tout le mond(! ^ait cpi'rn Prusse la condition des paysans, et des paysans polonais du «.'rand-ducbé de Posen comme du reste de la rn«u)arcbîe, cai- il n'y a aucune diiférence dans l'adminislialion di> proxinn's piussiennes, tout le monde sait que la condilnui îles ]»aysans est devenue beaucoup meilleure. Ils <ont devenus propriétaires; ils ont
été soumis à des juridictions régulières et publiques; ils ont été affranchis des oppressions féodales^ des abus qui pesaient sur eux» Lors donc que des conspirations^ des tentatiteg d'insurrection ont été faites dans cette province contre le gouvernement prussien^ la population rurale n'y a pas répondu. Cette population, craignant de retomber sous le régime dont elle est délivrée^ trouvant sa condition meilleure qat celle dont on lui rappelait le souvenir^ s'est refusée aifx provocations dont elle était Pobjet.
Dans la Gallicie^ quoique d une manière moins complète^ le même fait s'est produit. La législation de Marie-Thérèse et de Joseph 11 a changé la condition des paysans de la Gailide. Elle Ta améliorée ; au-dessus de la juridiction purement seigneuriale, une juridiction impériale, des magistrats impériaux ont été institués auxquels le paysan peut toujours recourir^ et qui le défendent contre les abus d'autorité de son seigneur, en sorte que, depuis cette législation, les magistrat» impériaux sont dans la Gallicie les protecteurs, les patrons des droits, des libertés, de la sûreté personnelle de la population des campagnes. C'est là la grande, la véritable raison pour laquelle, lorsque des provocations ont été adressées à cette population, elle les a repoussées. Ce n'est point parce qu'on lui a promis 25 fr. par tête de noble ou de prêtre que cette population a tenu la conduite qu'elle a tenue. Non, c'est parce qu'elle trouve sa condition meilleure que celle qu'on lui rappelait ; c'est parce qu'elle a regardé sa fidélité aux magistrats qui la protègent comme un devoir supérieur pour elle....
H. DB Castbllanb. — Je demande la parole.
M. leministre. — ....Au devoir dont on venait l'entretenir.' Voilà l'explication naturelle, l'explication vraie de ce qui vient de se passer dans ces provinces. Et cela est si v^aî que, au moment même où les premiers événements ont éclaté, avant que les résultats de l'insurrection fussent connus, dans les documents qui m'ont étë communiqués, le gouvernement autrichien disait : a Je crains qu'une insur-
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rcclion des paysans contre lo> iiol)les nV'cIale ; je crains qu'une complication sociale ne \ienne au^m'aver lesdildcullés (le la question j)olîtique; je crains que, lorsque la question politique aura été résolue, nous ne nous trouvions en présence des difticultés de l'état social. »
('/est ainsi que, dès les piemicrs moments, le prince de Metternicli, a\ec .sa sai^acité profonde, jugeait la situation et m'en taisait do. mer avis.
La Chambre peut juger par là de la ^aleur des su[)positions i|ui r>iit été piutées à cette tribune Je ne suis pas chargé de défendre tel ou tel gouvernement étranger, mais je suis chargé de rétablir ici la vérité, et (rempècher que des idées fausses ne se propagent et ne soient acceptées par le pays.
Je pourrais m'en tenir là, car, dans le reste du discours de M. de la Ilochejacjuelein , je ne vois rien qui puiss?e donner matière à une léponse. dépendant, pui.squ'on m'a fait monter à la tiibune, je n'en dcscendiai pas sans avoir exprimé sur les all'aires de la Pologne, sur les derniers iiici- <lents ([ui viennent de s\\ pas-cr, hi pensée du gouvernement du roi. [Jicoutrz ! (^coûtez!}
Lors(pi'il y a seize ans mes Imnoiable- amis et moi nous avons adopté et soutenu la politique ipii a été prati(juée tiepuis à regard de la Pologne, nous ne l'avons pas fait sans un profond sentiment de chagrin et sans une profonde conviction.
Voici (juelsont été nos iiioiifs; je me borne à les rappeler en peu de mots à la (Ijambie.
i\ous avojis pense que Tintc'rèt national, I iniérèt ftan(^ais nous conseillait, noiis coimn.nidait la politique de non-inler- \ention dans les allaires de Pologui^; non< avons pensé qu'après la révolution de \H'M) la Fiance devait.... M. Maugiin. — .Je demande la parole.
M, Ip ministrr. — ^(»us avons pensé qmMa France
devait fonder son gouvernement, faire pré\abiir ses intérêts directs, prochains. couvrir de son bouclier d'nbord sa pi opio
indépendance, puis celle des ÉUts auxquels sa destinée était intimement liée, la Belgique, la Suisse, plus tard TEspagne, mais que le bouclier de la France ne devait pas s'étendre à trop grande dislance et au delà de la nécessité.
Nous avons pensé aussi qu'un autre motif non moins puissant^non moins impérieux pour un gouvernement et un peuple qui se respectent^ nous commandait la même politique : le devoir international, le droit des gens.
La France acceptait Tétat de l'Europe; TEurope acceptait le nouvel état de la France. Il était de notre devoir^ de notre loyauté de nous conduire en conséquence, de maintenir ayec les gouvernements étrangers la paix, les bons rapports^ les rapports réguliers. Nous l'avons fait. Ce qui était pour nous un intérêt national était en même temps un devoir international.
Voilà les vrais, les sérieux motifs qui, en 4834, ont déterminé la politique du gouvernement du roi. La question a été trop de fois agitée pour que j'aie besoin de la reporter tout entière à cette tribune.
Aujourd'hui 9 après seize ans, au moment où nous recueillons les fruits de cette politique, fruits de sécurité et de prospérité au dedans, de considération et de dignité au dehors (Rumeurs à gauche), nous n'avons pas pensé, nous ne pensons pas....
M. Odilon Barrot. — Je demande la parole.
M. le ministre, — ....Nous n'ayons pas pensé, nous ne pensons pas que ce soit le moment de l'abandonner, de l'abandonner pour des raisons beaucoup moins graves, et avec des chances beaucoup moins favorables que ne pouvaient l'être celles qui se produisaient devant nous en 4834.
Je reconnais que cette politique nous impose envers les malheureux Polonais deux devoirs. (Écoutez/)
Le premier, c'est de ne point leur donner d'illusions, de fausses espérances (Très-bien/), de faux encouragements. C'est un douloureux devoir que celui de dire une vérité triste à un malheur respectable et respecté. (Au centre : Très-bien!
très'bîen !) Mais ce n'en est pas moins un devoir sacré, car il n'y a rien de plus coupable que de tromper le malheur.' {Très-bien/)
Nous ne voulons donc, en tant que cela dépend de nous^ entretenir dans Tàme de malheureux exilés aucune fausse espérance, aucune illusion capable de les entraîner. (MotmametU à gauche.)
Pour mon compte, je ne me pardonnerais de ma vie d'avoir contribué à aggraver ainsi pour eux une condition que je voudrais alléger. (Très-bien!)
C'est le premier devoir que le gouvernement du roi se tient pour obligé d'accomplir envers les Polonais.
Le second, c'est d'apporter à leur condition tous les soulagements, toutes les consolations qui sont compatibles avec l'intérêt français et le droit des gens.
Ce sont là nos deux règles de conduite ; j'ose dire que nous les avons constamment pratiquées, que tout ce que, dans ces limites et à ces conditions, il était possible de faire pour le malheur polonais, nous l'avons fait; nous ne discontinuerons point, car les mêmes sentiments nous animent.
Je sais que de nouveaux appels seront faits à notre générosité, à notre sympathie ; je sais que de nouveaux devoirs^ non-seulement onéreux, mais quelquefois embarrassants, compromettants, pourront nous être imposés. Nous les accepterons. Nous demanderons à la Chambre les moyens de les remplir. Mais en même temps nous resterons fidèles à notre double devoir, qui est de faire prévaloir par-dessus tout Tin* térêt français et de respecter le droit des gens. C'est ce double devoir que nous avons constamment pratiqué.
Nous avons le droit d'espérer, et je dirai de réclamer, de la part des hommes qui comptent ainsi sur la généroeité de la France, qu'ils ne compromettent point l'hospitalité doni ils jouissent.
C'est aussi là un devoir pour eux, un devoir pour les émigrés de tous les pays, de tous les temps.
Aucun de nous n'a perdu la mémoire du sentiflient que
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nous inspiraient, dans le cours de notre propre révolution, les témoignages de sympathie et d'appui donnés aux émigrés français. Aucun de nous ne peut avoir oublié les |)assions que cela excitait en France. Si, aujourd'hui, et je prends les noms propres et les faits qui peuvent le moins exciter les passions, si, dis-je, aujourd'hui nous apprenions qu'en Afri* que Abd-el-Kader reçoit d'une puissance étrangère, d*un pays étranger, des encouragements, un appui contraires à nos intérêts, à notre politique, aucun de nous ne peut dire que nous n'en serions pas froissés {Rumeurs à gauche).». 4 et que nous n'aurions pas le droit d'en être froissés .
M. Haviii. — La comparaison n'est pas heureuse.
M. le ministre. — Je prie la Chambre de ne jamais oublier ces faits et les devoirs qu ils imposent au gouvernement du roi. Cette maxime de morale si simple : « Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fit, x> est aussi une bonne règle de politique. La France doit rester et restera toujours un refqge pour le malheur; elle ne peut pas, elle ne doit pas être un foyer de conspiration et de révolution.
Au centre.— Très-bien ! irès-bien 1
— Chambre des pain.— Séance do 19 mars 1M6. —
Quelques jours plus tard, le i9 mars, à roccasion de la discussion sur les fonds secrets dans la Chambre des pairs, H. de Montalembert ayant traité de nouveau, dans son ensemble, la question de la Pologne, je lui répondis :
'M. GuizoT. — Je ne veux dire que très-peu de mots. Je ne crois ni utile ni convenable d'entrer dans cette discussion; je dirai seulement pourquoi.
La politique du gouvernement du roi dans les affaires de
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Polof^nie n'est pas nouvelle; ollo se réduit à t'os deiiY faits : ne point intervenir dans les alTiiires de l\>l<)Lîne, ne point prendre parti pour les insurrections de la Pol«>.L:ne, et, en même temps, ouvrir aux Polonais, eu l'rauce, un asile fiospiliïlier et leur donnei- les secours cpie Icui' luallieur j)eut re cl amer.
Messieurs, tjuaml un «iriuvernenieiit, dans l'intérêt de son |>ays, après y avoir nuircment j)en>ê, a j)ris une résolution et ado[)té une p(»liti(pie, il ne saui.ut nietlie ^es actions d'un coté, SCS paroles de l'autre. Il ne le peut pas, il ne le doit pas; quand il acc(^pte léi:<ilement, otlicicllenieut, des laits accomplis, son lanj^a^e doit se régler >ur celte résojntnm. (]e n'est pas nous (jui avons les premiers reconnu les j)aj tams successifs de la Pologne, ce n'est pits nou> (pii les avons fait entrer dans les traités; tout cela était lait avant nous. Quand un «xouvernemenl a hérité de tels faits, (juand il le^ regarde, dis-je, connue des faits aci()in[)lis. et (ju'il se décide à ne pas prendre parti pour les insurrections (pii tiavuilUiU à les détruire, il ne peut pas, il ne doit pas venir procl.imei*, îiu moment même où il tient celle conduite, (jue le droit est du côté des insurgés.
M. LK coMTK i»K T.\s(anu. — Je demande la parole.
M. Ip ministr>'. — Il ne peut jias, il ne doit pas attaquer moralement la ])<ditique (jn'il idopli^ en tait, (ie' n'est j»as la première fois ijue des gouveinefueut- ont accepté des tu-cessités i\\i'\U avaient di'plorées, <^n'il> avaicnl condamnées, .le voudrais pouvoir croire, coitujie l'iionoraide orateur qui de^cend de la trihune, ([u'aucnne des j^iainJes inpislices, aucnne tles ^raude> calamités cpii ont été coninnses dans le mon. le, et (|ui ont lra|)pé des nalious respectiilile<. n'a été >aucti(»imée par le temps et n'est de\enue un lail délmilif et accompli; je voudrai> pou\oir croire cela; je vondrais pouvoir ressentir la couli.mce qu'il a témoigné(^ J'a\one (jne je ne la partage pas; je crois (pi'il e>t de la sa;:esse et iln de\oir des i:«»uvernemenls de rtM-oun.iiliv le- laits (pii peuvent être ie,uMrd(''s comme accomi)li<, et lni>tpi'iis -ont con<!uits à cela par Tin-
térêt de leur pays, par Tintërêt des populations dont le sort leur est coniië, ils ne doivent pas, pour les chances d'un lointain avenir, les engager dans des luttes redoutables. Je ne crois pas qu'il soit permis à personne d'aller porter et sacrifier son propre pays, son propre temps, sur Tautel des mystères de la Providence.
Ce n'est pas le gouvernement de Juillet qui a reconnu les divers partages de. la Pologne ; il les a trouvés inscrits dans le droit public européen, inscrits définitivement dans ces mêmes traités de i8i5, que l'honorable M. de Montalembert vient de rappeler. Les réserves que ces traités ont faites, les garanties qu'ils ont inscrites dans leurs articles, à aucune époque le gouvernement du roi ne les a méconnues et abandonnées, pas plus aujourd'hui qu'il y a quinze ans. Les réserves, les précautions qui pouvaient légitimement prendre place dans la politique du gouvernement du roi, ont été faites, et n'ont point été, ne seront point oubliées. {Marques d'approbation,)
Que demande de plus l'honorable M. de Montalembert? Propose-t-il au gouvernement du roi de changer de politique? Lui propose-t-il de prendre parti pour le rétablissement de la Pologne? Lui propose-t-il de vouer les forces de la France à une telle œuvre? Non, il ne le fait pas; personne n'ose, personne ne veut le faire. Et cependant, vous venez de Tentendre, le langage qu'on tient, c'est précisément le langage qu'on tiendrait si on conseillait au gouvernement du roi de le faire. (Sensation.)
Messieurs, il n'est pas permis à un gouvernement de se livrer à ces effusions de cœur que l'honorable M. de Montalembert portait tout à l'heure à cette tribune. Ne croyez pas que de tels sentiments ne soient pas éprouvés parce qu*on ne les proclame pas bruyamment; ne croyez pas que les regrets, dont vous venez d'entendre Texpression soient inconnus, même à ceux qui ne se permettent pas d'en faire la règle de leur conduite. {Marques d'approbation.) L'opposition peut se livrer à ces faciles plaisirs; mais le gouvernement
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Pologne n'est pas nnuvellt.^ elle se ii-diiit à ce- deux faits : ne point inte^^enir dan-^ les affiires «le Polnjne. ne iH.int prendre j)aiti pour les in-uiiecliMns Je la Poiouiie. et. vn même teni[)S, uu\rir aii\ P.d'>nai<, en l'rtiue. nii a>ile Jiuspilaiier et leur donnei" les >ec(>uis ipie liur niallieui- peut l'éclanier.
Messieurs, (piand un ,::Miivorneni''iit. dans rintéièl de Si_n pays, après y aNoir nnurfuetit pen-e. a {)ris une ré>oluti"n et atlopté une ji-diticpic, il uc saui.i.l niL'the ?es aaïuns d'i.ti enté, ses pandes de l'autre. Il nt^ le |).'iit ])is, il ne le d^n pa< ; quand il accej)te !«'_ ilernont, «•iticitllfrnenl. des t'aiî^ acctunpiis, >(.in langajie d<.it se rt'^'^Ki" >ur Ctûte r^S'iluîr-n. (".e n'est pa< nous qui avon- les piuniici^ rejnnnu le-» pait.s^^s successifs de la Pnlitizne, (^e n'e-t pas nnu- qui les avun^ t.ut entier dan< les tiailes: tout celi et ut tait avant unus. Ou uid un îTOUvernenient a hérité de tel- lait-, quand il lu< regai'de, di>-je. Connue d{}< faits ac.('nj;)lis. et qu'il se décide à ne pas prendre jtarti [xHir le< in.-uri.'ctiMî.v qui tia^ailKnl à Its détruire, il ne [teut j)a-, il ne 'l-ut [u- vci.ii pindainer, .tU mnnirut même uii \\ tient cet'.e con luile. que le dioit est du côté de< m^urui's.
M. LK lmmte i»K T.\-<.iii-K. — Ji' deniuide la ptrole.
M. /'' tuini.^fi^'. — 11 rie [teut p:i>, il ne dnit pas altaquci m«iralem(UU la politique qn'ii >d.q»ic rn \A[. (le n'e>t j)as U première f<»is (jiie des l'-'Unci n«'nit'nt> ont accepté de? nect— sites ju'iN avaient dt'plor.-i^-. ju'il- awncni cund imnée?. Je voudrais poUMar croirt'. C(/mnie riiouorai le orateur qui (ie?cend de la tiilnme, (ju'aucune des «iande> ]nJUslKe^. aucniu' des uiiiii le> taliimitt - (jui oiii éU- (■oi)iini>L'- dans le mon .e, et qui o[it trajipé de- nati-ai- le-i ect.d.i'j-, n'a de >.tnctiMnnée pir le Icmp- et n\-t devenue un tiiL de! mtif et accompli; je v..udrai> j)oa\oir cr«>ire cela; je Muidiais pouvoir res-entii" la conlianct' qu'il a témoignée. J"a\oi;e que je ne la partage \ri>: je crois tju'il • -t de la - (^e--e et ùu .levoir des i;ou\einemenl< de revonniKre le- !>i:t- qin nruvenl être iiuMid.s cumuie acc<.tin{)li-. -. t loi-qu'i.- >out e-ai !ui^^ à eela pai I m-
térêt de leur pays, par Tintërêt des populations dont le sort leur est confié, ils ne doivent pas, pour les chances d'un lointain avenir, les engager dans des luttes redoutables. Je ne crois pas qu'il soit permis à personne d'aller porter et sacrifier son propre pays^ son propre temps, sur Tautel des mystères de la Providence.
Ce n'est pas le gouvernement de Juillet qui a reconnu les divers partages d&la Pologne; il les a trouvés inscrits dans le droit public européen, inscrits définitivement dans ces mêmes traités de 1815, que l'honorable M. de Montalembert vient de rappeler. Les réserves que ces traités ont faites, les garanties qu'ils ont inscrites dans leurs articles, à aucune époque le gouvernement du roi ne les a méconnues et abandonnées, pas plus aujourd'hui qu'il y a quinze ans. Les réserves, les précautions qui pouvaient légitimement prendre place dans la politique du gouvernement du roi, ont été faites, et n'ont point été, ne seront point oubliées. (Marques d'approbation.)
Que demande de plus l'honorable M. de Montalembert? Propose-t-il au gouvernement du roi de changer de politique? Lui propose-t-il de prendre parti pour le rétablissement de la Pologne? Lui propose-t-il de vouer les forces de la France à une telle œuvre? Non, il ne le fait pas; personne n'ose, personne ne veut le faire. Et cependant, vous venez de Tentendre, le langage qu'on tient, c'est précisément le langage qu'on tiendrait si on conseillait au gouvernement du roi de le faire. [Sensation.)
Messieurs, il n'est pas permis à un gouvernement de se livrer à ces effusions de cœur que l'honorable M. de Montalembert portait tout à l'heure à cette tribune. Ne croyez pas que de tels sentiments ne soient pas éprouvés parce qu on ne les proclame pas bruyamment; ne croyez pas que les regrets, dont vous venez d*entendre l'expression soient inconnus, même à ceux qui ne se permettent pas d'en faire la règle de leur conduite. (Marques d'approbation.) L'opposition peut se hvrer à ces faciles plaisirs; mais le gouvernement
très-bien !) Mais ce n'en est pas inoins un devoir sacré ^ car il n'y a rien de plus coupable que de tromper le malheur. (Très-bien f)
Nous ne voulons donc^ en tant que cela dépend de nous^ entretenir dans Tâme de malheureux exilés aucune fausse espérance, aucune illusion capable de les entraîner, (ifotwement à gauche,)
Pour mon compte, je ne me pardonnerais de ma vie d'avoir contribué à aggraver ainsi pour eux une condition que je voudrais alléger. (Très-bien!)
C'est le premier devoir que le gouvernement du roi se tient pour obligé d'accomplir envers les Polonais.
Le second, c'est d'apporter à leur condition tous les soulagements, toutes les consolations qui sont compatibles avec l'intérêt français et le droit des gens.
Ce sont là nos deux règles do conduite ; j'ose dire que nous les avons constamment pratiquées, que tout ce que, dans ces limites et à ces conditions, il était possible de faire pour le malheur polonais, nous Tavons fait ; nous ne discontinuerons point, car les mêmes sentiments nous animent.
Je sais que de nouveaux appels seront faits à notre générosité, à notre sympathie ; je sais que de nouveaux devoirs, non-seulement onéreux, mais quelquefois embarrassants, compromettants, pourront nous être imposés. Nous les accepterons. Nous demanderons à la Chambre les moyens de les remplir. Mais en même temps nous resterons fidèles à notre double devoir, qui est de faire prévaloir par-dessus tout l'intérêt français et de respecter le droit des gens. C'est ce double devoir que nous avons constamment pratiqué.
Nous avons le droit d'espérer, et je dirai de réclamer, de la part des hommes qui comptent ainsi sur la générosité de la France, qu'ils ne compromettent point l'hospitahté dont ils jouissent.
C'est aussi là un devoir pour eux, un devoir pour les émigrés de tous les pays, de tous les temps.
Aucun de nous n'a perdu la mémoire du sentiment que
térêt de leur pays, par Tintérêt des populations dont le sort leur est confié, ils ne doivent pas, pour les chances d'un lointain ayenir, les engager dans des luttes redoutables. Je ne crois pas qu'il soit permis à personne d'aller porter et sacrifier son propre pays, son propre temps, sur Fautel des mystères de la Providence.
Ce n'est pas le gouvernement de Juillet qui a reconnu les divers partages d&la Pologne; il les a trouvés inscrits dans le droit public européen, inscrits définitivement dans ces mêmes traités de 18i5, que Tlionorable M. de Montalembert vient de rappeler. Les réserves que ces trailés ont faites, les garanties qu'ils ont inscrites dans leurs articles, à aucune époque le gouvernement du roi ne les a méconnues et abandonnées, pas plus aujourd'hui qu'il y a quinze ans. Les réserves, les précautions qui pouvaient légitimement prendre place dans la politique du gouvernement du roi, ont été faites, et n'ont point été, ne seront point oubliées. {Marques d'approbation.)
Que demande de plus l'honorable M. de Montalembert? Propose-t-il au gouvernement du roi de changer de politique? Lui propose-t-il de prendre parti pour le rétablissement de la Pologne? Lui propose-t-il de vouer les forces de la France à une telle œuvre? Non, il ne le fait pas; personne n'ose, personne ne veut le faire. Et cependant, vous venez de Tentendre, le langage qu'on tient, c'est précisément le langage qu'on tiendrait si on conseillait au gouvernement du roi de le faire. (Sensation,)
Messieurs, il n'est pas permis à un gouvernement de se livrer à ces effusions de cœur que l'honorable M. de Montalembert portait tout à l'heure à cette tribune. Ne croyez pas que de tels sentiments ne soient pas éprouvés parce qu'on ne les proclame pas bruyamment; ne croyez pas que les regrets, dont vous venez d'entendre Fexpression soient inconnus, même à ceux qui ne se permettent pas d'en faire la règle de leur conduite. (Marques d'approbation.) L'opposition peut se livrera ces faciles plaisirs; mais le gouvernement
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Pologne n'est pas nouvelle; elle se réduit à ces deux faits : ne point intervenir dans les affaires de Pologne, ne point prendre parti pour les insurrections de la Pologne, et, en même temps, ouvrir aux Polonais, en France, un asile hospitalier et leur donner les secours que leur malheur peut réclamer.
Messieurs, quand un gouvernement, dans l'intérêt de son pays, après y avoir mûrement pensé, a pris une résolution et adopté une politique, il ne saurait mettre ses actions d'un côté, ses paroles de l'autre. 11 ne le peut pas, il ne le doit pas; quand il accepte légalement, officiellement, des faits accomplis, son langage doit se régler sur cette résolution. Ce n'est pas nous qui avons les premiers reconnu les partages successifs de la Pologne, ce n'est pas nous qui les avons fait entrer dans les traités ; tout cela était fait avant nous. Quand un gouvernement a hérité de tels faits, quand il les regarde, dis-je, comme des faits accomplis, et qu'il se décide à ne pas prendre parti pour les insurrections qui travaillent à les détruire, il ne peut pas, il ne doit pas venir proclamer, au moment même où il tient cette conduite, que le droit est du côté des insurgés.
M. LE coMTB DE Tascher. — Jc demande la parole.
if. le ministre. — 11 ne peut pas, il ne doit pas attaquer moralement la politique qu'il adopte en fait. Ce n'est pas la première fois que des gouvernements ont accepté des nécessités qu'ils avaient déplorées, qu'ils avaient condamnées. Je voudrais pouvoir croire, comme l'honorable orateur qui descend de la tribune, qu'aucune des grandes injustices, aucune des grandes calamités qui ont été commises dans le monJe, et qui ont frappé des nations respectables, n*a été sanctionnée par le temps et n'est devenue un fait délinitif et accompli; je voudrais pouvoir croire cela; je voudrais pouvoir ressentir la contiance qu*il a témoignée. J'avoue que je ne la partage pas^ je crois qu'il est de la sagesse et du devoir des gouvernements de reconnaître les faits qui peuvent être regardés comme accomplis, et lorsqu'ils sont conduils à cela par l'in-
tërêt de leur pays, par l'intérêt des populations dont le sort leur est coniié, ils ne doivent pas, pour les chances d'un lointain avenir, les engager dans des luttes redoutables. Je ne crois pas qu'il soit permis à personne d'aller porter et sacrifier son propre pays, son propre temps, sur Tautel des mystères de la Providence.
Ce n'est pas le gouvernement de Juillet qui a reconnu les divers partages d& la Pologne; il les a trouvés inscrits dans le droit public européen, inscrits définitivement dans ces mêmes traités de 18i5, que Tlionorable M. de Montalembert vient de rappeler. Les réserves que ces traités ont faites, les garanties qu'ils ont inscrites dans leurs articles, à aucune époque le gouvernement du roi ne les a méconnues et abandonnées, pas plus aujourd'hui qu'il y a quinze ans. Les réserves, les précautions qui pouvaient légitimement prendre place dans la politique du gouvernement du roi, ont été faites, et n'ont point été, ne seront point oubliées. {Marques d'approbation,)
Que demande de plus l'honorable M. de Montalembert? Propose-t-il au gouvernement du roi de changer de politique? Lui propose-t-il de prendre parti pour le rétablissement de la Pologne? Lui propose-t-il de vouer les forces de la France à une telle œuvre? Non, il ne le fait pas; personne n'ose, personne ne veut le faire. Et cependant, vous venez de Tentendre, le langage qu'on tient, c'est précisément le langage qu'on tiendrait si on conseillait au gouvernement du roi de le faire. [Sensation,)
Messieurs, il n'est pas permis à un gouvernement de se livrer à ces effusions de cœur que l'honorable M. de Montalembert portait tout à l'heure à cette tribune. Ne croyez pas que de tels sentiments ne soient pas éprouvés parce qu*on ne les proclame pas bruyamment; ne croyez pas que les regrets, dont vous venez d'entendre Texpression soient inconnus, même à ceux qui ne se permettent pas d'en faire la règle de leur conduite. (Marques d'approbation.) L'opposition peut se livrera ces faciles plaisirs; mais le gouvernement
doit consulter avant tout l'intérêt de son pays, les consé- (juences de ses actes^ les lois du droit des ^ns. Voilà les motifs qui, au vu et au su de tout le monde^ au vu et au su des Chambres, dans des discussions cent fois renouvelées, et il faut bien que je le dise, avec l'adhésion secrète de l'opposition elle-même, puisqu'elle n'a jamais proposé et ne propose pas une conduite contraire, voilà les motifs qui ont été la règle, et qui seront, tant que j'aurai Thonneur de siéger sur ces bancs, la règle de conduite du gouvernement du roi.
Je le répète, en finissant, on ne peut pas tenir une conduite et un langage en désaccord; on ne peut pas, dans les rapports de gouvernement à gouvernement, regarder des faits comme accomplis, comme acceptés, et venir ensuite les attaquer, les condamner, les flétrira la tribune; cela détruirait toute politique loyale, toute bonne conduite, tout rapport régulier entre les États.
Le gouvernement du roi persiste et persistera dans ces deux règles de conduite : la non-intervention dans les affaires de Pologne, les secours, l'asile offerts aux malheureux Polonais. Et il remplira ce double devoir en contenant, pour obéir à Tintérêt légitime de son pays, les sentiments qui s'élèvent aussi dans son âme. L'opposition peut tenir le langage qui lui plaît; elle peut, sans rien faire, sans rien proposer, donner à ses reproches toute l'amertume, à ses espérances toute la latitude qui lui conviennent. Il y a, croyez-moi, bien autant, et c'est par égard que Je ne dis pas bien plus, de moralité, de dignité, de vraie charité même envers les Polonais, à ne promettre et à ne dire que ce qu'oiy fait réellement. [Marques générales d'approbation.)
Discussion d'un projet de loi relatif au règlement des pêcheries sur les côtes de France et d'Angleterre.
— Chambre des dépotés. — Séance dn 98 mars 1846. —
Une convention conclue, le 2 août 1839, entre la France et l'Angleterre, avait établi les règles générales qui devaient présider aux pêcheries intematiopales sur le» côtes de France et d'Angleterre. Dès qu'elle fut connue, de vives réclamations s'élevèrent de la part des pêcheurs français des côtes de la Hanche. J'entamai une négociatioii pour que le règlement spécial qui devait stipuler tous les détails d'exécution de la convention de 1839 fit droit aux griefs de nos pêcheurs. J'obtins, en effet, les principales modifications désirées. Un projet de loi fut présenté à la Chambre des députés pour faire mettre ce règlement à exécution. J'en expliquai les difficultés et les dispositions, et, après une discussion attentive, le projet fut adopté par 335 voix cpntre 8.
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères, — Ce qu'il y a
de plus nuisible dans les affaires, c'est de ne voir que ce qu'on désire et de ne pas voir les choses telles qu'elles sont réellement. 11 n'y a rien qui fasse faire plus de fautes ni qui attire plus d^embarras.
Je suis désintéressé dans la convention de 4839 ; je n'avais pas l'honneur de siéger sur ces bancs quand elle a été conclue ; je n'y ai pris aucune part. Cependant je viens la maintenir, et expliquer quelles modifications elle a reçues, modifications efficaces, dans l'intérêt du pays. Je ne dis pas qu'elle ne puisse, dans l'avenir, recevoir d'autres modifications; je ne dis pas qu'éclairés par l'expérience, le gouvernement anglais et le gouvernement français ne puissent adopter tel ou tel arrangement nouveau; je dis que, conclue, ratifiée, et déjà mise à exécution par le gouvernement anglais, elle doit l'être également par le gouvernement français, et je la soutiens ainsi que le règlement qui en a été la conséquence.
Après ce qu'a dit à cette tribune mon honorable ami M. d'Haubersart sur le fond même de la convention de 1839, peu d'observations seront nécessaires.
En 1814, au rétablissement de la paix, les pêcheurs anglais commencèrent à venir inquiéler les nôtres sur les huU trières de Grandville et de Cancale, prétendant y pêcher comme les pêcheurs français.
En 1849, le mal devint si grand, l'invasion des pêcheurs anglais dans nos huîtrières fut si active que des réclamations générales s'élevèrent sur toutes ces côtes. Le gouvernement d'alors porta ses réclamations au gouvernement anglais.
Nous avions là d'assez grandes difficultés; je dis nota, parce que la France est permanente, et que cest toujours d'elle qu'il s'agit, quel que soit le gouvernement qui préside à ses destinées. {Très-bien!) Nous avions là, dis-je, d'asseï grandes difficultés à surmonter, car,pour obtenir, en faveur des bancs d*huitres, une protection efficace, il fallait porter cette protection bien au delà de la limite ordinaire de ce qu'on appelle la mer territoriale; il fallait la porter au delà de 2, 3, 4, 5 et 7 milles, et même plus.
Il y avait donc ici^ non pas une règle ordinaire, non pas
an droit habituel et traditionnel à maintenir, mais une Téri-
table concession à obtenir du gouvernement anglais, une
mesure nouvelle à introduire dans le droit.
Au moment où nous demandions au gouvernement anglais cette concession, au moment où nous lui demandions d'interdire à ses pécheurs, à une distance de plusieurs milles au delà des limites ordinaires de la mer terriloriale, l'exploitation de nos bancs d'huitres, à ce même moment, M. le commissaire du roi vient de le rappeler tout à l'heure, les pécheurs anglais de la côte^ de Norfolk élevaient contre les pêcheurs français une plainte semblable. Ils disaient à leur gouvernement : a Nous sommes envahis par les pécheurs français ; nous vous demandons de maintenir nos droits, de nous réserver, dans notre mer territoriale, la pèche qui jusqu'ici nous a appartenu. » Que pouvait faire le gouvernement français ? Fouvait-il, au moment où il maintenait le droit de ses nationaux, repousser obstinément les demandes semblables, les réclamations semblables que présentaient les suets anglais? Cela eût été fort commode, sans doute, et je raurais désiré aussi. Mais, en pareille matière, quand il s'agit de traiter, on est deux, et aucun des deux ne fait à lui seul toute sa volonté. Il y avait nécessité d'écouter les réclamations des pécheurs anglais, au moment où nous demandions qu'on écoulât les réclamations des pêcheurs français. On n'a pas fait autre chose par la convention de 1839; elle n'a été fondée sur aucun autre fait que sur la nécessité de satisfaire à des réclamations réciproques.
Ce qu*on n'a pas remarqué d'ailleurs, c'est que le gouvernement anglais avait un autre moyen de soutenir ses prétentions. Il disait : a Si vous ne voulez pas faire droit aux réclamations de mes nationaux, en même temps que vous me demandezcle faire droit aux réclamations des vôtres, j'agirai seul, j'agirai par ma propre autorité, je ferai, par un acte législatif intérieur et dans les limites de la mer territoriale, ce que je vous demande de faire par une convention entre
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ppu9 ; je prononcerai une intercjictJQn forpelle, k tout pêcheur ^(r^qgcf, 4e venir pêcher dans ma mpr territoriale, p Ei ce o'çût pa9 é|ë )a première fois qu'il l'aurait fait; nou9 ravions fait, nous aussi, à plusieurs reprises sous Louiç XIV et sous Louis XV^ npus avions interdit formellement aux pêcheurs étrangers de venir pêcher dans les limites de notre mer territoriale, sur telle ou telle portion de nos c&tes. J^ le répète, le gouvernement anglais Tavait fait aus^i, non par une copyention, mais par un acte législatif intérieur, pair uo acte de sa propre et seule autorité, 4 l'égard ie la Hollande. Nous avions évidemment intérêt à ne pas laisser ainsi h l'Angleterre I4 libre et absolue disposition de la question; nous avions intérêt à la régler par une convention interuationale^ par un acte bilatéral, au lieu d'$icceptcr qu'elle la régi4t seule par un acte législatif intérieur.
Il y avait donc là, indépendamment de la nécessité des circonstauces, indépendamment de la coïncidence dei réçla-* marions anglaises et des réclamations françaiçes, il y avait là une question de principe qu'il nous convenait de résoi^dre par une transaction bilatérale. C'est ce qui a eu lieu. L*acte a été conclu par des nécessités de circonstance et par des raisoQs de principe.
Maintenant, que cohtient cet acte? U contient, comme on vous l'a fait remarquer, un article, Tart. 0, ainsi conçu •
il Les sujets de Sa Majesté le roi des Français jouiront du df'pit exclusif de pêche dans le rayon de trois milles à partir de la laisse ()e basse-mer^ le long de toute Tétendue des côtes de France, et les sujets de Sa NajeMé Britannique jouiront du droit exclusif de pêche dans un rayon de troi^ milles de la laisse de basse-mer, le long de toute réteodui* (Jqs côtes des Iles Britanniques. »
De cet article ainsi rédigé, le gouvernement anglais concluait qu'il avait le droit d'interdire à nos pêcheurs, non-seolement la pêche, mais le droit de naviguer et de mogiller dans la faer réservée, même pour pêcher dans la mer commune. Et pon-seulementle premier auteur du traité JonI Palmerston
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loiilfipail cela^ mais son successeur le soutenait avec la même netteté, avec la même résolution. Cela était grave^ car cela DS^U^t pos pêcheurs dans la presque impossibilité de pêcher miïfke dans la mer commune, ou au moins dans une gtande mf^e 4^ !& nier commanoi dans la partie la plus voisine de }4 ip^r f^^ryée. Il est évident, que pour pêcher avec quelque fi^reté pi quelque efficacité dans cette portion de la mer cornmwe, il faut pouvoir naviguer, louvoyer, mouiller dans les liipit^s de la mer réservée. C'est sur ce point que s'est éta> biie la négociation qui a abouti au règlement de iS43.
^8 honorables membres, qu'ils me permettent de le leur 4îre, en parlant à leur aise; ils ne connaissent pas les difficultés de cette négociation : e||e a duré deux ans; il a fallu deu)^ ans pour afneper le gouvernement apglais à renoncer à cette interprétation de l'art, 9 de la convention ie 1839. SIous y aypns réussi. Il a fini par accepter les art. 85 et 80 4u règlement de 1843, qui ont reconnu à nos pêcheurs le drojl de paviguer, de louvoyer, de mouiller, de stationner ffam9 la iper féservép pour pêcher dans la mer commune. Est-ce là une modification de la convention de i839 ou une ÎPt^rprétalion? J'avoue que j'attache peu d'importance à la 4i9fipptjon de cqs deux mots. Voici le fait : un droit contesté, en vertu de la convention de 1839, au^ pêcheurs français, i^i^r a été reconnu et définitivement concédé par le règlement à§ 1843; interprétation ou modification, peu m'importe.
Je fiprai seulement remarquer à Thonorable M. Gaulthier deRun^illy que, lorsqu'il a cité les paroles de sir Robert P'eel, §ppan)mn)eqt il ne les avait pas lues tout entières. Les voici textuellement; je les ai prises, comme Ta dit tout à Theure ipop honorable ami, M. Desmousseaux de Givré, dans le texte mérpe, et non dans une version; il vaut mieux, en général, l'en rapporter au texte. Les voici :
fr poid Palmerston désire savoir s'il y a eu des modificatÏQPh Bojt i la convention, soit au règlement annexé. Sir Bo- ))ejrt Peel répond que, depuis l'acte législatif de 1843, pour m^r^ i^ 9xéautioQ le règlement, il n'y a eu aucupe modiQ-
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cation apporU'c dans la con\enli()i) olloniènie, ni dans le règlement. »
Sir Hobert l*cel n'a pas dit ipic le rt'gleinent de jS43 n'avait apporté aucune niodilication à la eon\ention de 1839, car il aurait dit une chose fausse. Il a dit que, depuis Ï8i3, depuis le règlement, il n'y avait eu aucune mudilication apportée, soit dans la cunventiuu, soÏL dan-^ le ret^demcnt: V(»iià le texte, très \rai, de sa réponse. Je répète que cVst le texte exact, littéral ; l'Ijunoi-ihle M, (jaullhier de Huiuilly n'en trouvera pas d'autre.
Voilà donc (piel a ('lé le ré-ult;it du lè^i'-inent de 1813. Il a inodilié ou intei'prété, (Funi- manière tavorable aux intéjèts français, la convention de 1839. Je ne dis |)as qu'il ait donné aux intérêts fran(,'ai> tout ce <)u'il. auraient voulu avdir ; je ne dis pas qu'il leur ait donné le dioii de pèche dans les limites de la mer réservée aux An«,dais; je dis (ju'il y avait eu en 1839 nécessité de restreindre, de ce côt«'', le dmit des pécheurs fr.inrais, et qu'en 1843 il y a eu inler[)rélation ou niodilication de celte lestriction au prolit des intérêts français.
Je viens à la >econ(le qu'\-lion (ju'a élevée l'iiunorahle M. (?iaulthier de Piunnlly. Il a parlé dun nouveau, d'un petit droit de visite rélahli par le reniement di» 18-53.
Messieurs, voici le ti^xle ; l'ait. 13 «le ce règlement ])orte:
« Les pêcheurs lie l'un et de l'autre pays seront tenus, toutes les lois qu'ils en seront reipiis, d'e\hd)ei- leurs con^^és ou leurs rôles d'écjuipai^e aux couunandants des bâtiments j^arde-pèche, ainsi qu'a tnu^ autres |né]j()sés à la police des |)êches appartenant aux deux pays. »
Je ne remettrai |)as sous les yeux de la (Ihambre toutes les ])ièces ([ue lui a lues, à celte occasion, l'honorahle M. Gaulthier de llumilly lui-même. Je ferai seulement remarquer qu'aux leiines mêmes de la leltre ipie M. le piésident de votre conmiission m'avait fait rhonneur df m'a«lre>ser, il est bien établi que ce n'est là en aucune façon un droit d(î visite; que, pour ce qui regarde la visite intérieure des bàliments, la vi-
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site proprement dite au dedans des bAtimenis, c'est aux seuls croiseurs français qu'elle est réservée, que les croiseurs étrangers n'y ont aucun dioit. Les art. 63 et 64 du règlement, qui distinguent entre les contraventions relatives à Faction de pêcher et celles qui concernent le matériel de la pêche, ont attribué le droit de constater les premières aux croiseurs des deux nations en commun, car il s'agit de faits extérieurs qui peuvent être vérifiés sans que le bâtiment ni l'équipage soient visités, et ont réservé les secondes aux croiseurs de la nation à laquelle appartient le bâtiment, parce qu'elles en nécessitent la visite.
C'est ainsi que la commission elle-même a expliqué le sens de ces articles, et cela est parfaitement fondé.
Il ne s'agit donc en aucune façon d'un droit de visite; il s'agit simplement du droit d'arrêter un bâtiment pêcheur et de lui demander son congé ou le rôle de son équipage.
Ici votre commission a élevé, avec raison à mon avis, la question de savoir si ce droit était applicable à tous les bâtiments, à tout propos, sur la seule fantaisie des croiseurs, ou bien s'il fallait des contraventions au règlement delà pèche pour motiver, de la part des croiseurs étrangers, l'exercice de ce droit. Dans la lettre qu'elle m'a fait l'honneur de m'adresser, votre commission s'est servie de deux mots différents : a contravention constatée, » et a contravention imputée. » Je me permettrai de faire remarquer à votre honorable commission que le mot a contravention constatée » n'est pas applicable, et voici pourquoi.
Aux termes de l'art. 65 du règlement, les contraventions ne sont point et ne peuvent être constatées en mer; elles ne sont constatées qu'à terre, lorsque le bâtiment a été amené dans un port.
Voici l'art. 65 :
tf Les commandants des bâtiments croiseurs des deux pays apprécieront les causes de toutes contraventions commises par les bateaux de pèche français et britanniques dans les mers où ces bateaux ont le droit de pêcher en commun ; et lorsque
]()■> \]\S]i)\\i\': IMPvLKM!' MAI'!!-: DF FRANCE.
K'Mlii- ..iiiiMi.ii. 1 «iiU ^.■•i(,' t cimx.iiucus ilu fait ileccs conliavontiuns, ils aiièuMont Irs l)al«'<iii\ ([ui auront ainsi enfreint les rèiihîs élihlics, cl pom rinit hs cnnd'iiie dans le port le plus rappioolu* du lieu <lo ri:>(''n»'nionl, ()nur que la contravention y soil <•. iistatee, Itiil par les dt'claialions contradictoires de- pailles inl('ie>sées (jue par le témoignage des persomu's ipii ;uii"<tiil vu lo laits, )^
Ainsi, les coulravenlious ne s(tnl point constatées par le croiseur (]ni arrête le li.Uiiuer.t; le croiseur n'a pas le droit de les cnii>latt'r ; elli's ne .-ait constatées (ju'à terre, après un evanien contradictoiie. I.e iiuleineni n'a point accordé aux croiseiir.- le dnàl rie c-m-lalcr les ci.ntia\enti<»ns; on ne peut dnur j;as se scM\ir ici di s nints coutiarcntion constatée. Dans une autre plirasc de sa l( lUe, rh<>ntiraldu prési<lent de votre cnniîiiissidU s'e>t si-ni i»\cc rai-nn dv^ mots contravention inipulce. Lnrs(prui! cKiiM'iir iin[iulcra ui.e contiavcntion à un h.itiiueiit. il aura le droit d»' riuièler et de l'amener dans le pnil oïl la cnntr.ivriition sria c iu>tali'(\
Mainleiiaid. muci la .;ue:>tinu : le gouvernement anglais, dans -a la-pouM» nilcrjin'tatne, s't-^t servi du mot suspicion; il a dit : cnn',ra\( ii.i mi x/.'/^r.y//// ,. an li( u de ontravention iniiiulrc. l>l-ce là uni' '.lili'ic ii> c (aidauieutale ?
Je \ais d. luii'C à la (lliandui', lnnt de suite, une pi euvc du c 'Il Irai 10 ! [\<>ii ! //"/;/ CLsi iuutih-!)
Pardon ! je dé'>iie. lou-^culiMiinit poiu' rtahlication de la CJiandae, mais pour l'éddi/alion du pa\>. et j)nur celle des dr'|)ai ttunents >pc( i.ilemeiil inli'i e.-^t's dans c«'tle question, (ju elle soit picin-'uiL-nt t'cliiice, de manie: e à ne laisser autun doute tlan> aucun cspnl.
Voici ce (]ui . 'csl passt' au PailiMnciit, au sujet de cet .11 ticle.
l/lionoral)li; ca[)itauie Pi'clioil, (pToii a ciié plusieurs fois, a iidre>>é une. i[ue.-tl(>u au u-aiM-i lUMuent anglais. Tout récemment, le \ léviici IS'i(». il ;i dit :
u Je demande (jue l"ou produire la copie des c(unmunicâtions (|in (Mil été taiU's par le hiireau du commerce aux
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cômiliissaires des douanes^ au sujet de rinterptétation de Tart. 13 de la contention conclue avec la France relatiyémerit à rètamen des bâtiments pécheurs français. D'après ce qtii m'a été rapporte et d'après ce que j'ai lu dans les joumaui étrangers^ il parait que des représentations ont été adressée par lé gonyemement français à celui de notre pays, au suiët du droit de recherche exercé par nos croiseurs à régalrd des bateaux pécheurs français^ et que, sur ce point, notre gouvernement a fait une concession à la France.
a L'art. 13 de la convention conclue avec ce pays statue que 4 les pécheurs de Pune et de l'autre nation devront^ « qufeind ils en seront requis, représenter leurs patentes ou « leurs rdles d'équipage aui commandants des pêcheurs- « croiseurs, ou à toute autre personne nommée par l'un des « deux pays pour surveiller les pêcheries. »
« J'ai lu dans le journal le Times que lé conseil du commercé à adressé, auï commissaires des douanes, des instructions Contenant une interprétation de l'art. 13^ et ayant pour objet de prohiber la visite des bateaux pécheurs non suspects.
« Je ne comprends pas comment les croiseurs pourront se conformer aUi règlements qui leur sont prescrits. Si toute recherche leur est interdite, excepté dans les cas où les bateaui sont suspects. Je vois là un abandon de la question qui m'afiiige profondément, surtout après les efforts fkils par le noble tord qui a dirigé les affaires étrangères sous la précédente administration. Ce que je désire connaître, c'est la nature précise des instructions que l'on dit avoir été données par le comité du conseil privé du commerce au sujet dtt l'art. 13. »
Yoici lA réponse faite au capitaine Pechell par sir John Qerk, membre du Parlement, et faisant partie du bureau du commerce :
« Je n'ai aucune difiiculté à produire les instructions dèttiandées par rhonorable capitaine. Ce qu'il a dit est vrai. Ott ft*est plaint d'inconvénients graves éprouvés, en vertu
de la convention conclue avec la France, par les bateaux pêcheurs, non-seulement par ceux qui appartiennent à la France, mais encore par les nôtres qui pourraient être exposés de nouveau à des désagréments. Une négociation ayant donc été suivie à ce sujet entre les deux gouvernements, il a été jugé préférable de limiter l'action de l'art. 43 aux cas seuls où se* présentent des motifs évidents de soupçonner que les pêcheurs de Tun et de l'autre pays se sont rendus coupables de contravention aux règlements établis. •
11 est impossible de s'exprimer d'une manière plus claire et plus catégorique; c'est uniquement pour contravention imputée aux pêcheurs de Tune ou de l'autre nation que les croiseurs auront droit d'arrêter.
La question que la commission avait posée est donc bien ëclaircie, et le sens de l'art. i3 ne peut plus être révoqué en doute par personne.
Je crois que, sur les deux points qui, dans cette affaire, pouvaient offrir quelque gravité et éveiller justement l'attention de la Chambre, comme ils avaient excité la sollicitude du gouvernement, le but qu'on pouvait atteindre à présent a été atteint.
Messieurs, bien souvent on s'applique à faire de grosses affaires avec les petites; le devoir du gouvernement est de faire le contraire, de ne pas grossir les affaires, de ne pas leur donner une importance exagérée; c'est ce que nous nous sommes appliqués à faire dans cette occasion; nous avons mesuré l'importance de la question, et essayé de la résoudre comme elle pouvait être résolue à présent. D'autres questions peuvent se présenter encore; il en est une qui a été non 4>as traitée, mais indiquée par quelques-uns des honorables préopinants, la question de l'ouverture des baies et de la place que nos pêcheurs pourront y prendre.
M. Frauçois Dblbssbrt. — C'est la plus importante dans ce . moment-ci.
M. le ministre. — J'allais au-devant de ce que dit Thonortble M. Delessert. Il y a à faire une revue hydrographique
des baies pour constater quelles sont celles qui ont réellement plus ou moins de dix milles d'ouverture^ et de quel cap à quel cap il faut les mesurer pour constater leur ouverture. C'est un travail auquel le gouvernement se livrera, et qui pourra amener quelque arrangement supplémentaire^ et remédier à quelques-uns des inconvénients qui ont été signalés.
La Chambre voit dans quelle situation le gouvernement s'est trouvé en 1839 : pressé de faire droit à certaines réclamations^ au moment même où il demandait qu'on fit droit aux siennes^ pressé de ne pas laisser résoudre la question par un acte du gouvernement anglais seul, et de la résoudre luimême par un acte international. Si l'expérience démontre qu'il y a dans cet acte des lacunes, on y pourvoira; il s*agit de deux gouvernements raisonnables^ accoutumés à traiter loyalement ensemble des intérêts de leurs pays ; les questions nouvelles seront résolues dans le même esprit de justice et de bonne entente dans lequel les questions précédentes ont été traitées. C'est, je crois, tout ce qu'on peut raisonnablement demander. (Très-bien! très bien/ -^ Aux voixl aux voix!)
f;LXix
I)lscus^lon relative ii r<>xrciition du iraiit'* (îe commerce conclu OTilre la Fraix-e et la r)e!pi(|\u\ le 13 (h'cembre 1845.
— Chambre des députes. — 'Sfiiiice du 1" avril 18 IG. —
Tne convoniion, conclue le I.'J décembre 1845, avait renouvelé pour six ans , en en modifiant plusieurs dispositi«)ns d;ms un sens fa^o^al^le à la liberté commerciale, le trait*' de commerce conclu, en ISi-2, entre la France et la I^li:i(iuc. Tu luoict de loi lut i)résenté à la (Ibambre des députés, le *> levi'ier 1<S.4G, pour mettre la nouvelle cnvenlion à eveculion et modifier, sur (juel(|ues autres |»oiiits, nc^ti'e tarif des douanes. Divers aïuendemenls furent proposés ijui altéraient la convention. Je les r(*p«)ussai tous, et le [>rojet de l(d fut adopté, dans les deux (lliambres, a de 1res fortes majorités.
M. (irizoT, ministre <lrs (iffiircs élraiiijpres, — Je ne voudrais pas rouvrir la (iisi?i<sinn <,H''iici.ile cpie la Chambre a fcrnice; et'jiciidai]!, coinnie c'est (Uns K's motifs mêmes qui ont déterminé le traité tpie je iiiiiserai mes argument-» pour
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repousser ramendement de Thonorable M. Lestiboudois *, il faut bien qûë je reyienne sur rônsetnble et le fond de la question.
Lorsque il jr a Uti aii^ précisément à la mèiîle époque, la Chambre a adopté le projet de loi qui sanctionnait la convention de 1842^ des objections analogues à celles qu'on fait aujourd'hui s'élevaient contre cette convention ; on l'accusait de Mre à la Belgique de^ concessions industrielles trop étendues et de recevoir ttop peu en retour. On se plaignait des mauvais procédés récents du gouvernement belge qui avait hial récompensé les concessions que nous lui avions faites.
Cepehdant^ tlialgré ces arguments^ malgré lliumeut* qtle pouvaient inspik-er certains procédés de la Belgique^ ht Chambre, avec une haute ibtelligence politique, a adopté le projet de loi et sanctionné la convention de 1842. PoUtxjuoi? Far iei raisons politiques.
La Chambre comprit pàifailement à cette époque que la Belgique^ État indépendant et neutre, nous importait beaucoup^ que c'était un gage de sécurité pour la France, un gagé de pait pour l'Europe^ qu on avait résolu là, heureusement et moralekhent, une questioii qui, depuis des siècles, tourmentait TEUrope^ et qu'il était pour nous du plus grand intérêt d'affermir; de consolider le nouvel État ainsi fondd sur notre frontière. Je h'hësltô pas à dire que c'est le sentiment de Ces vérités politiques qui a déterminé surtout, il y à un an, lé vote de la Chambre.
En même temps, laChàmbre a indiqué des précautions, des réservée qu'elle croyait Utiles pour Tavénir; elle a indiqué qu'il était désirable que les concessions commerciales faites à la Belgique fUssënt moins grandes, et qu'on eu obtint dte
* M. LettibOTidois avait prot>68é d'amender \ea dispoaitionè de Tart. Iv'en ees termes :
€ Art !•'. Paragraphe l«'.
1* Au lieu de ces mots : c Jusqu'au 10 août 1852, » Mettre \ « Jusqu'au 10 août lé4d. »
plus considëiâblts in lelour, qu'il fallait que la question restât sous les yeux de la Chambre et rentrât, au bout de quatre ans, dans le cercle de ses délibérations.
Ces précautions^ ces réserves^ que fit la Chambre Tan dernier, nous les avons acceptées à cette époque, et je n'hésite pas à dire que nous y avons satisfait; ce que la Chambre avait demandé Tan dernier, nous Pavons fait.
Nous avons, d'une part, fait à la Belgique des concessions moindres et obtenu en retour des concessions plus considérables.
Je prends l'industrie linière ; un honorable membre me rappelait hier que j'ai des raisons personnelles de lui porter intérêt; je ne m'en défends pas; je porte, en effet, à cette industrie un intérêt réel et légitime. Ce sera au moins une preuve que les intérêts locaux, quoi qu'on en dise, ne me dominent pas complètement, et que, lors même qu'ils me touchent de très-près, je sais accepter, au besoin, la prédominance des intérêts généraux du pays.
Je prends donc l'industrie linière . Personne ne peut contester qu'elle était en assez mauvais état lorsque la convention de 1842 fut conclue; on ne peut contester non plus que^ pendant la durée de cette convention, elle a prospéré. C'est sous l'empire de la convention de 1842 que l'industrie linière s'est relevée de son déclin. Dans ces derniers temps^ à la fin de l'année dernière, elle a éprouvé une certaine crise, comme toutes les industries analogues; en ce moment, elle reprend le cours de sa prospérité.
De quoi donc Tindustrie linière se plaignait-elle, a^ec raison, depuis 1842? Des chances illimitées de l'avenir. Elle disait : C'est vrai, nous nous relevons, nous sommes en état de prospérité; mais qui nous garantit la durée de cet état? Qui nous garantit que la Belgique ne prendra pas un jour, sur nos marchés, la place de l'Angleterre, que nous ne serons pas envahis par les fils et tissus de lin belges, comme nous l'avons été par les fils et tissus anglais? Voilà l'objection.
C'est à cette objection que le nouveau traité répond. Il
arrête à une certaioe limite l'industrie linière belge; il garantit à rindustric linière française qu elle ne sera pas envahie par l'induslrie linière belge, au delà de cette limite ; qu'à mesure qu'elle en approchera^ de nouveaux droits s'élèveront pour garantir l'industrie linière française contre une concurrence dangereuse.
Ainsi, sur ce point principal^ les dangers que l'in<])istrie linière pouvait craindre sont écartés ou fort réduits par la nouvelle convention.
Voilà pour les concessions faites à la Belgique; il est évident qu'elles sont moindres que celles de la convention précédente.
Je viens aux concessions que nous avons obtenues de la Belgique. L'arrêté belge de \SA3, qui imposait à nos tissus de laine une augmentation de droits, a été rapporté en tout ce qui touche les tissus de laine qui intéressent particulièrement la France et pour lesquels nous faisons avec la Belgique un commerce de quelque étendue.
Pour les fils et les tissus de coton^ nous avons obtenu la certitude que les nouveaux droits imposés aux tissus d'autres nations ne seront point imposés aux nôtres.
Nous avons obtenu une diminution pour nos sels. Tout ce qui concerne nos vins et nos soieries a été maintenu.
Nous sommes donc aujourd'hui^ vis-à-vis de la Belgique, dans un véritable système de droits différentiels réciproques. Nous avons accordé à la Belgique^ sur nos principales industries^ des droits différentiels; elle nous en a accordé aussi. 11 y a vraiment réciprocité dans les droits différentiels introduits entre les deux nations .
D'autre part, il n'y a aucun procédé nouveau de la Belgique, dont nous puissions nous plaindre.
Nous avons enfin recouvré, comme je le disais tout à l'heure à M. Lestiboudois, notre pleine liberté, aliénée en partie par la convention lie 1842.
On ne peut donc contester que le résultat de la nou-
Ygl)^ cppvgntion pe 3oit de pous ^ne ftlleindre te but pplitique'quç liou^ poursuivons quant ^ |a Belgiqua» et de noiis 1^ faire {atteindre par des concessions conf^merciales e\ industrielles pioips consi(jërables qi^e pelles qui r^^U^t^^Ut de la convention de 184^.
Ainsi^ les deux choses que la CharnkP uo^s avait demand^^j donnez moins^ obtenez davantage^ résultant Tiipe et l'autre de la convention qi|i vient d'être signée, ft cependant nos bons rapports politiques avec la Pelgique ^ont n^aintçnus et rafifermis. {Mouvement. — C'est évident t)
Oni^ dit-on, mais vous avpz accordé cette convention pour six ans, tandis que la convention précédente ne valait qiic pour qnatre ans.
Ilessjenrs, il serait très -désirable d^ ne in^ttre dftn? 1^ conventions que ce qu'on veut ^oi-n^^nie) ^t de ne faire jamais à ses adversaires les concessions qu^iU demandant; j'aiqaerais infiniment mieux négocier sur ces basea-là.
Mais remarquez la situation qu se trouvaient les n^gQci&^^urs belges; ils étaient obligés d'accorder plus que Tétat d^ choses qni exist^it^ et ils obtenaient moins; ils nous disaient : 9 Donnez-nous au moins nn peu p|us de fixité; c'est le senl avantage que vous puissiez nous accorder; donnei-nou^ quelque chose dont nous puissions nous prévaloir pour faire accepter notre conduite et nos conventions devant nos Chambres; » car ils ont de3 Chambres aussi^ dans lesquelles ils rencontrent dçs difficultés analogues aux nôtres.
Jetez les yeux sur les journaux belges, çur les pétiUoos adressées aux Chambres belges par les Chambres de camm^rce^de Verviers et d'autres villes qui se plaignent amèrement de la convention de 1845. L'industrie linière, disait hier l'honorable M. Mercier, fait tous les frais de cette convention. On dit, en Belgique : l'industrie lainière fait tous les frais de cette convention, c'est elle qni est sacrifiée. Eh bien, ni l'une ni l'autre de ces assertions, dans toute aon étendue» n'est fondée.
L'industrie linière en Fr&uce fait des concessipns, Tindus-
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PoiifquQÎ aYons-noqs consenti^ sur les instances d^s uégoçi^tçqrs belges» à leur donner l'avantage d'un peu plus de ^xité? Par une raison politique d'abord, hà \oici.
Il ne faut pas croire que, pendant que nous traitons avec la Q^giqoe, les autres puissances qui ont intérêt à traiter avec çUe ne s'en préoccupent pas aussi, et que l'Allemagne ne (ra- Taille pas à entraîner la Belgique dans le cercle de ses intérêts. Leurs efTorts prennent un caractère sur lequel l'attention 4^ la Cbambre a été appelée avant-bier par l'bonorable ^. Wust^mbçrg. Ce n'est pas seulement pour entraîner la Q^gique dans up système d'échanges plus larges q^e la Prusse çt le zollverein cherchent à traiter avec elle; c'est surtout pour se faire de la (^elgique^ et du port d'Anvers en pai'iiculier, un pçiys de transit qui ouvre à l'Allemagne des relations çopimerciajcs avec les grands marchés lointains.
L'Allemagne et la Belgique ont cet avantage qu'elles n'ont p^s de colonies, et que, par conséquent, dans leurs rapports «ivec les grands marchés lointains, elles ne sopt pas emarrassées, comme le sont la France, l'Angleterre et autres pf(f9, par leurs colonies et les privilèges qu'ils sont obligés dç leur 2|ccorder. L'Allemagne tient donc extrêmement à ^'oiiTrir ^vec les grands marches lointains des rapports, e( à tfouver là, pour son industrie naissante qu'elle protège soineusen^ent, de nouveaux débouchés.
Eh bî^n! c'est (a Belgique qui offre à l'Allemagne les ippyens de transit pour arriver à ces marchés lointains; c'est Anvers qui doit devenir, dans la pensée des hommes d'£tat doqt je parte, le graqd port de commerce de l'association ^Uepa^nde. |1 y a un travail très-assidu, irès-a^ ijf, dirigé vers ce but.
La Ch9mbre comprend sans peine que ce but est beauct>up plus important pour TAllemagne que l'échange des productions indigènes entre la Belgique et l'Allemagne ; il s'agit de marcliiés h'wn plus ^tendus, bien plus considérables que la
lu HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE.
Belgique, dont le port d'Anvers doit, pour rAllemagne, être le chemin.
Les hommes d'État qui dirigent les affaires d'Allemagne et de Prusse font tendre tous leurs efforts vers ce but; ils sont prêts à faire des concessions considérables à la Belgique, non pas pour échanger avec elle plus ou moins de fers ou de tissus, mais pour envoyer leurs produits dans les grands marchés lointains de l'Amérique et de l'Asie. Ne vous y trompes pas; la Belgique a par là une importance bien plus grande que celle qu'elle peut tirer de son propre marché. C'est dans ce sens que les efforts de l'Allemagne se dirigent. Nous avons un grand intérêt à décourager ces efforts. Si vous n*avez avec la Belgique que des rapports commerciaux réglés à des termes très-courts, si la convention conclue avec elle et les avantages concédés le sont pour un temps très-court, ce découragement n'arrivera pas. Il faut que TAIIemagne croie que notre situation envers la Belgique, que nos rapports avec elle sout établis pour un certain temps, qu'il y a là quelque fixité, que ce n'est pas demain qu'on peut espérer de les changer. Si on n'a pas cette idée, si on peut espérer que bientôt nos relations commerciales avec la Belgique ne seront plus les mêmes, tenez pour certain que ce travail, ces efforts des hommes d'État prussiens redoubleront d'activité comme d'espérance, n y a donc là à la fois un motif politique et un motif commercial qui vous conseillent fortement de donner à vos rapports avec la Belgique une certaine consistance, une certaine durée. C'est à ce prix que votre influence politique et commerciale en Belgique déjouera les tentatives qui se dirigent contre vous.
Voilà la grande raison politique pour les six ans assignés à la durée du traité. J'ajoute qu'on exagère beaucoup l'importance du danger qu'on voit dans cette durée. Quel était le danger dont on se plaignait sous la convention de 1842 ? Je le disais tout à l'heure; c'était la chance de l'avenir, l'invasion illimitée de notre marché par les produits tantôt anglais, tantôt belges. L'honorable M. Lestiboudois nous di-
sait : Vous voyez bien, l'ÀDgleterre a mis six années pour envahir notre marché, et vous donnez six ans à la Belgique! il est clair que la Belgique envahira noire marché comme l'Angleterre Fa envahi.
L'honorable H. Lestiboudois oublie toujours la condition de la limitation apportée au nombre de kilogrammes de fils et de tissus belges introduits en France.
M. Lestiboudois. — J'ai pris la moyenne....
M. le ministre. — Permettez; j'ai écouté votre raisonnement^ et je ne l*ai pas trouvé convaincant. La limitation atténue évidemment beaucoup les inconvénients de la durée du traité. Quand Pinti*oduction aura atteint 2 millions, les droits s'élèveront^ quand elle aura atteint 3 millions, les .droits s'élèveront encore davantage. D'ailleurs la situation relative de la Belgique et de la France ne ressemble pas du tout aujourd'hui à ce qu'était en 1842 la situation relative de la France et de l'Angleterre. En i842, et dans les années précédentes, l'Angleterre était en pleine possession de toute sa force pour l'industrie linière ; elle l'avait déjà développée depuis longtemps ; elle avait amorti la plus grande partie du capital primitif qu'elle y avait engagé ; elle avait sur nous, dans la concurrence, des avantages énormes. La Belgique n'a pas aujourd'hui ces avantages; dans la concurrence engagée entre la France et la Belgique, c'est la France qui a les avantages; la France est aujourd'hui plus avancée que la Belgique en fait d'industrie linière. Pourquoi ne ferions-nous pas au^si des progrès pendant cette durée de six années ? Malgré la concurrence, notre industrie pourra faire, fera des pas aussi rapides que ceux que pourra faire la Belgique. Nous ne sommes pas, je le répète, vis-à-vis de la Belgique, dans la situation où nous étions vis-à-vis de l'Angleterre en i&42. L'avantage est maintenant de notre côté : à l'aide des droits qui s'élèveront progressivement, nous soutiendrons la concurrence à laquelle nous serons soumis.
Ainsi, soit qu'on considère les motifs politiques, soit qu*on examine la question sous le point de vue commercial, je T. y. 8
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regarde coinine (lomonln; par le siinplo bon sens que la convention actuelle a jiour nous des avantages que n^avait pas la con\enlion préiédeiile, qu'elle n^illVe pas les mêmes Janviers, et qu'elle nous assure les mêmes lésultats politiques à de nieilleuies conditions connnerciaies; j'en conclus qu'il n^y a poinl à hésiter à l'adopter.
Je prie la (-lianibre de reuiar(pier qu'on ne peut pas, comme \ient de le dire riionurable préopinant, réduire la durée du traité à trois ou quatre ans^ sans compromettre le fond de la question. C'est le traité mémo qui est attaqué, c'est son existence cjul est alainte. Quand, en eflet, la durée du traité, qui est une de ses coiulitiens j'ondamentales, est réduite, le traili' n'existe plus; c'est une négociation toute nouvelle à ouvrir.
Je com[uends donc bien que ceux qui ne veulent pas du traité latlaquent parcelle voie indiiecte.
M. DK Kkacmom- (de la Sonnne;. — Nous l'attaquons bien de front.
M. le iniiiistrr. — Les un^ Tattacpienl de front, les autres Pattaquent indirectement. Je réponds aux uns et aux autres.
La condition de la durée Tait une partie essenlielle, intrinsèque, du traité; on ne peut toucher à cette condition sans remettre le traité tout entier en question, et sans imposer de nouvelles né^ocialion^; cela t si élémentaire.
A yauclip. — On n('';:ocieia, s'il y a lieu.
M. CiAiLiniKu DE (iLMiLLV. — L'aïuiéc dernière, la (-bambre a réduit la durée du traité saide, et cependant le traité a été paainlenu.
il/, le ministre.- Je réjiondrai à l'honorable membre ce que je disais tout à l'heure : c'est ipr'il arrive, en effet, certaines occasions dans les(pielles ou peut reprendre des négociations nouvelles^ et obtenir une niodilication à la durée d'un traité. Mais cela n'arriNc pas toujours, il s'en faut de beauc(,)up. 11 y a, au contraire, des occasions dans lesquelles la vertu d'un truilf, le motif principal pour lequel il a été conclu, c'est précisément sa durée. Et quand vous vous atta-
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J|'{(i répondu aux olyections élevées et contre le fond du traité et contre ça durée. Cependant je ne voudrais pas descendre de celte tribune sans dire quelques mois d'une question plus grande que celle-ci, quoique celle-ci soit grande^ d*une question élevée par quelques-uns des honorables préopin^nts qui, à l'occasion du traité, se sont occupés^ de la polUique commerciale géuérale de la France.
Les uns, en citant Texemple de ce qui se passe en ce moment dans un pays voisin, se sont réjouis de cet exemple, et nous pnt poussés sur la même pente ; les autres s'en sont inquiétés et se sont appliqués à nous retenir sur cette pente^ au lieu de nous y pousser. Mon honorable ami M. le ministre du compierce s'est expliqué hier à cet égard. Je veux aussi, dans l'intérêt non-seulement de la question particulière, mais dans l'intérêt de ce débat sur lequel, croyez- le bien, l'attention^ non-seulement de nos voisins, mais de toute l'Europe, est fixée, je veux aussi dire ce que je pense de la politique commerciale qui convient à la France, qu'elle doit pratiquer, et que nous pratiquons.
Messieurs, il y a, d^ns les mesures qui occupent en ce moment l'Angleterre et que sir Robert Peel a proposées, deux choses bien distinctes. Il y a ce qu'on peut appeler une réforme sociale qui s'adresse à Tordre social intérieur de l'Angleterre (Cest cela!)^ et une réforme purement commerciale.
Tous savez quel est l'état de la population ouvrière employée en Angleteri'e dans les travaux manufs^cturiers. Le nombre de cette population, eu égard à la population «gricole, est très-considérable. La population ouvrière des nutnu* factures surpasse de beaucoup, en Angleterre, le nombre des ouvrier employés aux travaux de* l'agriculture. On varie sur les chiffres. J[e n'ai a\Lcune confis^pce complète dans ges chiffres \ mais il est çertaii^ qu'il y a beaucoup plu^ d'ouyriçiii^
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employés dan> les inaniifactiircs iju'aiix travaux agricoles. Vous savez de plus (pie ce nom lue \a lunjoms croissant. Vous savez au>si (|ue la condition des omrieis employés dans les manufactures anj^laises est, eu éi: ud à leurs habitudes^ à leurs besoins, souvent très-dure, ([ne souvent ils ont grand'p^ine à sul'lii'e à leurs liesoins et à ceux de leurs familles. Vous sa\ez enfin (jue celle poMtnui est extrêmement mobile, précaire, ()scillat(»ire, car il y a dans le pri\ des denrées vitales, de tout ce (|ni e.>t nécessaire à la subsistance et aux premières nécessités de la vie en Anirlelerre, des oscillations énormes.
dette dure cornlilion de la poj)ulatiun onviière des manufactures et les jx'rds qu'elle peut entraîner p(.»ur le pays ont frappé de tout leni[)s latlenlion dc^ véritables bonirnes d'État de rAniileteire, et parlicnliorernenl de sir Indx'rt I*eel.
Depuis louLitemps, il >'est nn)ntré ardemment préoccupé du désir de nnxlilier la coiul(ti<in de la pnpulation manufacturière de l'Angleterre. Il croit (ju'on ])eul la rendre meilleure jiuur les ouvriers eux-mêmes, et en même temps plus sûre pour le pays tout enlirr, en atteii:nant \v< trois résultats ([ne voici : en maintenant, en auiinientant toujours en Anglelerre la S'irjnne du tiavail manufacturier; en abaissant le |)rix de ce <|ue j'ap|)elais tout à Tlienre les denrées vitales, les nécessités de ia vie j)onr la j)o[)ulation ouvrieie; enlin endimijuiant les terribles oscillations aux([uelles ces prix sont ex|)osés.
Voilà le trijde but <jue s'est j)ro|)osé de|)uis longtem|)s sir Robert Peel, et ([ui a déterminé les principales mesures qui sediscutent dans le l^nleInent, en j arliculiei'^ celle (jui touche aux lois sur les céréale-^.
Je crois ([ue tous les amis de rbvunanité, tons les amis de Tordre social, doivcid dé>ii(\r ardennnent le succès des mesures ([ue [)ro])ose sir Robert Peel.
M. deGasparin. — Tre-'-bienî iEj:>-linfiations a (jauche.) M. nK (iASPAiiiN, se tournant vers la yauche, — Vous prétendez au beau titre de [)arti populaire {Bruit ^, et vous
réclamez quand on applaudit aux grandes mesures. de sir Robert Peel en faveur du peuple ! Oui^ je crie : Très-bien ! et si vous aimez le peuple, vous crierez très-bien comme moi. {Approbation,)
M. le ministre. — Je suis convaincu que Thonorable membre qui m'a interrompu, quoiqu'il ait été interrompu à son tour, n*a fait qu'exprimer le sentiment de la Chambre tout entière. (Oui! oui!)
Je suis convaincu que la Chambre tout entière désire le succès des mesures qui ont pour objet d'affermir l'ordre social en améliorant et consolidant la condition d'une grande partie de la population. {Oui! oui! très-bien/)
M. Grandin. — Très-bien ! si ce n'est pas à nos dépens. (Exclamations diverses.)
M. le ministre. — Je ne me proposais pas, et je ne me propose pas encore d'aborder le côté de la question auquel semble toucher l'interpellation de l'honorable M. Grandin; je crois qu'il est évident pour tout le monde que, dans les mesures qui se discutent aujourd'hui au Parlement, il n'y a rien qui se fasse à nos dépens. (Assentiment.)
M. Grandin. — Et les conséquences futures! (Bruit.)
Je demande la parole.
if. le ministre. — Je suis donc de ceux qui désirent sincèrement et profondément le succès de ces mesures. Je crois, en même temps, que ce succès peut être obtenu sans porter atteinte aux bases sur lesquelles repose la constitution politique de la grande nation au milieu de laquelle ces mesures sont proposées.
Personne, messieurs, n'est plus ami que moi de l'influence de la propriété foncière, je dirai de la prépondérance de l'intérêt agricole dans un grand pays; je suis convaincu que c'est sur cet intérêt-là que reposent le plus solidement la prospérité comme la sécurité de l'état social. (Très-bien/)
Je suis donc, pour mon propre compte, ami très-sincère, très-décidé, de l'influence des intéi êts agricoles dans un grand pays.
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Ptii^Miuo ne \)vu{ iii.M niiii.ùiu' qu'on Ani^lelene, en parliculi(M', c'est à l'inllueiKo do i.i [)rnpiit't(' fuiiciôro, de Tintérol ngiicolo.à rinfluoiuo docoqno l'on a coiilnnie d'appeler l'arislociati».' ton itniialo (pu- TAnulolono a diJ, on g!ande paiiio, sa foiiO, sos lilioilt's ot sa ptosporilé : ello a trouvé là ce qiio toiilcs les uiiindos nalioiis y tr<m\oront quand elles Ty chorchoidiit^ l'ospril «io oonsorvaliiui ot Tospritd'indopendance on niomo t<Mnp'^j o'o.^t-;i-diro los doux grands ga^os do la lihorto ol do la puissance poliliipio. [Très-bien!)
Je crois donc livs-d(''>iial.lo que réqnililue dos influences en Aniikleiio ot la put tros-uiando (pio la propriété foncièio possède liislonqutnieiU dans la loparlition du pouvoir politique no suliissonl iiucun écliic. Sans doute, on demande en ce moment à cet inléièt un sacrilico; il on a déjà fait beaucoup, et il n'y a j)onit .^ii''co!idi(''. Il saura, s'il le iaut, faire encore colui-1 », et il n'y peidia point son influence.
Je suis con\ai!îrii (jiiil n"e>l jiinais ontit' dans la pensée de sir Pinliorl IVid de (K''pla( rr l<s iuilurnco j»olititjues dans son pay<, d'oler à la [)nij)riél(' lonciere l'a^rendaut quVdIe a si lieuroiisemenl po.-sidé on Ajii:Kleiro; il a cru pouvoir améliorer la ctuulitlon di's cla>ses niatjuracturièros sans altérer los institutions de son [)ays. Jospère qu'il réussira dans ce double but.
Voilà, messieurs, la [)reniiero pailiodes réroi'mesque propose sir lioboit.
Voici la seconde; ici, il no s'anit plus d'oidro social intérieur; il s'agit unlijuenu'nl (h's rap()')rls commerciaux de l'Angleterre avec les pas s élrauucrs.
Sir Rob.'rt l*oel pense évid<'nnnenl que les industries nationales, lor>(|u"olles peuvMntsui> dauLicr, sans y succomber, supporter la concuiaence oxléneure, doivonl être ajjpelées à la subir. Il pense i]uc cetio é|)reii\i; de la concunonce extérieure est commandée, aux indu>liies nationales qui pou\ent la sup[)or(er sans y sucrondier, par l'intéioL de l'extension des relations extérieures du |)ays ol de son influence, conimandéo pai* ritiléref de ranérmissemenl do la paix entre les
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tifttidns^ commandée enfin par l'intérêt du public eonsoâimàtëtir k qui cette concurrence profite.
Sir Robert Peel propose donc d'imposer cette éprëuTè dé la concurrence extérieure aux industries nationales qui peuvent raccepter sans y périr ; mais ne croyez pas qué^ pour celff^ sir Robert Peel ait cessé d'être en économie politique Qti conservateur; ne croyez pas qu'il ait aboli ni qu'il veuille abolir tous les droits protecteurs : vous pouvez passer en revue les drdits établis dans son nouveau tarif^ comme le disait hier mon honorable ami M. le ministre du comnierce : biéii des droits protecteurs y subsistent^ et très-efficaces. Sir Robert Peel n'entend point livrer aveuglément le marché arighis à l'industrie étrangère; il n'est point un apôtre de la libeHé de commerce illimitée; il est Un partisan dé là concurrence étrangère limitée dans certaines cotiditiohs.
Messieurs, voilà le vrai caractère des mesures qui se discutent en ce moment de l'autre côté du détroit.
Qu'y à-l-il là à prendre pour nous?
Quant à la première de ces mesures, la réforme sociale qiii ibtéi'essela i^opulation manufacturière, je n'hésite pas à le dire, elle n'est pas applicable chez nous. Non que la condition dé la population manufacturière ne soit susceptible chez nous de beaucoup d'améliorations; elle en reçoit tous les jours; mais il n'y a au fond point de rapports entre la situation de la France, à cet égard^ et la situation de l'Angleterre. Chez nous c'est la population agricole qui domine ; la population manufacturière lui est très-inférieure en nombre; de plus, là condition de cette dernière population est, à tout prendre^ eu égard à la diversité des besoins et des habitudes, meilleure que la condition de la population correspondante en Angleterre; enfin^ elle n'est point sujette à ces violentes et larges oscillations dont la population manufacturière de l'Angleterre a tant à souffrir. Les raisons qui ont fait entreprendre à sir Robert Peel en Angleterre la première partie de sa grande œuvre n'existent donc pas en France.
Mettons donc dé côté cette première partie des mesures dé
sir Robert Peel. C'est un grand et beau spectacle qui nous est donné; mais il n*y a rien là que nous soyons pressés de prendre et d'appliquer chez nous.
Voyons la seconde.
Messieurs, cette seconde partie, l'extension de la concurrence appliquée aux industries nationales, mon honorable ami M. le ministre du commerce vous le disait lui-même hier, c'est la voie dans laquelle l'administration française marche depuis longtemps. Nous sommes, en malière d'industrie, des conservateurs, des protecteurs; cela est vrai ; nous entendons maintenir le système conservateur, le système protecteur ; mais nous entendons aussi le modifier, l'élargir, l'assouplir à mesure que des besoins nouveaux et des possibilités nouvelles se manifestent. (Très-bien!) Non-seulement nous entendons le fiiire, mais nous lavons toujours fait.
Combien de prohibitions ont été supprimées depuis 1830! (Écoutez! écoutez!) Combien de tarifs ont été abaissés ! Si on en mettait sous vos yeux le tableau, vous verriez quels progrès nous avons déjà faits dans cette voie véritablement réformatrice et libérale, en même temps qu'elle est modérée et prudente.
Nous sommes, je le reconnais, obligés, dans cette voie, à plus de modération, à plus de réserve que les ministres anglais n'y sont obligés pour leur compte. Il est très-vrai, comme vous le disait hier l'honorable M. Cunin-Gridaine, que notre industrie opère avec un capital bien moins considérable; par conséquent elle est plus faible. Il est très-vrai aussi que, pour le travail, elle est moins perfectionnée, moins avancée à beaucoup d'égards, et qu'il y a là aussi pour elle une cause de faiblesse. Enfin, il est encore très-vrai que le marché intérieur a pour nous une immense supériorité sur le marché extérieur : cela ne saurait être mis en doute. En même temps donc que nous avons intérêt à réformer progressivement nos tarifs, à étendre nos relations au dehors, ^ nous donner ainsi à nous-mêmes de nouveaux gages de bons rapports et de paix, à améliorer enfin la condition du public
consommaleur, en même temps, nous devons procéder avec beaucoup plus de réserve, de patience et de prudence qu'on ne le fait ailleurs, parce que noire industrie ne serait pas en état de subir les épreuves auxquelles l'industrie anglaise résiste énci^iqueroent.
Vous le voyez, messieurs, lorsqu'on y regarde de près, lorsqu'on se rend compte véritablement, et des réformes proposées par sir Robert Peel, et de leurs motifs, et de leurs effets, on reconnaît que, pour l'une de ces grandes réformes, elle ne nous est point applicable; et que pour l'autre nous sommes dans la même voie que TAngleterre, nous y sommes plus lentement, et, par de bonnes raisons, mais nous y sommes.
Il faut y persévérer, il faut y avancer toutes les fois que cela se peut sans danger pour nos grandes industries, avec profit pour notre influence politique daus le monde, avec profit pour le public consommateur.
Nous l'avons fait, nous continuerons à le faire; nous continuerons à résoudre les questions commerciales dans cet esprit véritablement réformateur et libéral en même temps que conservateur.
Nous rencontrerons des difficultés. Les intérêts ont parfaitement droit de se défendre; le gouvernement représentatif est institué pour cela : il est institué pour que chacun vienne . ici, soit par lui-même, soit par ses représentants, dire ce qu'il pense, ce qu'il est, et quels sont ses droits et ses prétentions. Les Chambres, la couronne, toutes nos institutions sont là pour prononcer ensuite selon l'intérêt général.
J'ai eu l'honneur, depuis que je siège dans le cabinet, de signer huit traités de commerce. Ces huit traités ont tous été conçus et conclus dans cet esprit; et je n'hésite pas à dire qu'il n'y en a aucun qui n'ait fait faire quelques progrès à la situation politique et commerciale de la France dans le monde.
Je termine par une dernière considération qui répndra à une objection que m'a faite l'honorable M. Lestiboudois, et à laquelle je m'attendais.
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Pourquoi des traités de commerce? NVvez-vou» paè dit vous-même qu'il valait mieux ne pas en conclure et se bomer à des modifications réciproques de tarifs?
J*ai dit cela et je suis loin de le retirer.
Toutes les fois que vous pourrez régler vos relations avec les nations étrangères sans traités de commerce, par des modificalions réciproques de tarifs et en conservant votre entière liberté, cela vaudra mieux, beaucoup mieux. Faites-le, faitedle surtout, faites-le toujours dansvod rapports avec les grandes nations.
Les grandes nations peuvent adopter sans inconvëiliéùt cette méthode-là ; elles peuvent s'y prêter les unes comme ieî autres^ parce que, sûres de leurs forces, elles peuvent se tsité les unes aux autres le même mal, le même bien. Quand vous aurez modifié vos tarifs dans vos rapports avec ^Angleterre ou avec les États-Unis, TAngleterre et les États-Unis savent fort bien qu'ils ont dans leurs forces respectives, dans Téteiidue et l'importance de leurs rapports commerciaux avec vous^ de quoi prendre leur revanche, si vous changez tout à c()ti|) vos tarifs à leur égard.
Mais quand vous traitez avec de petits États, avec des (iui^ sances secondaires, avec lesquelles vous avez cependant un grand intérêt à assurer vos relations commerciales, la situation est bien différente. En effet, cet puissances n'ont .pas la garantie de la force; elles ne peuvent se dire à elles-mêmes que, le jour oîi elles voudront,elles vous rendrotit ce que vous leur ferez. Alors, pour traiter avec vous, elles vous demandent des traités de commerce ; elles ne se fient pas aux modifications de tarifs, elles sentent le besoin d obtenir de vous, par un traité, une garantie quelles ne trouvent pas en elles-mêmes. C'est là le motif qui, dans un certain nombre de cas, nous détermine et doit nous déterininer à faire des traités de commerce. J'aime beaucoup mieux Tindépendance des modifications de tarifs, je U crois préférable ; je suis convaincu que dans toutes les occasions où nous pouvons nouer et assurer nos relations commerciale^ par ce hiôy eà,
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il Vaut inGniment mieux l'employer; mais quand vous né le pouvez pa^; quand il faut ou sàcriHer le règlement d^ ces relations cômmercialeà ou faii*e un traité^ je dis qu'il n'y à pas à hésiter, et que^ la dtirëe de six années n'est pas une raison suffisante pour écarter un traité qui assute de telè Résultats. [Nombreuses marques d'approbation.)
Ce débat se renouvela le il mai suivant dans la Chambre des pairs^ et j'y maintins, en répondant aux orateurs qui avaient attaqué le traité avec la Belgique, les pt-iHcipes que J'avais posés dans la Chambre déS députés.
~ Chambre des pain. — Séance du 11 mal 1846. —
M. GcizOT, ministre des affaires étrangères. — S'il ne s'agiftsait, dans ce débat, que du projet de loi qui en est Tobjet et du traité qui en est Torigine, je n'aurais, ce me semble^ à peu près rien à dire; car on n'a attaqué et on n'attaque ni le projet de loi, ni le traité. Quelques-uns trouvent que c'est bien peu, d'autres que c'est bien assez; mais, après tout, ou l'on approuve, ou l'on accepte ; il n'y a point de vraie discussion sur le projet ni sur le traité.
Mais on a attaqué, j'ai tort de dire attaqué, on a critiqué l'ensemble de notre conduite, de notre politique dans nos relations commerciales avec la Belgique, et non-seulement notre politique dans nos relations commerciales avec la Belgique, mais l'ensemble de notre politique commerciale. Sur l'un et l'autre points je désire offrir quelques explications à la Chambre.
Tout le monde reconnaît, et l'honorable comte Beugnot, entre autres, reconnaissait avant hier l'importance du grab<t fait qui s'est établi en 1830 sur notre frontière, la constitution de la Belgique comme État indépendant et neutre. Tout
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le moïKJe i('C(>iuiail<|iii* octail-là, Ixui en Ini-inr'itie, cwelleiit poiy nous, do]\ présider à Iniite iiolro couduilo dans nos relations avec la Belt;i(pie, (|ne les ccmsidéia lions pi di tiques doivent dominer ces rel.Jlion^. A mon a\is, <pie!qije justice ({ii'on rende à ce lait, (pielcjiie liaule idéi' (pi du se lorme de son importance en lui-même et pour nous, t»n est encore au-dessous de la re.ililé.
Je ]UMe la (^liamlne de se rnppcler ce (|ui est airivé au xvi"" siècle, <juaud les l*ro\ inces-l'nies prolestantes ont essayé de se constituei- en Klat indi'jjend.m! . lout ce qu'il a t'illu d'elVoiis, de suullrances, de temps, de sam: l'épandu pour atteindre ce but. Eli bien, de nos jiairs, au \i\'' siècle, les l*rovinces-L'nies catholiques, (jui aN aient lutU' pendant si longtemps et si vainement pour >e consliluei eu Mlal indépendant, pour conquérir leur n.itioualilé, ont atteint le même but en quelques années, sans ellort, >;ins souIVrance. j^ar le simple tait de l'é'ipiili' et de la >aL:cssc de n<»tre temps, de Tintérèt bien entendu de Tl'jirrqje. ('/est en si peu de temps et à si peu de trais (pie la jîeluupie s'est vu assuKM- cette nationalité, cette iudépemlance rpu' les Prt.\ince>- fuies protestantes avaient payées si cher deux sit'cles plus tôt.
Il faut être juste envers snn temps, il tant être juste pour être reconnaissant. l'Vane<', l>el;iiijiie, Kuropc, nous devons tous à cet é\énemeut une \érital)le r^■eounai^sance; ainsi a été réstdu un des problèmes qui tourmentaient TKurope depuis deux cituts ans; ainsi, en même temps qu(» nous avons coucpjis sur cette IVoutière un L-age de sécurité, en même temps TKurnpe a concpiis un j^siae de paix p^t'uérale.
Je prie donc la Chambre et les honoiabb^ membres (pii se sont occupés de celte <liscussion, d(! leconnaitre, au tait que je letrace ainsi, toute son imporl.ince, toute sa beauté, toute sa giandeur.
Qu'en lésulte-t-il pour nous, messieurs? Que c'est un devoir <le consacrer tous nos s(dns nu maintien, à Taflermissement de ce fait; (pie la consolidation, la st'curité, la prospérité intérieure et pruilique de la Belgique est auj«»ur-
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d'hui un des points fondamentaux de la politique de PEurupe^ et^ par-dessus tout^ de la politique de la France.
Messieurs^ c'est cette idée qui, depuis 4830, a constamment présidé à nos rapports avec la Belgique et à la politique que nous avons suivie à son égard. Quand ia tranquillité, la durée, raffermissement de cet État nouveau ont paru directement menacés, nous Pavons soutenu, défendu directement par les moyens politiques. Quand des dangers indirects ont paru près de lui porter atteinte, ont troublé sa sécurité, nous Tavons soutenu par des moyens indirects, par les procédés commerciaux ; nous avons admis en sa faveur ce système des tarifs différentiels qui était étranger jusque-là à notre législation douanière; nous lui avons accordé dans notre marché intérieur une part plus grande que celle qui lui revenait naturellement. Nous avons bien fait; ce sont les considérations politiques qui nous ont déterminés, et le but politique a été atteint. L'industrie nationale ne doit point être sacrifiée à la politique, personne n'en est plus convaincu que moi, mais elle peut et doit lui venir en aide; c'est ce qu'elle a fait dans cette occasion, et elle en a recueilli ellemême les fruits; car, sans aucun doute, l'affermissement de la paix générale, en Europe, a tourné au profit de notre industrie nationale, au profit de la sécurité, de la prospérité intérieure de la France comme de la paix de l'Europe.
Mais on nous reproche deux choses : d'abord d'avoir fait trop peu dans cette voie, et on prononce les mots : <x union douanière; » ensuite d'avoir laissé trop faire aux autres; et on parle du traité du zollverein avec la Belgique, du i*' septembre 1844.
Je ne dirai qu'un mot sur l'union douanière. Les honorables membres qui en ont parlé se sont certainement rendu compte de toutes les difficultés que rencontrerait une pareille mesure, des difficultés françaises, des difficultés européennes, des difficultés belges.
Eh bien, je n'hésite pas à dire que, de toutes ces difficultés, les dernières sont les plus grandes, et celles qui nous ont le
plus frappés; je ne voudrais pas que mes paroles allassent au delà de mon intentioq, ni qu'elles compronni^sent ce qui peut être possible un jour; les difficulté^ françaises^ qui tiennent à la concurrence des industries nationales avec les industries belges^ sont grandes ; les difficultés européennes^ les inquiétudes auxquelles ces difficultés se rattachent, sont réelles; mais les difficultés belges sont les premières de toutes. La Belgique est nouvelle dans la carrière de la nationalité, de l'indépendance, de la neutralité. Tenez pour certain que la perspective de Tunion douanière l'a inquiétée, effrayée sur SCS premiers intérêts politiques. L'union douanière, san^ le concours complet, sincère, efficace, de l'une des deu( parties^ est chimérique et impossible. L'union douanière ne serait possible qu'autant que la Belgique y verrait 90Xi{ grand bien, son salut. Il n'en est rien quanta présent. Lç^ considérations que je rappelais tout à l'heure à la Chambra V^ot^our de la nationalité, le désir de l'indépendance, U çr^ipte d< voir sa neutralité compromise, sont les sentiment^ dominants en Belgique sur cette grande quest^oq. Il 9'y a donc pas moyen de penser sérieusement à l'union douanière : on peut en parler, mais non y travailler sérieuseqieQt tant que le seqtiment du danger qu'aurait la mesure pour sa nations^lilc et son indépendance surpassera, dansl'esprit de la Belgique, les avantages qui pourraient çn résulta pour ^Ue.
Nous avons donc été naturellement conduits, par la vérité des choses et par les motifs que je ne fais qu'indiquer à U Chambre, nous avons été contiuits^ dis-je, à lais^ le syst^m^ de Tunion douanière de côté, et à réserver ses chances, s'il en a, pour un autre temps. Nous avqns alors persévéré dt^ps le système des tarifs diirérenticis, destiné à faciliter, k agrandir les relations commerciales d^ la Belgique et de (a Fr«\ace» et à faire, comme je le disais tout à l'benre, à ^ Belgique une part plus grande dans nos marchés.
Ce système avait de tel? av^ntagcç^ ds^nç Téta^ actuel d^ choses, qu'il nous (i conduit^, comn^e Tiudiquait avant-h^çr.
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si je qe me trompe, Thonorable comte Beugnot, à faire un l^as^ et un pas consicjérable dans la route même de l'union douanière; il a conduit la Belgique à accepter^ pour une de ses principales industries^ pour les iils et tissus de lin^ notre tfLrit, et à l'accepter sur toute sa frontière. C'est un pas immense, et un pas qui répond d'avance au second reproche que nous adressent les honorables préopinants^ au reproche d^avoir laissé trop faire aux autres puissances avec la Belgique, d'avoir laissé le zollverein^ la Prusse, gagner trop (|e terrain sur nous en Belgique. Que dirait-on, messieurs, si la Belgique eût accordé à la Prusse ce qu'elle nous a accordé^ si pour l'une des industrie^ prussiennes, la Belgique eût adopté le tarif du zoliverein et l'eût établi sur toutes ses frontières? Comme on célébrerait cette conquête! Comme on l§ regarderait comme infmiment plus importante que celles qui out pu être faites ailleurs! Cela serait vrai. Ce qui est vrai, aujourd'hui, c'est que la Belgique a fait vers nous plus de pas que vers le zoliverein; elle a contracté avec nous ie$ liens commerciaux bien plus intimes, bien plus puissants que ceux qu'elle a contractés avec la Prusse.
On parle du traité du 1" septembre 184i; messieurs, je ne dirai rien des abaissements de tarif qui sont dans ce traité; tout le monde reconnaît qu'ils n'ont pas une grande importance; c'est le traité de navigation, c'est le transit accordé à l'Allemagne qui a le plus frappé les esprits. En vérité, messieurs, ce transit était naturellement indiqué par la géographie. C'est la voie naturelle, pour T Allemagne du nord. Devions-nous aller conlester à la Belgique l'usage qu^eile faisait ainsi de son indépendance, aller contestera rÂUemagne le chemin naturel qui devait la conduire dans d'autres mers? Non^ non. Pour le but politique que nous poursuivons à son égard, pour son affermissement, pour la consolidation de sa nationalité, de son indépendance, de sa neutralité, la Belgique g^ besoin d'être bien avec ses grands Voisins, avec l'Allemagne, avec l'Angleterre, comme avec i^ous ; nous ne lui avons point contesté les avantages ^u'ellç
pouvait trouver à traiter avec eux ; nous n'avons point travaillé à l'empêcher d'entretenir avec rAllemagne de bonnes relations. Au lieu de nous y opposer^ au lieu de chercher à combattre le traité du 1*' septembre 1844^ nous avons supprimé complètement tout droit de transit par la France, et nous avons travaillé activement à construire le chemin de fer de Strasbourg au Havre; le transit par la Belgique coûte encore, si je ne me trompe, un droit de i 2 centimes par 100 kilogr.; il n*y a plus de droit en France depuis 1845 pour le transit; et quand le chemin de fer de Strasbourg au Havre sera complètement construit, nous aurons une part bien plus considérable dans le transit entre l'Allemagne et le grand Océan.
Nous n'avions aucun motif sérieux, légitime, de contester à la Belgique la transaction qu'elle faisait à ce sujet avec l'Allemagne; mais nous avions intérêt à assurer nos propret moyens de transit par la France, pour lutter, par la voie d'une concurrence légitime, pacifique^ avec le transit par la Belgique. Nous l^avons fait; je crois que nous avons fait, dans cette occasion, tout ce que nous conseillait cette politique générale et supérieure qui nous commande de favoriser Faf« fermissement, le développement de la Belgique, et en même temps tout ce que nous prescrivaient les intérêts spéciaux du commerce français.
S'il arrivait qu'à la suite du traité prussien il se fît des efforts persévérants, assidus, avec une perspective de succès, pour attirer plus intimement, plus complètement, la Belgique dans l'orbite de l'Allemagne, pour la rendre germanique au lieu de la laisser indépendante et neutre, si cela arrivait, nous savons ce qu'il y aurait à faire; nous n'y manquerions pas, et nous ne l'avons jamais laissé ignorer à la Belgique. La Belgique sait très-bien que la condition de ses bons et intimes rapports avec la France, c'est le maintien, le maintien réel, sérieux, de son indépendance et de sa neutralité ; si cette indépendance, cette neutralité, devaient cesser du côté du Rhin, nous ne le souffririons pas, Kt tenez pour
certain que le même sentiment dont je parlais tout à l'heure, le même désir, le même amour yif de cette nationalité* naissante, de cette indépendance naissante, de cette neutralité si difficile à maintenir, ce même sentiment qui domine en Belgique, quant à la question de l'union douanière, la défenfrait également contre les envahissements et les empiétements de l'AÎIemagne. Il y aurait pour elle, elle le sait, beaucoup de dangers politiques dans cette voie, et en même temps elle n'y trouverait pas les avantages commerciaux dont on vous a entretenus.
La France est, quoi qu'il arrive, un maixhé beaucoup meilleur pour la Belgique que TAllemagne. La France, en ouvrant ce marché par les voies que nous avons suivies, à la Belgique, s'assure l'intimité des bous rapports avec la Belgique. Et en môme temps, vous savez bien que nos industries sont beaucoup plus en état de soutenir la concurrence avec la Belgique que les industries allemandes, que par conséquent il y a des avantages que nous pourrions faire à la Belgique, si cela devenait nécessaire, et qu*on ne pourrait pas lui faire ailleurs.
Je crois donc qu'il n'y a aucun danger réel de ce côté, à la condition que nous y regardions toujours attentivement, et que si, une pente trop germanique, des tendances trop germaniques se manifestaient de manière à nous inquiéter sur la réalité de l'indépendance et de la neutralité belges, nous sachions y opposer des obstacles efficaces.
Vous voyez donc qu'en ce qui touche nos rapports commerciaux avec la Belgique, notre politique a été parfaitement simple, conséquente, raisonnable, dictée par les faits mêmes; elle s'est constamment appliquée, d'une part, à consolider la Belgique, à affermir cet Ëtat nouveau, d'autre part à nous assurer avec lui de bons et intimes rapports.
Eh bien I nous avons obtenu Punet l'autre résultats; et par le traité sur lequel vous délibérez en ce moment, nous avons obtenu ces résultats à de meilleures conditions que
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celles auxquelles nous les avions obtenus par le traité précédent.
Ne croyez pas^ messieurs, que c'ait été sans difTicqltés que nous avons obtenu, dans le nouveau traité^ ces conditions nouvelles et meilleures par lesquelles nous avons retiré à la Belgique une part des avantages que nous lui concédions^ en lui demandant et en obtenant d'elle, pour nous, des avantages plus grands que ceux qu'elle nous avait concédés. Non^ cela a été difticile ; les deux négociateurs belges qui étaient chargés de la question, M, le prince de Ligne et M. Van Praêt ont défendu leur terrain avec beaucoup d'insistance et d'habileté; nous les avons trouvés très au courant des faits et des intérêts de leur pays, de toutes les objections qui pouvaient nous être opposées, de toutes les difficultés qui pouvaient nous être suscitées j ils se sont très-bien défendus, et ce n'est que quand ils ont acquis la conviction que le maintien des avantage^ essentiels que la Belgique nous demandait, c'est-à-dire les tarifs différentiels accordés à ses principales industries, ^ son industrie linière^ à ses bouilles et à ses iontes, que le maintien de ces avantages^ à^^î^t dépendait des conditions que nous y attachions, ce n'est qu'alors qu'ils ont renoncé à cette persistance et qu'ils ont accepté le traité tel qu'il vous est soumis en ce moment.
Je crois donc pouvoir dire que notre but politique est atteint et qu'il est atteint aux meilleures conditions possibles dans l'étal actuel des faits et des relations des deux pays.
Le premier reproche qui ait été adressé à notre politique est, si je ne me trompe, efficacement repoussé. J'arrive au second.
On a reproché à notre politique comn^erciale teHe ({u'elle s*est révélée dans ce traité et aussi dans d'autres actes, d'être illibérale, étrangère à IVtat actuel de la science et des idées chez les peuples éclairés; il y a d')ionorables membres qui nous accusent de cela, et qui accusent, encore plus que nous, les Chambres et le pays même.
Messieurs, le gouvernement prend la responsabilité de
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tous ives acjes^ quelle que soit leur origine. Quand il accepte fopinion des Chambres pour règle de sa conduite, c'est qu'il la croit bonne. Le gouvernement prend donc la responsabilité des torts qu'on impute ici aux Chambres ou à certains intérêts du pays.
Quand je dis cela^ ce n'est pas que je sois le moins du monde ennemi de la science et de l'économie politique, ni que je croie les principes qu'elle professe aujourd'hui faux en eux-mêmes; bien loin de là ! Je crois que l'économie politique et les principes qu'elle professe ont rendu aux sociétés modernes, à la nôtre en particulier, de grands services et <ont destinés à lui en rendre encore de plus grands. Hais permettez-moi d'examiner d'un peu près ce que sont vraiment les principes que professent aujourd'hui, en matière de liberté commerciale, les économistes.
Quand la science rencontre, dans la société qu'elle étudie, certains intérêts, certains droits qui lui paraissent méconnus, auxquels on ne fait pas^ dans la réalité des choses, la part qui leur revient légitimement, elle s'irrite ; elle s'empare de ces droits, de ces intérêts, de ces faits; elle les met en lumière, elle les épouse, et elle en fait des lois exclusives, des principes absolus pour la société.
Vous avez vu arriver ces résultats. Je quitte un moment le terrain de l'économie politique, je prends celui de la politique même. En 1789, qu'est-ce qui manquait essentiellement à la société? Certainement, la part de nnégatité était beaucoup trop grande; la part du pouvoir était excessive; la liberté, régalité, je veux dire la justice distributive, n*avaient pas dans l'organisation de notre société, dans le gouvernement, ta part qui devait leur revenir.
La science s'est aperçue de ces faits-là ; elle a proclamé alors des principes absolus pour restaurer ces droits, ces intérêts, poui" leur rendre dans la société, dans la réalité des choses, b part qui devait leur appartenir; elle les a élevés au-dessus de tout; elle a oublié les autres faits, les autres intérêts j les autres droits ; elle a oublié les besoins du pouvoir, les besoins
de la hiérarchie, les besoins de l'inëgalilé naturelle des êtres et des conditions; elle a érigé la liberté et Tégalité en droits absolus et exclusifs.
Ce qui est arriré, en matière de politique pure et de constitution sociale, au commencement de notre Révolution, est arrivé en matière d'économie politique et pour la distribution de la richesse. La science s'est aperçue que certains intérét8> certains droits, les intérêts de ceux qui consomment^ par exemple, n'étaient pas suffisamment ménagés, suffisamment consultés, que la part accordée à ceux qui produisent était trop grande, trop privilégiée ; alors elle n'a plus parlé que des intérêts des consommateurs, et elle a demandé la liberté illimitée du commerce.
Les gouvernements ne peuvent suivre la science dans cette voie; les gouvernements ne sont pas des écoles philosophiques ; ils ne sont pas chargés de poursuivie le triomphe d'une certaine idée, d'un certain intérêt, d'un certain droit particulier ; ils ont tous les intérêts^ tous les droits, tous les faits entre les mains; ils sont obligés de les consulter tous, de tenir compte de tous, de les ménager tous ; c*est leur condition, condition très-difficile. Celle de la science est infiniment plus commode. (Marques d'approbation.) Quand elle a découvert une grande erreur, une grande lacune dans la société, quand elle s'est aperçue qu'un intérêt, qu'un droit n'a pas tout ce qui lui revient, elle peut se donner eiclusivement, complètement, à cette idée, à ce fait, à ce droit; elle peu se charger de le pousser, de lui faire faire son chemin, de le faire triompher, de ne plus pçnser qu'à lui. Les gouvernements ne peuvent pas, ne doivent pas faire cela; ils mettraient le trouble dans la société. {C'est vrai! trM>ien!) Les gouvernements sont obligés de pensera tout, de tenir compte de tout; sans doute ils se sont aperçus, et ils s'aperçoivent tous les jours que la liberté commerciale a de salutaires résultats; elle est favorable à l'extension des relations des peuples, à l'affermissement, à la longue durée de la paix générak; elle est favorable aussi aux besoins, aux intérêts
de ce grand public, de cette masse qu'on appelle les consommateurs.
Je ferai cependant ici^ en passant, une observation, et je Tadresseiai à Thonorable duc d'Harcourt. Il semble^ quand on oppose les consommateurs aux producteurs, que du cà\é des consommateurs soit la vertu, le désintéressement, que leur cause soit la cause morale^ tandis que les producteurs seraient tous des égoïstes, uniquement préoccupés de leurs intérêts personnels, et qui ne chercheraient qu'à gagner de Targent.
Je demande à la Chambre la permission de ramener celte question à des termes plus vrais.
Entre celui qui veut acheter un habit au meilleur marché possible et celui qui veut vendre son drap le plus cher possible, il n'y a pas une question de vertu, de moralité ; il n'y a que des intérêts en présence. Ils sont sur le même plan ; l'un n'a pas le droit de parler plus haut que l'autre, si ce n'est au nom du nombre que je respecte, mais qui n'est pas une force morale. Ce sont des intérêts privés en présence d'intérêts de même nature, ayant le même caractère; le gouvernement leur doit protection à tous, mais il ne doit pas plus de respect moral aux uns qu^aux autres.
M. LE DUC d'Harcourt. — Je demande au moins Tégalité.
Jf. le ministre, — Je ne puis admettre, là pas plus qu'ailleurs, l'égalité absolue, si M. le duc d'Harcourt veut bien me le permettre.
Je dis maintenant qu'à côté de ces intérêts auxquels la liberté commerciale convient, qui sont légitimes, que je suis loin de repousser, il y en a d'autres dont le gouvernement est obligé de tenir compte. Il y a toujours, à un moment donné, un certain état des capitaux employés à la production; il y a un certain état du travail national employé à la production. C'est un fait très-grave que de porter le trouble dans les capkaux ainsi employés à la production, dans leur distribua lion, dans leur emploi ; c'est un fait très-grave que de porter le trouble dans le travail employé à la production, de le
changer, de le déplacer. Il en résulte de la souffrance pour un grand nombre d'intérêts, pour des intérêts qui ont droit à être protégés comme les autres ; il en résulte quelque chose de plus considérable encore, un vrai désordre dans les in* fluences et les situations politiques.
11 y a ici une question d'intérêt public, une de ces questions d'État dont les gouvernements doivent tenir grand compte. Je ne dis pas ceci pour repousser d'une manière absolue tout changement daps le régime économique, pour dire qu'il nq faut pas faire à la liberté commerciale une plus large pari que celle qu'elle a obtenue jusqu'à présent ; je suis loin de penser ainsi. Le but, c'est l'extension des relations des peuples, c'est le maintien de la paix féconde et Raffermissement des conditions de la paix ; mais la première condition de ce grand travail, c'est de ne pas porter une perturbation bnisaue^ soudaine, générale, dans l'ordre établi, dans Tordre des faits relatifs à la création et à la distribution des richesses; c'est 14 un devoir impérieux du gouvernement, cela fait partie de toute politique économique légitime et bien entendue. Et dans le grand exemple dont on entretient si souvent les Chana^ bres, et qui se passe à nos portes, tenez pour certain que ce principe est plus respecté qu'il n'en a l'air lorsqu'on n^ regarde qu'à la surface des questions.
Messieurs, notre politique commerciale n'a failli à aucun des grands devoirs qui lui étaient imposés; elle a été libérale^ car elle a constamment tendu à diminuer les barrières qui séparent les peuples, à faciliter , à étendre leurs relations commerciales, à consolider par là la paix générale, qui leur est si précieuse à fous. Mais en même temps elle a eu le soin,commQ elle en avait le devoir, d'être conservatrice, d'éviter les perturbations dans Tétat de choses actuellement établi, dans la distribution et l'emploi des capitaux et du travail qui produisent la richesse. C'était im devoir pour nous, nous croyons l'avoir accompli. Nous sommes convaincus que tout gouvernement sensé, et qui vivra quelque temps, sentirai comOK^ nous Tavons senti, la nécessité impérieuse de l'accomplir.
C'est cette double idée qui a présidé à tout ce que nous avons fait 'en matière de politique commerciale, au traité que tous discutez, comme aux autres traités que nous avons conclus avec la Sardaigne et le royaume de Naples^commeà d'autres n^ocialions commerciales ouvertes en ce moment. Nous n'entendons point que la politique proprement dite soit étrangère à des négociations pareilles; nous croyons que rîndustrie nationale doit son tribut à la politique nationale ; mais nous croyons aussi qu'il est du devoir du gouvernement de resserrer ce tribut dans les plus strictes limites, et d'épargner à l'industrie, comme aux autres grands intérêts tout désordre, tout déplacement soudain, inattendu, et trop dottkmreuxi C'est d'*près ces principes que le traité a été conclu, et qtie, je l'espère, la Chambre voudn bien délibérer sur le projet de loi qui lui est soumis. (Marques nombreuses et très-vives trapprobëtUm^)
Discussion de» crédits supplémentaires et extraordinaires demandés pour les exercices 1845 et 1846.
— Chambre des députés. — Séance du 13 mai 1846. —
La discussion des crédits supplémentaires et extraordinaires réclamés pour les exercices 18^45 et 1846 amena, sur la paix conclue avec le Maroc après la guerre de \^H, sur la délimitation des frontières entre l'Algérie et le Maroc, et sur les atlaires de la Plala, des demandes d'explications auxquelles je satisfis en répondant à MM. Gustave de Bcanmont, Billault et Tiiiers.
AFFAIRES DU MAKOC.
M. (iuizoT, ministre des affaires étrangères. — Les explications que j'ai à dunnei- à la Chambre seront courtes et simples, et j'ose croire que Thonorable préopinant * luimême, dont je connais la bonne foi, les tiouvera satisfaisantes. Il n'a pas été exactement informé de tous les faitsj je regrette
1 M. Gustave de Beaumont.
que la demande qui avait été faite, daus la session dernière, si je ne me trompe, d'une communication de pièces, n'ait pas été renouvelée récemment : j'aurais communiqué plusieurs pièces ; et si, indépendamment des pièces que j^aurais cru pouvoir communiquer, l'honorable préopinant avait désiré des renseignements plus détaillés, des communications plus complètes pour lui-même, je les lui aurais fournies sans difliculté.
Je ne crois pas qu'il y ail dans cette affaire rien de compromettant et d'embarrassant, ni pour le gouvernement, ni pour le pays. Je ne crains donc pas la plus complète publicité.
Quand il s'est agi de Texécution du traité de Tanger, l'une des principales stipulations de ce traité était la délimitation des frontières entre le Maroc et l'Algérie; il fallait une négociation particulière pour régler ce point.
M. legénéralde la Rue fut chargé, au mois de janvier 1845, d*aller suivre cette négociation à Ouchda avec les commissaires que l'empereur du Maroc avait désignés et qui y étaient déjà arrivés.
Les instructions données à l'honorable général de la Rue, soit par le département de la guerre, soit par le département des affaires étrangèi^s, se rapportaient exclusivement à la délimitation des frontières et au traité qui devait la régler.
11 est vrai que, dans le cours de la négociation, l'honorable général de Lamoricière et Thonorable général de la Rue, ont pu, d'après des lettres qui leur ont été adressées du ministère de la guerre, se croire en droit d'annexer au traité de délimitation une convention commerciale.
H. le général de Lamoricière pensait qu'une convention était nécessaire pour régler les rapports commerciaux de l'Algérie et du Maroc sur la frontière de terre. L'honorable général de la Rue partagea cette opinion, et ils joignirent, en effet, au traité de délimitation quelques articles qui formaient une convention commerciale.
Quand le traité, composé ainsi du traité de délimitation
pour lequel les premières instructions avaient été données, et de la convention commerciale à laquelle les plénipoteûtiaires pouvaient se croire autorisés^ quand ce double tinité dis-joy arriva à Paris, et qu'il eut été examiné, il donna lieu, soit pour le traité de délimitation, soit pour la convention commerciale , à des observations et à des objections. L'honorable préopinant a paru croire que le traité, sous son double aspect, avait été renvoyé à M. le général de la Rue, purement et simplement ratifié par le gouvernement du roi. Il est dans Terreur; la ratification n'était point pure et simple, elle était conditionnelle. Des réserves importantes y étaient attachées.
Ainsi, dès le premier moment, dans Texamen que fit le gouvernement et du traité de délimitation et de la contention commerciale, il n'y eut point d'approbation pure et simple, point de ratification complète ; et les objections, les difficultés, quelques-unes du moins, qui pouvaient s'élever à l'occasion de ces deux traités, furent dès lors senties et devinrent l'objet de réserves expresses.
Quand la ratification ainsi limitée, conditionnelle, arriva à M. le général de la Rue, elle rencontra des objections qui s'étaient élevées aussi de la part de l'empereur du Maroc.
L'honorable préopinant a paru croire que ces objections avaient été suscitées par une influence étrangère, qu'il y avait dans la convention commerciale quelque chose qui blessait les intérêts anglais , et qui avait donné lieu à des réclamations de leur part. Ici encore, l'honorable préopinant ne me parait pas bien informé.
Je ne sais si les Anglais, sur les lieux, ont pu faire au gouvernement marocain telle ou telle objection ; ce qui est certain, c'est que l'objection venue de ^empereur du Maroc a été .élevée dans son propre intérêt à lui, empereur du Maroc, et non dans l'intérêt de TAngleterre. Quel était le principal article de la convention f 11 établissait la liberté commerciide, sans aucun droit de douane, entre l'Algérie et le Maroc. Or,
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en Yertu des traités existants, TAngleterre est fondée à réclamer du Maroc le traitement de la nation la plus favorisée. L^empereur du Maroc s'est cm menacé par là de perdre à rintlant son principal , presque son seul revenu, ses droits de douane. Le commerce par terre entre ^Algérie et le Maroc est très-borné; il s'agit presque uniquement de quelques échanges de denrées nécessaires à la vie ou de che- Taux, tandis que le commerce des denrées étrangères, des tissus de coton, des soieries et autres marchandises, se &it par les frontières de mer. L^empereur a cru que TAngleterre allait lui demander pour elle-même le bénéfice du traité
E' venait d'être accordé à la France, et que ses droits de lanej et par conséquent son principal revenu, disparaîtraient entièrement.
L'objection était donc marocaine et non anglaise. C'était l'empereur du Maroc qui craignait de perdre son revenu, et quelles que soient les personnes qui lui aient fait faire cette observation, c^est dans son seul intérêt qu'il a élevé Tobjec* tion.
Au moment donc où, comme j Vais l'bonneur de le dire à laChambrej notre ratification conditionnelle et avec réserves arrivait au général de la Rue, à ce même moment arrivaient les objections de l'empereur du Maroc, dans l'intérêt que je viens d'exposer à la Chambre.
A ce même moment encore, s'élevaient en France, de la part du commerce français, des objections analogues.
Le commerce français disait : nous avons, en Tertu de l'ordonnance de 1843 qui a élevé les droits d'entrée dana l'Algérie sur les marchandises étrangères, nous avons à peu près le privilège du commerce de l'Algérie, et ce commerce, qui primiiiTement n'était que de 4 millions, s'élève à pré* sent k 34 millions : c'est le chiffre de l'année dernière.
L£ commerce de l'Algérie est donc aujourd'hui pour nom un commerce considérable; or, si ce commerce deyenaitcooah plétement libre, entre la France et le Maroc, par la frontière de terre, et si l'Angleterre réclamait le traitement de la naiicm
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la plus favorisée, si elle pouvait par conséquent faire entrer sans droits ses marchandises dans l'Algérie par la frontière du Maroc, il s'établirait, aux dépens du commerce français dans toute l'Algérie, une concurrence déplorable, et l'avantage que nous avions cru nous assurer en Algérie, par l'êléyation des droits de Tordonnance de 1843, serait perdu, entièrement perdu.
Vous voyez quelle était la nature des objections qui s'élevaient contre la convention commerciale : ce n'étaient pas des objections anglaises , dictées par des intérêts anglais ; c'étaient des objections marocaines d'wie part, françaii^es de l'autre. Et comme la ratification n^avait été donnée que sous réserve, il était naturel que le gouvernement du roi et le gouvernement marocain, mieux éclairés l'un et l'autre sur une convention qui n'avait été faite, je le répète, qu'occasionnellement, ajournassent d'un commun accord cette convention, reconnussent les dangers qu^elle avait pour les finances de l'un et le commerce de l'autre, et renvoyassent à un nouvel examen les bases du traité nouveau qui devait reviser et régler les traités anciens relatifs aux relations commerciales des deux États. Voilà exactement ce qui est arrivé, sans restriction, sans amplification.
Je n'entends, messieurs, me décharger en aucune façon de la responsabilité relative à cette convention commerciale et la reportersur les négociateurs. L'honorable général Lamoriciêrc et l'honorable général de la Rue ont eu de bonnes raisons de croire qu'il y avait des intérêts sérieux qui exigeaient un prompt règlement des relations commerciales; le gouvernement, de son côté, quand cette convention est arrivée, éclairé parles réclamations qui s'élevaient dans nos principales villes de commerce, Rouen, Mulhouse, et rencontrant dans l'em* pereur du Maroc une disposition analogue, a très-bien fait d'ajourner ce règlement. Je répèle que la convention commerciale n'avait ici qu'un intérêt secondaire, que le véritable intérêt politique, la question importante pour nous, c'était la délimitation des frontières entre la France et le Maroc. Et
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il n'est pas exact de dire que Tempereur du Maroc n'ait fait d'objections que sur la convention commerciale : il en a fait également et de très-vives sur le traité de délimitation; il a soutenu que ce traité lui enlevait des territoires qui lui appartenaient. 11 a mis en prison son négociateur, non pas seulement pour la convention commerciale, mais pour le traité de délimitation qu'il trouvait contraire à ses droits, et il a demandé que ce traité fût réformé aussi bien que la convention commerciale. Mais le gouvernement du roi, qui a trouvé de bonnes raisons pour ajourner la convention commerciale, n'en a trouvé aucune pour rien changer au traité de délimitation, et il Ta maintenu.
L'honorable préopinant a paru croire qu'il y avait eu, pour le traité de délimitation, une nouvelle négociation, il est dans Terreur. Il n'a pas été changé un mol, une virgule à ce traité; il a été pris et ratifié par l'empereur du Maroc exactement comme il avait été signé à Lalla-Maghnia, comme il avait été ratifié parle gouvernement du roi.
11 est résulté de cela quelques embarras de forme, quelques difficultés de chancellerie qui ne touchaient en rien au fond de Taffaire : tant que l'échange des ratifications n'a pas eu lieu, tant que l'instrument ratifié reste entre les mains du gouvernement qui l'a signé, il n'y a rien que de parfaitement régulier entre lui et le gouvernement avec lequel il traite, à faire certains changements, si ces changements se font d'un commun accord. C'est ce qui est arrivé; les changements relatifs à la convention commerciale ont été faits d'un commun accord, les deux gouvernements s'étant aperçus qu'elle n'était bonne pour les intérêts ni de l'un ni de l'autre. Quant au traité de délimitation, il n'y a été fait aucun changement, il est resté tel qu'il avait été négocié à Lalla- Maghnia. Par conséquent, les intérêts sérieux de la politique du gouvernement du roi et de la France, dans cette occasion, n'ont eu nullement à souffrir.
J'ai mis sur ce point les faits sous les yeux de la Chambre sans en rien atténuer, sans y rien ajouter. Je crois que ces
ut HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANGE, explications prouyeront à la Chambre qu'il n'y a rien eu là de contraire à la dignité du gouTemement du roi, ni à son crédit dans l'empire du Maroc, ni aux intérêts français. Les intérêts politiques ont été complètement satisfaits par la dâimitation. Les intérêts commerciaux ont été ajournés ; Ils seront réglés plus tard, et, je Tespère, plus à propos qu'ils ne Pétaient par la conyention commerciale. Ce qu'il y avait de bien dans cette convention sera maintenu, ce qu'il y avait de fautif sera rectiGé.
La Chambre voit, par ces explications^ combien les conséquences que rhonorable préopinant a voulu rattacher aux incidents de la négociation sont exagérées, je ne veux pas dire fausses. Il est évident que le petit incident que je viens de raconter et d'expliquer à la Chambre est parfaitement étranger à ce qui s'est passé depuis dans le Maroc et dans TAIgérie. Si le traité de délimitation n'avait pas été accepté et ratifié, si le gouvernement et la France avaient eu ua échec sur ce point essentiel, le seul évidemment essentiel de la négociation, je comprendrais ce qu'a dit le préopinant. Mais je puis rassurer que l'incident dont il a parlé n'est entré
Sour rien dans les événements postérieurs, et que Pinfluence e la France au Maroc n'a nullement souffert de ce qui s'est passé par rapport à la convention commerciale.
Je puis donc dire que le plénipotentiaire de la France au Maroc est disculpé des reproches qui lui avaient été adressés à ce sujet. L'honorable préopinant les a rappelés en traitant cette question, je le reconnais, avec une convenance dont je le remercie^ car elle n'est pas toujours apportée à cette tribune. {On rit.)
En la traitant ainsi, il a cependant laissé percer un reste dliupieur contre la politique générale du gouvernement du roi envers le Maroc et contre le traité de Tanger. Je lui répondrai par une seule et dernière observation.
Au moment où le traité de Tanger a été signé, ou j'ai été appelé à donner mon approbation à cet acte important, j'ai été pendant quelques jours, quelques heures du moins, dans '
une assez grande anxiété. Les deux politiques qu'on pouvait suivre se présentaient naturellement : l'une facile, je dirai même agréable à pratiquer pour le moment ; c'était la politique exigeante, sévère, la politique qui aurait voulu tirer mi parti éclatant, immédiat, de la victoire que nous venions de remporter. Il était facile d*exiger de l'empereur du Maroc une indemnité de guerre; il était facile de lui dire: « Nous Be fprons pas la paix avec vous jusqu'à ce que vous nous ayez livré Abd-el-Kader. » Tout cela était facile à dire^ et^ pour le premier moment, pour le premier effets pour ce que Thonorable préopinant appelle l'effet théâtral^ cette politique était commode et agréable. Mais elle était pleine de difficultés^ dMnconvénients et de dangers pour l'avenir; elle prolongeait indéfiniment la situation dans laquelle nous étions alors; elle transportait dans le Maroc même la lutte que nous avions à soutenir dans l'Algérie.
Si nous avions prétendu imposer à l'empereur du Maroc l'obligation de prendre et de nous livrer Abd-el-Kader, si nous lui avions dit : « Nous ne ferons pas la paix que vous n'ayez accompli votre promesse, que vous ne l'ayez ou iqterné ou expulsé effectivement; » si nous avions ajouté : « Dans le cas où vous ne pourrez pas le faire, nous le ferons nous-mêmes, nous le ferons chez vous, o la Chambre voit à l'instant que nous transportions par là dans le Maroc la. difficulté dont nous portons le poids depuis tant d'années dans r Algérie. {Mouvement à gauche,)
M. Garnier-Pagès. — Il vaut mieux la guerre au dehors qu'au dedans.
M. le ministre. — Abd-el-Kader n'est pas plus. facile à poursuivre et à prendre pour nous dans le Maroc que dans TAIgérie; et pour l'empereur du Maroc lui-mêrpe, les difficultés étaient très-grandes, car il avait aussi contre lui la volonté de la plupart de ses sujets. Nous ne faisions donc que perpétuer, transporter dans Tempire du Maroc les 4ifficultéSj les embarras contre lesquels nous luttions dans l'Algérie.
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Nous n'avons pas voulu de cette situation {Au cenlr$ : Vous avec bien fait !); nous avons cru qu'il était plus prudent aussi bien que plus généreux de vider d'abord la question par un traité, de nous créer ainsi un droit proclamé par le gouvernement marocain lui-même, et dont nous pourrions nous servir dans l'occasion, si l'occasion s'en présentait. C'est là ce qui est arrivé; c'est là ce que nous avons fait; nous nous sommes créé ce droit.
n'est reconnu maintenant par l'empereur du Maroc luimême que, s'il est hors d'état de tenir la promesse qu'il nous a faite par le traité de Tanger, nous pouvons nous en charger nous-mêmes, que nous pouvons, dans les limites que la prudence nous assignera, aller poursuivre notre ennemi sur son territoire, châtier les tribus qui lui donnent asile; nous avons ce droit; nous Pavons aujourd'hui, légalement, officiellement reconnu par la puissance même avec laquelle nous traitons.
Cette situation vaut mieux que l'état de guerre dans lequel nous étions en 1844; elle vaut mieux que la prolongation indéfinie d'une situation violente qui nous eût entraînés, au Maroc, dans les mêmes nécessités, les mêmes embarras où nous étions déjà en Algérie. Voilà quels ont été les motifs de notre conduite à cette époque, conduite que nous continuons aujourd'hui ; l'avenir prouvera que nous avons sagement fait de ne pas nous imposer^ à la fois dans le Maroc et dans l'Algérie, la même tâche et le même fardeau. {Vifmouve* tnêfU (Tapprobatùm au enUrê, )
M. Billault ayant poursuivi le débat, je lui répondis :
if. le ministre des affaires étrangères. — ^J'ai peu de mots à dire à la Chambre. Je veux rectifier d'abord deux ou trois erreurs de fait que l'honorable préopinant a commises involontairement.
Il a élevé des doutes sur la date de la résolution qu'avait prise l'empei-eur du Maroc de se plaindre du traité de com-
merce; il a donné à entendre, par rinterTalIe qui s'était écoulé entre la signature du traité et la protestation de Tempereur du MaroC; que cette protestation était le fruit d'une influence étrangère ; il a dit que l'empereur avait dû connaître le traité dans les premiers jours d'avril, et qu'il n'avait protesté que dans les premiers jours de mai.
I/honorable préopinant est dans l'erreur : une lettre du chargé d'affaifes du roi à Tanger, en date du 23 avril, me disait : « On vient de me dire que le caïd plénipotentiaire de Tempereur, pour la délimitation des frontières, a été emprisonné à Fez pour avoir signé, avec le général de la Rue, un traité de commerce dont j'ai eu l'honneur d'entretenir Votre Excellence, s
Ainsi on savait, le 23 blxtW, à Tanger, que l'empereur du Maroc avait fait emprisonner son plénipotentiaire pour la signature de ce traité ; il n'avait donc pas attendu des suggestions étrangères pour le trouver mauvais et pour protester.
Le second point de fait, que je désire redresser aussi, est relatif à la ratification du traité. J'ai eu l'honneur de dire à la Qiambre que, dès le premier moment, les inconvénients ou au moins une partie des inconvénients de la convention de commerce, et môme quelques inconvénients du traité de délimitation, avaient frappé le gouvernement du roi, et que la ratification n'avait été donnée que sous réserve et moyennant plusieurs causes restrictives. C'est un fait que j'affirme de nouveau.
La troisième erreur se rapporte è la signature, à la ratification du traité réduit à un traité de délimitation. L'honorable préopinant a persisté à vouloir le faire considérer comme un traité nouveau pour lequel il avait fallu une nouvelle négo- ' ciation. H y a deux preuves évidentes du contraire : pas un mol n'a été changé au traité, et il est placé sous la même date sous laquelle il avait été signé.
M. GustavideBeaduont. — H. le ministre veut-il me permettre une observation?
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une nouyelle rédaction, et si, par conséquent, une nouvelle signature du roi des Français n'a pas été nécessaire, M. le ministre pourrait-il avoir la bonté de nous dire pourquoi M. Roche est venu chercher une nouvelle signature du roi des Français, afin de remplacer celle qui avait été détruite, parce qu'elle ne valait plus rien, et pourquoi toute la presse, les journaux ministériels même, ont annoncé, à cette époque, que M. Roche était parti emportant la nouvelle signature du roi ?
M. le ministre des affaires étrangères. — L'honorable préo* pinant jse trompe. Je n'ai jamais dit qu*il n'ait pas fallu une nouvelle signature du roi : du moment où l'on supprimait du traité une portion, la convention commerciale, il fallait évidemment, par une nécessité de forme, de chancellerie, une nouvelle signature à Tacte réduit.
M. DB Bbaumont. — Alors la première signature ne signifiait rien.
M, le ministre. ^Là nouvelle signature a eu lieu. Ce que j*ai eu l'honneur de dire, c'est que ceci était simplement une affliire de forme, de chancellerie, que rien n'avait été changé au fond, que le traité de délimitation était resté tel qu'il avait été négocié et signé le 48 mars. Voilà les faits rétablis dans leur exactitude.
Quant à l'envoi à Paris de l'ambassadeur du Maroc, que rhonorable préopinant me permette de lui faire remarquer qu'il n'a pas saisi toute l'étendue du sens que j'attachais à l'expression effet d'opinicm. Ce n'est pas seulement l'effet d'opinion en France que j'entendais; c'est surtout l'effet d'opinion en Afrique, sur les Arabes, sur les Maroeains. Croyez-vous que c'ait été une chose indifférente pour toute TAfrique de voir un ambassadeur marocain venir porter* à Paris les témoignages de la déférence de l'empereur du Maroc pour le roi ? (Mouvement à gauche,)
Si les honorables membres lisaient tout ce qui est arrivé d'Afrique à celte époque, s'ils Usaient la correspondance du vainqueur de l'Isly lui-même^ ils verraient combien il a été
frappé de ce fait, combien il en a senti la gravité. {Nouveau mouvement,)
Gomment ! messieurs, vous croyez que c'est quelque chose d'indifférent pour ^influence et Tauloi ité de la France en Afrique, que devoir à la fois, à si peu d'intervalle l'un del'autre, à Paris^ un ambassadeur du Maroc, un envoyé du bcy de Tunis et le fils du vice-roi d'Egypte! Vous croyez que cette colncidence-là est indifférente pour prouver à l'Europe et à PAfrique la situation de la France en Afrique ! Perraetlezmoi de vous le dire, mes^sieurs; ce serait là méconnaître complètement ce qui agit sur l'imagination des hommes; ce serait méconnaître complètement ces effets moraux qui, quoi qu'on en dise, ont des résultats très-positifs. Le positif dans ce monde ne se réduit pas à des faits matériels ; quand on veut étendre son influence, asseoir son autorité dans un pays, ce n'est pas par de l'argent et de la force seulement qu'on atteint ce résultat. Toute grande marque de respect, tout acte de déférence morale agit sur Tesprit des peuples ; cela agit surtout sur les peuples encore peu avancés dans la carrière de la civilisation. Tenez pour certain que le spectacle auquel nous assistons depuis trois mois est une des preuves les plus évidentes, les plus efficaces de l'autorité que la France a acquise en Afrique et sur les Arabes. (Très-bient trèê-^en !)
Voici la lettre que l'ambassadeur du Maroc a été chargé de remettre au roi de la part de son maître, et qu'il lui a remise.
Je supprime !& préambule; voici l'important :
« Au nom de Dieu clément et miséricordieux ; et pas de puissance et pas de force, si ce n'est en Dieu !
c Le serviteur de Dieu, celui qui craint Dieu, etc., etc.
« A l'ami qui est sincère, affectionné et fidèle, le sultan LouM-Philippe, roi de l'empire français, et dont la puissance «'étend sur tous ses pays : que Dieu l'assiste et le dirige !
a Nous avons impérieusement ordonné à deux de nos serviteurs, bomn^es iiacqrruptibles, le cheik Çpuziah-benisch-
Chawî-el-Qaeroumi et le taleb Hamkla-ben-Ali>ech-Chedjii, de marcher d'un pas déterminé pour aller débarrasser nos contrées de l'aflaire d'Abd-el-Kader. Nous avons, à cet effet, désigné un corps de nos armées victorieuses par le secours de Dieu. Leur chef est le Hls de notre oncle, homme sage et habile, Moiai-Ibrahim-ben-Abd-el-Malig. 11 se portera avec son armée dans la partie de l'est pour renforcer le bras des deux intendants de province, les serviteurs susdits.
« L'armée partira de Fez dans les premiers jours du mois de zil-hidje ^, le mois qui vient après celui-ci. — Fin. »
Et en effet ce mouvement a eu lieu ; un corps de troupes marocaines s'est porté du côté de Théza pour concourir moralement... (Rires ironiqws à gauche, — Interruption,)
Ainsi, les honorables membres de ce côté de la Chambre, qui interrompent, ne croient pas aux influences morales... (RMamations à gauche,)
Un mem6re, à gauche, — De celles dont vous parlez !
II. Oduon Barrot. — En général, on ne fait pas marcher les armées avec le moral.
M, le ministre. — Les honorables membres suppriment complètement les influences morales, les effets moraux dans la conduite des affaires humaines. {Nouvelles et plus bruyantes réelamations à gauche,)
Voulez-vous que je vous montre une preuve matérielle, puisqu'il vous faut des preuves matérielles? (ÈeouJUtI écoutez!)
Lorsqu'en 1844, la guerre a commencé entre la France et le Maroc, voici quelle était notre situation.
L'empire du Maroc réclamait contre la frontière que nous soutenions être la nôtre ; il disait que la sienne devait aller jusqu'à la Tafna, que ce territoire lui appartenait. Quand nous avons voulu soutenir nos droits, quand nous avons voulu redresser les griefs dont nous avions à nous plaindre sur cette frontière, qu'a-t-il fallu que nous fissions? Il a fallu
t Zil-hidje a commence cette année U 30 noTembre.
que nous fissions la guerre à l'empereur du Maroc^ que nous armassions des flottes, que nous fissions a?aDcer des armées, que nous'allassioDS à Ouchda, à Tanger, à Mogador. Voilà les faits matériels auxquels nous avons été contraints pour faire reconnaître à Tempereur du Maroc notre force et notre droit.
Et aujourd'hui, après le traité de Tanger, après le traité de Lalla-Maghnia, contre lequel vous vous élevez, est-ce que la situation est la même? Est-ce que, quand nous entrerons, s'il le faut, sur le territoire du Maroc pour poursuivre Abdel-Kader, pour châtier les tribus qui lui ont donné asile, est-ce que nous ferons la guerre à Tempereur du Maroc? Serons-nous obligés de pousser dans l'intérieur de ses États des armées, d'envoyer sur ses ports des flottes? Non! nous n'y serons plus obligés. (Bruit à gauche,)
Nous pouvons aujourd'hui, après les succès que nous avons obtenus, après les effets moraux qui ont été produits en Afrique, et sur les Marocains et sur les Arabes, nous pouvons entrer dans le territoire du Maroc en vertu d'un droit reconnu : nous pouvons y poursuivre Abd-el-Kader; nous pouvons châtier les tribus qui le soutiennent; nous le pouvons sans entrer en guerre avec l'empereur du Maroc, sans que la politique générale de la France avec le Maroc en soit compromise, sans que les dangers que je vous signalais tout à l'heure soient à redouter pour nous.
Oui, nous le pouvons; nous le pouvons du gré de l'empereur du Maroc lui-même; nous pouvons le faire en lui demandant et en obtenant de lui les troupes dont je parlais tout à l'heure, placées sur certains points, non pour nous prêter un concours matériel qui aurait des inconvénients dont nous ne voulons pas nous-mêmes, mais, pour nous donner une marque d'adhésion morale aux yeux des peuples, pour établir que Tempereur du Maroc est avec nous, qu'il avoue notre droit, qu'il y prête ce concours moral, car je tiens à répéter ici le mot (Approbation au centre) , qui est une grande force pour un gouvernement.
Messieurs, permettez-moi de vous dire que si les aflEures
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élaicnl CfHidiiiU's a\i\' k'> siMiliinciil- cl K's idées qui se manifestont on vc iinnnonl de ce roti de la Clmmbre \M. le ininistre montre la (jaurhe)^ elles de^eeiidraietil à un ahaissenicnt ([ui ne jieiinctliail i:iuie à de- lioninies d'uii peu do licite et d'élévation d'y jU'endre [)Ut. {Muniuires à •janclte. — Appro^ bat ion an cr}itrt'.)
Oui, nous eouriaissous la valeur des Inrces mcuales dans le monde, ilntrrruptioïis divi'rsrs à (jauchi',) M. Malmin. — Personne m* nie cela!
Vil iiirmbre a ijauchr, - iVirlez! parlez! M. le ministre, — Quand riiofioiable membre ([ui me dit : (( l*arlezî » aura cesst' de nriuterrompie, je reprendrai la parole.
Je dis ici, en ce neiuienl, des choses tellement simples, tellement élémentaires (|ue, en vérité, je suis embarrassé d'avoir à les tWvc. (Trrs-h/rnJ fres-hicn !] M. MAi:(;riN. — (leli n"(\<t nas la (juestion! M. le rninisirr. — (^)iiand M. .M;nmnin prendra la parole, il rétablira la (juestion; mais je Tt-lablis, uK^i, dans ce moment, comme je renteii Is. {Tres-hîen! — rarlr-!)
M. Mvia.riN — -Je dirai M'uleinent (jne jjorsonne ici ne conteste les irdluences morales! Je deiuandeiai la parole. M. lanunETTK. — On jraime pas vos inlluences morales! M. LcNrvu. — Ou n'y ^r(»il pas, vuil^ toulî .1/. le ministre. — Je, dis (pu^ nou< sounues aujouiarimi, au Maroc, en |)o>se>si()n (Tun flioit leconnu par le souverain même de ce pay>. Je dis >pic c'e>t là une grande force dont il faut savoir se servir, o\ i\\ù pcnl nous di>[)en>er, »|ui nous a déjà dispensés de reconiir à i'anties l'orces. Je dis qu'à Taidc de cette silnaiion (pu esl tout autre que celle de 1844, nous pouvons j)ouisui\re sni- la honliere du Maioc le redressement de nos miids; nou^ pnuNons cbàiier les tribus, cause de ces gi iefs; niois pouvons le faire sans retomber dans la sitiuUion où mais avnusélé 'dd ui's d'entier en ISU, sans recommencer la iiuerre .ua^c renipiiv du Maroc lui-même. Je dis (pie c'est là un résultat (ousiiiérable, (jue ce résultat
est dû à la. conduite que le gouvernement du roi a tenue dans cette affaire, à la force qu:^il a déployée à propos et retenue a propos. Il a su se servir de la force matérielle ; il a su l'arrêter au moment où elle n'était plus nécessaire; il a su et il saui-a se servir des forces morales en même temps aveo cette énergie qui nous fera entrer sur le territoire du Haroc^ si cela est nécessaire^ et avec cette prudence qui fera que nous nous y arrêterons dans les limites de notre droit et de la nécessité.
Avec cet emploi mesuré et combiné des forces matérielles et des forces morales^ nous finirons par atteindre notre but sans nous jeter dans les dangers où une conduite contraire nous aurait précipités depuis longtemps. (Vive appro* bation au cenh'e.)
AFFAIRES DB LA PLATA
if. le minisire des affaires étrangères, — Quand nous nous sommes décidés, il y a un an, à intervenir dans les affaires de la Plata, nous l'avons fait par les motifs que vient d'iddiquer Thonorable préopinant ^ : pour rétablir la paix sur ces rivages, pour y protéger et notre commerce et nos nationaux qui y sont établis, enfin pour assurer l'indépendance de la république de TUniguay. Mais, en prenant cette résolution, nous nous sommes en même temps imposé une loi, c'est de ne pas prendre parti dans les guerres intérieures de cette république, de ne pas épouser tel nom propce contre tel autre, de ne pas nous charger de donner à FUruguay tel ou tel gouvernement, tel ou tel président.
Nous nous sommejs aussi imposé la loi de ne pas engager les forces de la France dans cette question au delà de ses intérêts. Nous croyons qu'il y a une mesure en toute cnose, qu'on ne doit pas prodiguer les forces du pays au delà de ce
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que vaut la question. Nous croyons qu'aujourd^hui, avec les moyens qui ont été employés, avec le concours des deux grandes puissances qui interviennent en commun, le but sera atteint , que nous parviendrons à rétablir la paix entre les deux républiques, à faire en sorte que le commerce soit libre, que nos nationaux soient protégés, et que VÈiai de rUruguay demeure parfaitement indépendant.
L'honorable préopinant ne peut vouloir que la France emploie là des forces au delà de ce qui est jugé nécessaire par TAngleteiTe et la France réunies. Je répète que nous n'avons d'autre règle de conduite que celle-ci : rétablir la paii, protéger nos nationaux, protéger notre commerce, mais ne pas nous engager pour un parti contre un autre, ne pas recommencer la situation antérieure au traité de i840. Nous étions, avant cette époque, engagés pour une faction contre une autre, pour un prétendant contre un antre ; nous envoyions là, non-seulement nos flottes, mais nos forces de terre et des secourir considérables en argent. Ne voulant pas recommencer cette situation, ne voulant pas nous charger de faire prévaloir tel ou tel paili ou tel ou tel nom propre, voulant simplement rétablir la paix et laisser ensuite la querelle intérieure se vider sur les lieux par les influences locales, par les élections, comme il conviendrait aux lieux et à la situation du pays, nous croyons, dis-je, que les moyens que nous avons employés et que nous employons sont suffisants.
Le gouvernement anglais est engagé comme nous dans la question; il pense comme nous; si d'autres moyens devenaient nécessaires, nous nous concerterions avec lui, comme nous l'avons fait jusqu'ici.
Quant à présent, nous n'y voyons aucune nécessité. Au centre. — Très-bien ! très-bien !
M, le ministre des affaires étrangères. — ^Les sentiments que vient d'exprimer l'honorable M. Thiers sont certainement
\e$ nôtres, et nous l'avons prouve. Mais, lorsqu'il s'agit d'envoyer des Français au secours des Français, il faut penser à ceux qu'on envoie aussi bien qu'à ceux vers qui on les envoie; il fj|ut penser à l'intérêt du pays tout entier, qu'on engage ainsi dans de pesantes affaires.
L'honorable M. Thiers oublie-t-il qu'a côte des Français enfermés dans Montevideo, il y a dans les campagnes de rUruguay d'autres Français, et en aussi grand nombre, en plus grand nombre, je n'hésite pas à Taffirmer, qui réclament contre notre intervention, qui disent qu'elle leur est fatale, qu^elIe compromet leurs intérêts, leur sûreté (Réclamations à gauche, — Écoutez! écoutez!) y qui écrivent cela en France, qui adressent des pétitions à la Chambre et au gouvernement, pour dire que, si on n'était pas intervenu, l'affaire se serait vidée elle-même.
Ce sont des Français qui le disent, ce sont des Français qui l'écrivent, et vous avez leurs pétitions sous les yeux, dans des papiers qui vous ont été distribués.
M. Glais-Bizoin. — On les menaçait de les égorger. ^ M. le ministre. — Messieurs, il faut écouter la voix de tout le monde, il faut écouter la voix de tous les Français, il faut tenir compte de tous les intérêts.
Quand nous avons tenté ce qu'on appelle l'intervention, et ce que j'appelle la médiation armée, nous avons voulu le faire de concert avec l'Angleterre, précisément pour n'être pas obligés d'engager les forces de notre pays au delà de son juste intérêt, précisément pour finir la question, non pas par des moyens complètement pacifiques, je sais qu'ils ne suffisent pas, mais par des moyens prudemment concertés. (Interruption à gauche,)
Est-ce que l'honorable interrupteur compte pour rien les forces de la France qui sont présentes sur ces rivages? Est-ce qu'il compte pour rien les bâtiments qui ont livré cette héroïque bataille de l'Obligado? Est-ce que ce n'est pas du sang français que nous avons envoyé pour protéger et défendre les Français de Montevideo? Nous ne voulons pas
envoyer et répandre plus de sang français qu'il n'en faut pour atteindre le but. (Mouvement à gauche.)
Je vais vous dire où est la difficulté. Ah! si nous voulions nous imposer la loi de faire prévaloir absolument le gouver^ nement actuel de Montevideo, le nom propre qui gouverne dans la ville^ il faudrait envoyer beaucoup de Français peur cela ; ce serait en efifet prendre parti dans les dissensions civiles de ces républiques.
L'honorable préopinant ne se rend pas bien compte de toute la question.
M. Thibrs.— Je me rends compte de tout. M. le ministre, —Je trouve que vous ne vous en rendes pas compte.
H. Thibrs. — Vous vous trompez.
M. le ministre. — Vous êtes d'un avis différent du roîeD| voilà tout.
Au centre. — C'est cela 1
M. le ministre. — Là est^ sachez-le bien, la vraie difficulté de la question. Dans l'intérieur de la république de l'Uruguay il y a une guerre civile qui dure depuis longtemps. Il y a deux partis, dont l'un prévaut et gouverne dans la ville de Montevideo, dont l'autre prévaut et gouverne dans les campagnes de l'Uruguay.
Le président intérieur de Montevideo prétend que son adversaire, le général Oribe, n'a pas un titre légal ^ le général Oribe, de son côté, élève la même prétention contre le président intérieur de Montevideo.
Nous n^entendons pas intervenir dans cette querelle; nous n'entendons pas nous faire les instruments, les patrons du paili qui est dans Montevideo contre le parti qui est dans la campiU[ne3 nous n'entendons pas le faire^ à cause de l'intérêt français aussi bien que par respect pour les principes du droit des gens. Nous voulons amener la cessation de la guerre ; nous voulons amener les troupes argentines à se retirer du territoire montevidéen; nous voulons qu'en même temps la légion étrangère cesse de prendre pan à la lutte.
Quand la république de l'Uruguay sera en présence uniquement d'elle-même, quand les partis seront réduits à leurs propres forces, quand Tun n'aura pas le secours de Rosas dans la campagne, l'autre le secours de la légion étrangère dans la ville, alors ils seront obligés de vider leur question régulièrement. (Interruption.) Cela est tellement vrai quQ c'est du petit nombre d'hommes impartiaux qui existent encore au milieu de ces discordes civiles que nous sont venus ces conseils. Moi aussi j'ai vu des Montévidéens venus pour se fiûre entendre de la France ; j'ai vu ceux qui réclamaient des armées françaises pour qu'elles allassent les faire triom^ pherde leurs adversaires; j'en ai vu d'autres, des négociants français, établis là depuis longtemps, considérables, riches, qui m'ont dit : a Gardez-vous bien de recommencer la situation de 1840; gardez-vous bien d'envoyer des troupes et des fonds au service de l'un des deux partis; voas prolongeriez indéfîniment notre mal. Faites cesser de part et d'autre l'intervention étrangère; faites que les patrons étrangers d'un parti se retirent, que les patrons étrangers de l'autre désarment, et obligez ainsi la république de Ttruguay à vider elle-même et par ses propres forces ses guerres civiles, ses discordes civiles. x>
Voilà le conseil qui nous est venu des hommes impartiaux et éclairés de Montevideo.
Nous avons marché dans cette voie ; nous y avons marché dans l'intérêt de la république de l'Uruguay, dans l'intérêt des Français qui y résident, à la ville ou à la campagne, dans rii\térêt de la France elle-même qui, je l'espère, atteindra ainsi son but sans être obligée de déployer les forces et de courir les chances où on voulait la jeter tout à l'heure. (Très-bien:)
M. ramiral de Hackaù, ministre de la marine, se lève et se dirige vers la tribune pour répondre à M. Tbiers.
M. le ministre des affaires étrangères. — Non t non ! permeltez ! [Léger mouvement.)
Messieurs^ nous sommes ici pour discuter les intérêts du pays et les opinions et les impressions de tout le monde. Aucun de nous, moi pas plus qu'un autre^ n'est étranger aux sentiments d'humanité et de compassion que vient d'invoquer l'honorable préopinant.
Mais cela ne suftit pas pour régler les résolutions de la Chambre et la conduite du gouvernement.
Ce n^est pas avec des impressions, quelque vives, quelque généreuses qu*elles soient, qu'on fait bien les affaires de son pays.
Je n'accepte pas davantage ce reproche d'ingratitude envers nos alliés, nos amis de Montevideo, que m'adresse l'honorable préopinant.
Je ne consens pas à passer pour abandonner les hommes qui nous ont, dit-on, soutenus, et qui ont été les amis de la France dans des moments difficiles.
Voici le langage que tenait à leur sujet l'honorable M. Thiers, lui-même, en 4840; voici les instructions qu'il donnait en 1840 à M. l'amiral de Mackau, partant pour Buenos-Ayres :
« Ce sujet m^amène à vous parler de nos rapports présents et futurs avec les auxiliaires que nous avons trouvés sur les bords de la Plata.
ff Ces rapports seront d'une nature délicate et mériteront de votre part la plus grande attention. 11 ne faudrait pas, si nous traitons avec leur ennemi Rosas, qu'ils pussent nous accuser de déloyauté... S*ils n'ont pas réussi ou s'ils ne sont pas très- près de réussir (auquel cas il vous est enjoint de traiter avec Rosas), vous serez en présence d'auxiliaires qui n'auront pas voulu ou n'auront pas pu tenir leurs promesses. Pour le premier cas, vous ne leur devez rien ; pour le second, vous leur devez de l'intérêt, de bons offices pour les arracher aux périls qui pourraient les menacer. Mais ils ne peuvent exiger de vous que vous poursuiviez indéfiniment, à
cause d'eux^ une lutte où nous ne les avons pas engagés [Mouvement), dans laquelle ils se sont spontanément et voiontaî rement engagés eux-mêmes, et pour le succès de laquelle ils ont demandé et obtenu nos secours^ sans nous rendre^ à beaucoup près, autant de services qu'ils en ont reçu de nous...
ff Si TOUS parvenez à négocier avec le président Rosas^ vous aurez à vous mettre en communication avec eux, à les avertir de vos démarches, à leur offrir votre intervention amicale, à les sauver, en un mot, autant que possible, des conséquences de la guerre civile par eux provoquée. »
M. Thibks. — Tout cela repose sur une équivoque !
M. le ministre. — Ce sont les termes mêmes de vos instructions.
M. Thibrb. — Si vous voulez que je vous donne une seule explication, elle fera tomber...
M, le mtfiMfre.— L'honorable H. Thiers m'a donné cette explication le jour où nous avons discuté ensemble cette grande question.
M. Thibrs. — Non, monsieur, vous ne connaissez pas le fait que je veux citer, et qui vous expliquerait à l'instant même...
M. le miiiMlrtf.— Voulez-vous le dire?
M. Thikrs. — Si vous le permettez.
M, le ministre. — Oui, monsieur, parlez!
M. Tribus. — Messieurs, il ne s'agissait pas là, et vous allez voir que cela repose sur une confusion de fait, il ne s'agissait pas là de Montevideo ; mais nous avions trouvé, en guerre avec Rosas, des alliés de la république même de Buenos-Ayres, qui s'étaient offerts de porter les armes contre Rosas, d'accord avec nous, de concert avec nous. Lorsque nous avons envoyé des forces dans la Plata, ce parti buenosayrien opposé à Rosas, chef de Buenos-Ayres, nous avait fait beaucoup de propositions; il avait reçu de la France beaucoup d'argent, beaucoup de secours, et en définitive il n'avait rien fait de bien efficace.
Lorsque j'ai donné à Thonorable amiral de Mackau les instructions que vous cites Je lui ai dit que^ placés entre Rons et cesalliésbuenos-ayriensqui faisaient laguerre contre Rosas, nous ne pouvions pas^ à cause d'eux, soutenir une guerre indéfinie contre Hosas; mais qu'en traitant avec Rosas, il nous faudrait obtenir pour ces alliés, ces Buenos- Âyriens^ des trai* tements convenables^ des traitements d'humanité. Mais il ne s'agissait pas de Montevideo. A l'égard de Montevideo^ nous avons toujours été dans une situation différente. Montevideo, aujourd'hui, n'est assiégé parOribe que parce que, dans toute la guerre, il s'est prononcé pour nous. (^Ippro^ôrton à ga^kê,)
M, le ministre des affaires élrangères.-^lt vous demande pardon ! Je n'ai pas fini. (Brwt.)
U, le président. — M. le ministre des affaires étran* gèMs n'avait pas achevé ; il avait permis à M. Thieni de l'interrompre.
M. le ministre des affaires étrangères. — Je disais à l'honorable M. Thiers qu'il m*avait déjà fait cette réponse en 48i4^ et que je lui avais répondu. Je vais le lui prouver. Je continue à lire.
Après le paragraphe que je viens de citer, M. Thiers m'a interrompu, et m'adil : a Cela s'adressait au général Ijivaiie.» Le général Lavalle était l'auiiliaire buenos-ayrien dont parlait tout à l'heure M. Thiers. J'ai répondu :c Le paragraphe précédent de vos instructions montre que cela s'adressait et à Lavalle et à Ribera (qui était le Montévidéen), car ils y sont nommés tous les deux en même temps (Mouvement)^ et il serait bien étrange que cela ne se fût pas appliqué à Ribera comme à Lavalle, car alors il n'y aurait pas eu un mot dans toutes vos instructions sur Ribera et sur nos auziliairet de Montevideo »
M. Thibrs. — Ribera Taisait la guerre avec Lavalle; mais quant à Montevideo... (Interrupiioms au cmtre.)
Messieurs, M. le ministre ne peut savoir mieux que les intentions que j'avais. {Exclamati<ms au centre»)
Au centre, — C'est écrit !
A gauche. — Laissez parler!
M. TfliKRS.— En vérité, messieurs, la question est assez grave, et je la traite avec une bonne foi assez évidente pour ^e l'on m'épargne ces singulières interruptions. {Murmures au Centre,)
Messieurs, est-ce qu'on a jamais pu confondre la ville de Montevideo dans laquelle nous étions descendus, que nous avions compromise parce que nous y étions descendus^ avec les hommes qui couraient les pampas et faisaient une guerre de partisans ?... (Bruit.) Si la situalion était la mème^ pourquoi avons -nous fait tant pour Montevideo? Pourquoi avons*nous exigé, par un traité que l'on n'exécute pas, que Montevideo fût indépendant, à jamais indépendant du joug de Rosas? Si nous ne nous croyions pas des obligations toutes spéciales envers cette république, nous n'aurions pas écrit cet article, pour lequel vous êtes intervenus plus lard. Ce ne sont pas ici des faux-fuyants que je cherche, c'est la vérité.
M. l'amiral DB Mackait, ministre de la marine. — Messieurs^ je croiraîs manquer au plus essentiel de mes devoirs si je ne venais dire à la Chambre tout ce que je pense dans la question si difficile qui se traite en ce moment devant elle.
Il y a un au^ quand le gouvernement a pris la résolution d'envoyer de nouvelles forces navales dans la Plala, j'ai dit fermement, nettement, mon opinion dans le cabinet du roi, et je n'aurais pu continuer à m'associcr à ses actes si l'on avait embarqué un corps de troupes considérable pour aller faire la guerre dans l'intérieur du pays.
M. Thibrs. — Vous aviez accepté 6,000 hommes. {Appro^ baiion au centre.)
M. le ministre de la marine. — Mon opinion, formée sur la connaissance des lieux et sur la connaissance des hommes, est celle-ci : c'est que, pour ramener la paix sur les bords de la Plata, pour faire cesser cette longue guerre civile entre les républiques qui sont sur l'une et l'autre rive, il n'y a guère à choisir qu'entre deux partis ; celui que le gouvernement a adopté et qui s'exécute en ce moment, ou celui qu'indiquait
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Une lelle entreprise ne serait pas l'œuvre d'un jour, de plusieurs mois; ce serait une œuvre très-longue, et dont il n'est permis à personne de prévoir le terme : non que j'admette le moins de monde qu'il y ait dans ces pays, sous l'un ou l'autre pavillon, des troupes capables de résister aux troupes françaises; mais certainement la guerre que vous séries obligés de faire, le jour oîi vous voudriez pénétrer dans l'intérieur du pays, serait portée à de telles distances, elle nécessiterait de telles opérations qu'il est impossible à personne de prévoir quelle en serait la durée et quelle en serait l'issue.
Si j'ai donné mon concours à une opération qui a consisté à envoyer dans la Plata des forces navales nouvelles et plus considérables, c'est que je suis persuadé qu'en maintenant fermement la résolution que nous avons prise, en entretenant dans ce pays des forces navales suffisantes pour ne pas pei mettre que des corps d'armée appartenant aui parties belligérantes passent d'une rive sur l'autre, pour ne pas permettre que la république de l'Uruguay soit compromise par les troupes de Buenos-Ayres, pas plus que les troupes de l'Uruguay ne passent sur les rives de Buenos-Ayres , nous pouvons être tellement maîtres des eaux que leurs opérations deviendront impossibles.
A mon avis, il n'y a qu'une seule chose à faire, c'est de persévérer, c'est de continuer à rester maîtres des eaux, et à rendre impossibles les opérations d'une rive sur l'autre.
L'honorable M. Thiers parlait tout à l'heure du danger auquel la ville de Montevideo serait exposée en ce moment. Il me permettra de lui dire que je suis certain que les renseignements qui ont été portés à sa connaissance ne sont pas exacts à cet égard.
Le gouvernement a des informations précises de la date la plus récente sur les événements qui se passent dans l'intérieur de la ville de Montevideo, sur l'emploi de notre force
navale dans ce fleuve, et je puis déclarer que la ville de Monteyideoy que les Français, en petit nombre, qui sont dans celte ville, ne courent, à Theurequll est, aucun danger; la ville de Montevideo est complètement débloquée par mer; les conditions d'existence ne sont pas pareilles à celles que signalait rhonorable député. Je suis persuadé que le moyen le plus certain de faire durer la guerre civile dans ces pays, c'est d'y porter des troupes de débarquement, de nous faire les alliés d'un parti contre l'autre; c'est le moyen le plus sûr de faire que tous ceux qui sont Américains, quelle que soit leur cocarde, se réunissent dans peu de temps contre nous.
Je suis persuadé que les compatriotes que nous avons dans cette contrée, en ce moment et par suite des dernières mesures qui ont été prises, ne courent aucun danger ni pour leur vie ni pour leurs propriétés.
Ma conviction la plus entière est qu'il faut persévérer dans cette voie, et qu'il y aurait un tort très-grave à en sortir.
Et que rhonorable M. Thiers me permette de lui dire les faits qui se sont passés sous mes yeux à l'époque même où je me suis rendu dans ces parages, investi de la confiance du gouvernement dans lequel il occupait une position si importante.
Quand je suis arrivé dans la Plata, il m'a été révélé qu'un général qui avait joué un grand rôle dans les guerres des nouvelles républiques de TAmérique du Sud, et qui, retiré en Europe, y jouit d'une grande considération, avait écrit immédiatement au gouvernement de Buenos-Ayres, quand il avait appris les armements qui se faisaient en Europe, que, mettant de côlé toute espèce de dissentiment d'opinions politiques, tout souvenir du passé, il était prêt, lui, avec tous ses compatriotes américains, à se rendre sur le territoire de la République argentine, pour ne former qu'une seule armée et un seul corps, afin de s'opposer aux entreprises des étrangers.
Ce sentiment est celui qui domine dans toutes les contrées de l'Amérique. La plus grande faute que nous puissions com- I. V. a
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mettre, ce serait certainement de nous mêler de leurs dissensions intérieures. (Approbation au centre.) Ce que nous avons à fairc^ c'est de persévérer dans notre mission d'humanité; te rôle qui appartient à une grande puissance . comme ht France^ c'est de garantir ces peuples, autant que possible, les uns contre les autres. Mais je ne saurais trop signaler à la Chambre le danger extrême qui résulterait d'une intervention autre que celle que nous pratiquons en ce moment par nos bâtiments de guerre. (Très-bipnl très^ien!)
M. Thibrs.— Quelque déplaisir que je doive donner i une partie de cette Chambre en insistant, je ne puis m'empCcher d'insister, parce que ma conviction est profonde. Je répondrai d'abord par des faits éclatants à M. le ministre de la marine.
Je n'ai, quant à moi, jamais songé à fkire une guerre qui consisterait à courir les pampas à la suite de ces guérillas américaines : jamais ! Mais j'ai toujours pensé qu'une force peu nombreuse, débarquée sur le rivage, pourrait y faire un coup de main très- efficace; j'ai proposé à M. de Mackau de s'en charger; une autorité, il me permettra de le dire, ^le i la sienne, celle de M. l'amiral Baudin, peut être citée ici : il avait accepté ce projet. M. de Mackau l'avait accepté à la tète d'une force de 6,000 hommes.
Il s*agissait de descendre à Buenos -Ayres, et c'était bien plus difficile, d'en chasser Rosas et de nous faire ainsi, nousmêmes, justice de nos propres mains.
Voilà ce que M. de Mackau m'a déclaré possible, et quand je lui ai confié, suus sa responsabilité, ce soin-Ii, il a con* senti, et m^a remercié de lui donner cette occasion de prouver son dévouement pour le pays et de montrer sa capacité.
De quoi s'agit-il? Est-ce de faire une grande guerre en Amérique, de s'éloigner des rives de la Plata? Non; il s'agit uniquement d'une chose^ c'est de faire respecter votre sommation.
Je pourrais vous citer le teite même de votre sommation.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 13 MAI 1840. i«É
Avex-voQS agi ïëgèrement, sang réflexion, quand tous êtes ÎBtervtnutt Avez- voua agi en gens sérieiix qui aaTaient ce qu'ils faisaient? Voici votre sommation : voua avei sommé Oribe de débarrasser Montevideo de sa présence; vous avez sommé Oribe d'évacuer le territoire montévid4en. Mainte- ■ant que vous l'avez dit^ dans quelle position allea-vous vous trouver t Oribe est aux portes de Montevideo; Oribe, vous l*avez sommé d'évacuer le territoire de Montevideo^ et vous l'y laissez !
Ne parles donc plus de l'intérêt des Français^ ne dites pas: Ib ne souffrent pas ! la viande vaut 40 sous ! laissesrles mourir de faim i
Au eentre. — Non I non !
M. THniia.-^Mais votre sommation? Vous dites non^ et vous faites oui I (Non! non!) Mais votre sommation, la nies* vous ? Ave^vous, oui ou non, sommé Oribe d'évacuer le ter^ riloire de Montevideo? Alors que devient, en présence des faits actuels, votre sommation, votre bonneur?Et vous dites que vous ne voulez pas, sur une impression, hasarder le sang français. Mais je vous demande, moi, sur quelle impression, sur quelle réflexion, sur quelle inspiration, sur quelle politique vous avez voulu risquer le sang et la vie des Fiançais à Madagascar? (Murmures au eentre. — Adhénon à gaueke.) Je vous demande sous quelles impressions.. « (EœelanuUiom ameêntre.) Ne m'interrompez pas, vous ne détruirez pas la vérité avec vos interruptions.
Je vous demande sous quelles inspirations vous avez été faîra couler le san|[ français dans les Marquises ? (Nouvelle interruption,) Vous interrompez pour ne paa répondre; dmûs «ifin qu'est-ce que vous êtes allés foire aux Marquises ? (A gaïuêhe : Très-bien l^^Rumeurs au centre,)
Vous m'interrompez, je sais bien pourquoi : c'est que, aux yeux des hommes de sens, on ne peut pas raisonnablement riaquer une telle entreprise ; et quand vous avez ainsi risqué la vi^ de vos soldats pour une telle cause^ il n'y a pea un \ de sens qui ne me donne son adhésion quand je vûue
demande, non pas une grande guerre surlaPlata, ce qni serait absurde, mais une simple expédition, quand je vous demande ce que M. Tamiral de Mackau arait accepté.
Quand il s'agit de faire cesser une situation intolérable, de donner du pain à des Français qui n'en ont plus, et quand je TOUS demande de faire respecter votre sommation, toqs venez dire que je vous engagerais dans des dangers... Il n'y a pas de dangers sérieux.
Mais savesb-vous ce qui vous menace? L'Angleterre est entrée avec vous dans cette opération, d'accord avec vous; elle en est dégoûtée maintenant. (A gauche : Très-bien !) Savecvous ce qui arrivera dans quelque temps ? C'est que, si vous voulez continuer cette politique qui consiste à tirer quelques coups de canon sur les rives de la Plata et qui nous coûte du sang parce que nos forces ne sont pas sufGsanles, l'Angleterre s'en dégoûtera, elle vous laissera tout seuls, et la difOculté que vous n'aurez pas voulu résoudre a deux^ il vous faudra la vaincre tout seuls.
Il est convenu aujourd'hui que vous avez raison; la Chambre peut, puisqu'elle le veut, vous laisser continuer une dé* testable politique. (Vives réclamations au centre. — ApprobO' tion à gauche,)
Sachez, messieurs, que quand un homme est aussi convaincu, aussi sérieusement convaincu que je le sui?, vos interruptions ne le feront pas taire. (A gauche : Très-bien ! trèsbien l^ilf^'toiùm. ]
Jf. U ministre des affaires étrangères . — Tout le monde ici a une conviction sérieuse. On ne vous interrompt pas pour vous imposer silence.
M. Thibrs. — Vous vous plaignez quand on vous interrompt ; laissez-moi me plaindre à mon tour quand je suis interrompu.
Messieurs, je soutiens qu'il faudra que vous en finissiez avec Rosas ; car Rosas sait votre politique^ et quand il la saura mieux, comme vous l'expliquez ici, cela l'encouragerai et, n'en doutez pas, il persévérera. Je dis qu'une Chambre,
quelle qu'elle soit, ne pourra pas souffrir six mois une situation pareille.
Vous avez attendu déjà, et, dans TinterTalle^ des Français ont été égorgés ; vous voulez attendre encore; mais^ en attendant, d'autres Français seront encore égorgés, et votre honneur, votre sommation seront bafoués par un barbare. {Vivê approbation à gauche, — Sensation prolongée.)
M. U ministre des affaires étrangères, de sa place. — Je ne veux pas prolonger la discussion, mais je ne puis admettre que M. Thiers réclame ici le mérite et l'honneur d'une conviction plus profonde et plus sincère que toute autre. Quand je soutiens ici la politique que j'y soutiens, quand mes amis adoptent et soutiennent cette politique, nous sommes aussi profondément convaincus que lui et ses amis. {Au centre : Très-bien I) Ce n'est pas la peine de parler de votre conviction personnelle^ quand....
M. Thiers. — C'est la peine de parler de ma conviction à côté de la vôtre ; elle a été conséquente, elle n'a pas changé.
M. le ministre. — Ni la mienne non plus.
M. THitns. — On n'a pas le droit de parler de sa conviction avec cet orgueil quand on a changé. {Violentes réclamations au centre. — Cris : A l'ordre ! à l'ordre !)
M. le ministre. — La Chambre n'a pas à craindre que je répète... {Interruption.) La Chambre n'a pas à craindre que je répète une parole analogue à celle qu^elle vient d'entendre. {Au centre : Très-bien 1) J'ai dit que ma conviction était égale à celle de M. Thiers...
M. Darblat. — Je demande la parole.
If. le ministre, — J'ai dit qu'elle était aussi sincère et aussi profonde. M. Thiers appelle cela de l'orgueil; pour mon compte^ je ne trouve pas que ce soit de l'orgueil. {Vivs agi^ Mton.)
DUcuMion lur lef affaires de Grèce.
— Chambre des pain. — Séanoe du 19 mai 1846. —
A l'occasion de la discussion sur l'emprunt grec^ M. le comte Pelet de la Lozère déplora la dissidence qui se manifestait entre les cabinets de Paris et de Lon<^ dres sur les affaires de Grèce. Je pris la parole pojït expliquer cette dissidence et l'apprécier à sa juste yakur.
M. GuizoT. — Je suis d'accord avec l'honorable préopinant sur un point. Je regrette comme lui le dissentiment qui s'est ëleté depuis quelque temps entre U France et rAngieterre quant àtikx affaires de la Grèce. Mais Thonorable préopinant me pertnettra de lui dire qu'il est dans Perrenr sur la cauw^ sur l'origine et même sur la date de ce dissentiment. A en croire Thonorable orateur^ il aurait commencé en 1843, au moment où, par une révolution^ le gouvernement constitutionnel a été introduit en Grèce. C'est une erreur; précisément à cette époque la bonne entente, l'intimité ont été
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grandes entre la France et TAngleterre. Au moment de la révolation de 1843, c'est Taccord de la France et de TAngleterre qui a beaucoup contribué à donner à cet événement la consistance et là durée qu*il était désirable de lui voir accjuérir. Non-seulement le cabinet français et le cabinet anglais ont èié parfaitement d'accord à cette époque sur le fait même de Tévénement, mais ils Tont été longtemps après. Lorsque, par suite de la févolution de septembre» rassemblée constituante grecque s'est réunie, lorsqu'elle a délibéré sur la coDsiitution qui régit aujourd'hui la Grèce^ le cabinet fran* çais et le cabinet anglais ont été encore parfaitement unis, et leur influence s'est eiercée dans le même sens. Une fois même la constitution grecque faite et adoptée, lorsque le premier cabinet s'est formé pour la mettre en œuvre, lorsque M« Mavrocordato a formé un cabinet dont il était le chef, la France et l'Angleterre ont encore été d'accord pendant la durée de ce cabinet.
Ainsi> comme le toit l'honorable préopinant, la dissidence n'a pas du tout l'origine qu'il a paru lui attribuer, elle ne remonte point à la date qu'il lui a assignée. Cest lorsque M. Mavrocordato est tombé, lorsqu'un nouveau cabinet, présidé par H. Coletti, s^est formé, c'est alors que la dissi* dence a commencé entre la France et l'Angleterre. Cette dissidence ne peut être attribuée à une véritable différence de politique et d'intérêt entre les cabinets de France et d'Angleterre. Je suis convaincu qu'il n'y a pas de différence entre eux, qu'ils veulent l'un et l'autre l'affermissement, le développement, la prospérité de la Grèce, de sa monarchie constitutionnelle contenue dans les limites territoriales actuelles. Je suis convaincu que le cabinet de Londres et le cabinet de France n'ont à cet égard qu'une seule et même intention.
Voici qaelle est, à mon grand regret, la source de la dissidence dont on vient de parler.
Les deui cabinets se forment sur l'état de la Grèce, sur les vues et le mérite des hommes qui la gouvement| des
opinions diflfërentes. C'est là ce qui les jette aujourd'hui dans une dissidence qui n'a pas d'autre origine ni d'autre portée.
Cette dissidence a pour unique cause la diversité des informations qu'ils reçoivent.
Lesquelles de ces informations sont fondées et conformes auT faits? Je suis convaincu que ce sont les nôtres ; le cabinet de Londres croit que ce sont celles de ses agents. L'honorable préopinant voit qu'il n'est pas possible, pour le moment^ de décider entre nous cette question; c'est le temps, c'est l'expérience qui pourront la vider. Si le cabinet qui gouverne aujourd'hui la Grèce^ et M. Coletlis qui est à sa tète, consolident et développent le gouvernement grec, si le trône, d'une part^ et la constitution, de l'autre, si d'un côté la prospérité, et de l'autre la tranquillité du pays s'affermissent sous son administration, j'ai trop de confiance dans la sincérité des intentions du gouvernement anglais pour ne pas croire qu'il se rendra à l'évidence des faits, et qu'il reconnaîtra que les informations qu'il a reçues et qu'il reçoit encore sont mal fondées. C'est là l'épreuve. On ne peut pas la devancer. Quand les informations sont diverses, et par conséquent les conclusions que les gouvernements en tirent diverses aussi^ quelque bien intentionné que l'on soit de |iart et d'autre, il faut attendre l'expérience.
L'honorable préopinant a donc tort de s'étonner que l'influence du gouvernement français n'ait pas suffi à détromper tout à coup le gouvernement anglais, et à lui faire adopter la même ligne de conduite que nous; cela n'était guère possible entre deux gouvernements sérieux qui entendent juger par eux-mêmes. Le gouvernement anglais est sérieux; il croit aux informations de son agent, comme nous croyons à celles du nôtre. Il ne peut pas s'en rapporter aux paroles que je lui dis et que je lui répète en toute occasion; il attend les faits. Je suis convaincu qu'il se trompe, qu'il reçoit de mauvaises informations; j'ai la confiance que le temps et l'expérience le détromperont ; mais je n'ai pas la prétention de
hii tenir lieu, par mes propre» assertions^ de Texpérience et du temps.
Je puis dire que rexpérience et le temps ont déjà fait quelque chose. L'honorable préopinant parlait du désordre des finances grecques. Les finances grecques ne sont pas encore, à beaucoup près, administrées comme le sont les nôtres et celles de TAngleterre. Il est vrai qu'il y a eu des désordres graves qui retentissent encore. Cependant, par les faits même que la Chambre a sous les yeui, elle voit que, sous un cabinet qui n'eiiste pas encore depuis longtemps, il y a déjà un excédant des recettes sur les dépenses ; il y a plusieurs années que rien de semblable n'est arrivé en Grèce. Le cabinet qui la gouverne actuellement a fait des réductions dans les dépenses ; il en fait dans l'armée, que l'honorable préopinant regardait tout à l'heure comme trop . considérable ; et à l'aide de ces réductions, et par suite de la prospérité du pays, nous avons déjà, quelque faible qu'il soit, un excédant des recettes sur les dépenses. L'Angleterre a demandé sa part de cet excédant. Nous, nous n'avons pas demandé la nôtre. Cela tient à ce que, suivant nous, le cabinet actuel de la Grèce gouverne mieux et a plus de chances de bien gouverner qu'un autre. Nous lui montrons donc une confiance, une bienveillance que le gouvernement anglais ne lui montre pas. Je crois que nous avons raison, que le temps nous donnera raison; j'espère que cet excédant des recettes sur les dépenses ira croissant; et lorsque le gouvernement anglais verra ce progrès, il reconnaîtra, comme je le disais tout à l'heure, qu'il a été mal informé, et que les hommes qui gouvernent aujourd'hui la Grèce ont réellement le droit de la gouverner. Déjà ces hommes ont été mis à des épreuves que leurs prédécesseurs n'ont jamais subies. La Grèce possède aujourd'hui un gouvernement constitutionnel, des assemblées délibérantes où Ton discute avec beaucoup de vivacité et d'obstination. 11 faut que le cabinet gagne l'approbation de ces assemblées, qu'il y conquière une majorité pour avoir l'appui des Chambres et la
confiance du roi. Eh bien, M. Colettis et son cabinet actoftl ont passé et passent tous les jours par ces épreuves. G'eit avec la confiance du roi et avec la majorité des Chambres qu'ils ont gouverné et qu'ils gouvernent leur pays. J'ai donc le^ droit de dire^ et je Vai dit au cabinet anglais : la présomption est en faveur du ministère greo actuel, la présomption constitutionnelle, et nous avons raison d'avoir confiance en lui, car il a déjà en sa faveur la sanction de l'expérience et du temps. C'est à ses adversaires que cette sanction manque encore tout à fait. Quant à M. Colettis, le présent lui appartient conslitutionnellement, légitimement, pai* toutes les épreuves qu'il a subies depuis qu'il est au pouvoir.
Nous n'avons donc, en le soutenant, ni légèreté, ni fiûblesse, ni condescendance envers personne. Notre politique est précisément celle que les Chambres et le roi en Grèce consacrent et soutiennent comme nous.
L'honorable comte Pelet voit qu'il n'y a rien là dont oo puisse faire contre nous un sujet de reproche, quelque indi* rect et atténué qu^il soit.
Quant à la situation réelle des finances en Grèce, l'observation que je viens de faire au sujet de l'excédant des receltat sur les dépenses, répond à ce que disait l'honorable préopî* nant.
L'honorable préopinant est également tombé dans rerreur, quant à l'idée qu'il se forme des agents financiers que la France a eus en Grèce. Elle y a eu pendant un certain temps un homme capable et distingué, M. Régny. Il a rendu de grands services à la Grèce; il était directeur général des financés, et à ce titre, il avait une grande influence sur l'administration financière de ce pays. Le dernier agent français, M. Lemaitre, n'avait nullement une situation semblable. 11 était placé auprès de la banque grecque, établissement particulier et qui n'appartient pas au gouvernement; il n'a jamais eu la direction positive des finances de la Grèce; jamais il n'a succédé dans cette direction à M. Régny. M. Lemâitie
pouvait donner d'utiles conseils à radministration des finances grecques^ mais il n'avait aucune autorité sur leur direction. Ijbs finances, en Grèce^ sont administrées avec la plus complète indépendance par le gouvernement grec^ comme toutes les autres branches du service public ; et la France, pas plus qu'aucune autre puissance^ n'intervient point directement et officiellement dans les finances grecques*
Je ne descendrai pas de cette tribune sans dire un mot sur le discoui-s qu'a prononcé hier Thonorable général Fabvier ; non pour entrer en discussion avec lui sur l'ensemble àe ses idées et sur la manière dont il a exposé, depuis l'origine jusqu'aujourd'hui, les grands faits de l'histoire de latirèce. Personne, sans exception, n'a, je ne dirai pas plus, mais autant de droits que Thonorable général Fabvier d'exprinser ici son opinion sur la Grèce et d^être écouté avec déférence. Quand on a donné à une cause, à une belle cause, tant de marques d'un dévouement aussi sincère, aussi réel, aussi sérieux que Thonorable général, on a le droit d'être écouté et d'être écouté sérieusement. (Très-bien! très-bien I) J'ai donc écouté, pour mon compte, avec respect, le discours qu'il a prononcé. Je ne veux point le discuter, quoique sur tel ou tel point de vue qu'il a présenté, sur tel ou tel des jugehients qu^il a portés, je puisse différer et je diffère réellement beaucoup avec lui. Il n*y a que deux observations que je veux lui soumettre à lui-même.
Le général Fabvier a paru croire que, dans les événements qui se sont succédé en Grèce, et particulièrement dans les événements financiers, l'influence étrangère a été la cause, l'unique cause de tout le mal.
L'honorable général Fabvier sait trop bien ce que sont les peuples, et surtout les peuples naissants, les peuples qui sortent à peine de l'état de chaos, pour ne pas admettre qu^il y a eu, qu'il a dû y avoir, de la part des Grecs eux-mêmes, beaucoup de fautes, beaucoup d'erreurs, beaucoup de désordres, qui ne sauraient être attribués à des influences étrangères, et dont les étrangers n'ont pas seuls proGté.
L'honorable général Fabvier est de ceux qui sont loin de flatter les peuples^ même ceux qu'il aime et de ne pas leur dire la vérité. Le peuple grec mérite que le général Fabvier et tous ses amis la lui disent. Il y a eu sans nul doute^ en matière financière, des fautes graves, des désordres grave? de la part du peuple grec, de la part d'un certain nombre de Grecs, comme de la part de leurs alliés.
Je tiens à rétablir les fails sur ce point, parce que nous sommes au moment où les amis de la Grèce doivent dire aux Grecs la vérité tout entière, et sur leur passé, et sur la conduite qui leur convient aujourd'hui.
Ma seconde observation porte sur ceci : on pourrait induire, je suis convaincu que cela n'a pas été dans Pintention de M. le général Fabvier, mais on pourrait induire de quelquesunes de ses paroles, de l'apparence, de la physionomie de ses paroles, qu^il y a eu et qu'il y a aujourd'hui peut-être en Grèce trop d'influence étrangère, qu'il y a des agents étrangers qui cherchent trop à peser dans les affaires de la Grèce, à y intervenir plus directement, plus activement qu'il ne convient.
Je repousse complètement pour notre compte, pour le compte des agents du roi, comme pour le compte du gouvernement du roi lui-même, une telle supposition. Nous sommes convaincus que c'est à la Grèce à se gouverner elle-même, et que les hommes qui sont aujourd'hui à sa tête sont, de tous ceux qu'elle renferme dans son sein, les plus capables de la gouverner. Nous sommes donc bien loin de vouloir exercer sur eux aucune influence. Nous voulons seulement, lorsqu'ils le désirent eux-mêmes, lorsqu*ils le croient utile pour leur cause et pour le bon gouvernement de leur pays, leur prêter cet appui moral que de grands gouvernements doivent à un gouvernement nouveau qu'ils ont contribué à fonder et qu'ils aiment. Voilà toute notre politique à l'égard de la Grèce. {Marqiêêi nambreutes d'approboHan.)
DiBcuision sur notre poMei sion du comptoir d'Aibroda , sur la cdte occideiltaie d'Afrique.
— Chambre dei députés. — Séance dn 95 mal 1840. —
A Toccasion de la discussion du budget des afiRedres étrangères pour l'exercice iSil, H. Billault éleva diverses questions et demanda des explications sur notre possession du comptoir d'Albreda^ dans la rivière de la Gambie^ et sur les difficultés dont cette possession était l'objet entre la France et l'Angleterre. Je lui répondis :
M. GuizoT.— La modération avec laquelle Thonorable prëopinant vient de toucher à cette question me rendra facile de la discuter^ et j'arriverai probablement à des conclusions analogues aux siennes. L'intention du gouvernement du roi est de faire à peu près ce que Phonorable M. Billault vient de demander ; mais je désire que la question soit nettement posée et bien comprise par la Chambre et par rhonorable M. Billault lui-même. Dans les discussions précédentes qui se sont élevées à ce sujet, il y a eu des assertions
inexactes^ incomplètes du moins^ et une certaine confusion qui pourrait jeter du trouble dans les idées de la Chambre. Voici les faits dans toule leur exactitude.
En i 1S3, par le traite de Versailles^ le territoire d'Albreda, sans être spécialement nommé^ fut, comme plusieurs autres possessions, rendu à la France dans ces termes :
TraiU du 3 septenU)re 1783.
a Art. 9. Le roi de la Grande-Bretagne cède en toute pro* priëté et garantit à Sa Majesté Très- Chrétienne la rivière de Sénégal et ses dépendances, avec les forts de Saint-Louis^ Podor^ Galam, Arguin et Portendic; et Sa Majesté Britannique restituée la France Tile de Corée, laquelle sera rendue dans Tétat où elle se trouvait lorsque la conquête en a été faite.
a Art. 10. Le Roi Très-Chrétien garantit de son côté au roi de la Grande-Bretagne la possession du fort James et de la rivière de Gambie.
a Art. 19. Tous les pays et territoires qui pourraient avoir été conquis, ou qui pourraient Têtre dans quelque partie du monde que ce soit, par les armes de Sa Majesté Britannique, ainsi que par celles de Sa Majesté Très-Chrétienne qui ne sont pas compris dans le présent traité, ni à titre de cessions^ ni à titre de restitutions, seront rendus sans difliculté et sans exiger de compensation, d
Aux termes de ces articles, le comptoir d'Albreda, qui n'y était pas nommé, comme vous le voyez, mais qui était bien mi ancien établissement français (il existait depuis la iin du XTB* siècle) fut rendu à la France. Il est situé, comme le disait Phonorable préopinant, à 7 lieues au-dessus de remboocbure de la Gambie, et au-dessus du fort Saint-Jasiet qu'y possédait l'Angleterre.
Au moment même où cette restitution eut lieu, une discmsion s'éleva entre le gouvernement anglais et le gouvemMBent français sur la légitimité de la possession d*Albreda et les conséquences qui pouvaient y être attachées. La question doot
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la Chambre s^est occupée Pan dernier n'est donc pas née récemment; elle dale de 1785^ immédiatement après la paii de Versailles et le rétablissement du comptoir d'Albreda par la France. A cette époque^ M. le duc de Dorset^ ambassadeur d'Angleterre à Pari^j écrivit à M « le comte de Vergennes, ministre des affaires étrangères^ en ces termes :
Paris, ce 2S JAayier \W.
f Monaieur le comte ^
« Comme vous avez désiré que je vous communique par écrit le précis de notre conversation d'hier au soir, je vous rappellerai que ma cour, étant à la veille de faire partir pour la côte d'Afrique les vaisseaux qui doivent y rester en station^ d^ire pouvoir donner aui commandants des instructions qui, en remplissant les articles du dernier traité de paii entre les deux nations, y conservent l'harmonie.
a Le point qui a admis quelques doutes est le fort d'Albreda; tel peu conséquent qu*il soit, il est essentiel de déterminer son sort : si la France veut se rappro[v*icr, ma cour ne pourra s'çmpêclier de mettre de telles restrictions à la navigation de la rivière de Gambie, qui l'interdiront à toutes les autres nations.
<r Je désire infiniment, monsieur le comte, que vous me donniez à ce sujet une solution qui servira de base à la conduite ^u'on prescrira aux commandants des vaisseaux qui vont partir.
fl J'ai l'honneur, etc. Dorsbt. »
La Chambre voit que la prétention de l'Angleterre était dès ton que le port d'Albreda ne nous appartenait pas; elle 1I0U9 en contestait la possession, et nous disait : Si vous en prenei possession, nous qui sommes les souverains de la Gambie, nout y ferons de tels règlements que la navigation en sera interdite à toutes les nations.
A cela^ voici ce que répondit M. de Vergennes, le 34 janvier 1785 :
A Venaillef, le 81 janrier I78& A M. le duc de Dorset.
« J'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'ëcrire le 22.de ce mois; elle a pour objet le comptoir d'Albreda. Vous observez, monsieur, que si la France veut se l'approprier, votre cour ne pourra s'empêcher de mettre de telles restrictions à la navigation de la rivière de Gambie, qui rinterdiront à toutes les nations.
a Le roi, à qui j'ai rendu compte de la lettre de Votre Excellence m'a chargé de répondre qu'il désirait autant que la cour de Londres de maintenir la bonne harmonie en Afrique comme dans toutes les autres parties du monde, et qu'il s'empressera toujours de donner les mains à tous les arrangements nécessaires pour la maintenir.
fl Quant au comptoir d'Albreda, Sa Majesté pense que sa possession ne saurait fournir matière à contestation; en efiTet, monsieur, la France n'en a jamais été dépossédée, et elle n'en a jamais fait la cession ni implicitement ni explicitement.
a Au surplus, je dois prévenir Votre Excellence que, quoique propriétaires d'Albreda, nous ne prétendons pas avoir la liberté de remonter la rivière de Gambie au delà de ce comptoir ; cette rivière appartient exclusivement à la Grande-Bretagne, et elle peut faire tel règlement quelle jugera à propos pour en exclure toutes les nations.
« Comte DB Vebgimhbs. »
Le comte de Vergennes maintenait, dans sa réponse, notre droit de possession sur Albreda, et n'abandonnait que le droit de remonter la Gambie au-dessus d'Albreda. Parconséquenl, il maintenait implicitement le droit de naviguer dans la Gambie inférieure pour aller à Albreda.
Le dac de Dorset répondit :
Paris, ce 10 mars 1785.
« Monsieur le comte,
a J'ai communiqué à ma cour la lettre que vous me fîtes l'honneur de m'adresser le 31 du mois de janvier dernier, sur l'explication que je vous avais demandée au sujet du comptoir d'Albreda sur la côte d'Afrique.
a La réponse que j'en reçois m'observe que l'art. iO du dernier traité de paix ayant garanti à TÂngleteri'e la possession de la rivière de Gambie sans aucune exception quelconque, elle a conséquemment seule le droit d*j naviguer^ et que ce serait en faire une si les vaisseaux français pouvaient naviguer sur la rivière pour arriver au comptoir d'Albreda. - a Ma cour^ animée du même esprit d'harmonie que Sa Majesté Très-Chrétienne, désirant vivement l'entretenir^ n'a eu d'autres motifs en demandant une explication que de prévenir des différends entre les commandants, si les objets qui pouvaient causer des difficultés n'étaient parfaitement expliqués et et leurs ordres motivés en conséquence.
a Je vous prie^ monsieur le comte, de mettre de nouveau cette afiEBiire sous les jeux du roi et d'observer que l'art. 10 du traité, que ma cour invoque, lui donnant une exclusive possession de la rivière de Gambie, elle ne l'aurait pas si on prétendait à une navigation quelconque sur cette rivière^ exclusive de la permission de Sa Majesté Britannique.
tf J'ai rhonneur, etc. Dorsxt. »
Voilà ici le droit que M. de Vergennes avait bien formellement, quoique implicitement^ maintenu, le droit de naviguer dans la Gambie pour arriver à Albreda, le voilà contesté par l'ambassadeur d'Angleterre.
M. de Vergennes répondit : ... Je demande pardon à la Chambre d'entrer dans ces détails ; mais ils sont indispensables pour que la Chambre connaisse bien la question. .. (Oat7 çui ! continuez I)
m HISTOtRi l»ARLiMENtlIlli Dft VllANOS.
M. de Vergennes répondit :
Versailles, 20 mars 1786.
a Monsieur,
9 iû n'ai pa« différé k mettre soas Jet yem im rei là lettre que Vetre Excellence m^a fait Thonnettr de hn'ëeHre le 10 iè oe moii concernant le comptoir d'Albreda^ et Sa Mi^it m'a ordonné de vous répondre^ monsieur^ que ee idlnpttfîr éliM une ancienne possession de la France et n'ayant pas éti eédë par le dernier traité de paix, il ne saurait^ sont aucun Iliré, appartenir à la Grande-Bretegne. Si llfitentioa durai eût été de l'abandonner^ il aurait été néeessaite de Pexprîmér datia rart4 10 comme on a exprimé le fort lamet^ et eomitae, datii Tart. 9^ du à exprimé tous les eomploira aituét au Sénégal.
« Quant à la crainte oU parait être le ministère iinglaié que la proiimité où Albreda se trouve de la Oambié Iêê donne lieu à des dissensions, elle pareil tans fintfdemetit; éa efiet^ le comptoir dont il s'agit a été occupé par les Pranfaii laadis que FAngleterre possédait exelusÎTemcnt toute la Sé^ négambie, et il ne s'est élevé aucune contestation ftebetiae eatre les traitants des deux nations.
a Pour maintenir, selon le vœu des deux cours, eelétal île tranquillité^ il sufiira qu'elles dirigent vereee but leeerdree qu'elles donneront à leurs commandants respëctîfii. Vent pourrei, monsieur^ assurer votre cour que ceux que notts avons donnés ne lui laissent rien à désirer à cel égard ; wmà nous flatloBs ((ue le ministère britannique en a Uii eu voudra bien en faire autant de son côté.
a Comte de Vateams. >
Dans cette réponse, la question s'est pas bien posée ; le droit que nous avions, et que ueua aveni, a'etl pas aussi formellement exprimé qu'il aurait pu l'être; meis il n*est point abandonné.
C'est en cet état que la question se trouvait qoMNl nai
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grandes guerres ont éclaté^ ces guerres danU lesquelles la
Oétnble eomme le Sénégal lombèreut égalenlëfat àd potiVôir
de TÂngleterre.
En 1814, nous sommes rentrés en possession d*Albreda.
Voici en quels termes (traité du 30 mai 18i4] :
a Art. 8. — Sa Majesté Britannique, stipulant pour elle et ses alliés^ s'engage à restituera Sa Majesté Très- Chrétienne^ dahs les délais qui seront ci -après irxés^ les colonies^ pêcheries, corhptoirs et établissements de tout genre (]ue la France possédait au le' janvier 1792^ dans les mers et sur les coiitineùla dé rAmérique^ de TAfi ique et de TAsie, etc. »
La France, au 1*' janvier 1792, possédait Albreda dans les termes que je viens de mettre sous les yeux de la GhamlNre ^t avec les contestations qui y étaient attachées. C'esl dans çel état que nous Tavons repris en 1814.
l>ès 1818; des contestations s'élevèrent entre la Franee et l'Angleterre sur la navigalim de la Gambie et la poesettion d'Albreda. Le droit de possession ne nous fut plus précisémeot et directement contesté; mais la question de la navigation, non-seulement pour remonter au-dessus d'Albredt, mais pour arriver jusqu'à Albreda, devint l'objet de coniea-< talions continuelles. Je ne remettrai pas sous les yeux 4e la Chambre tous les incidents auxquels elle a denné lieu entre les deux gouvernements.
De nombreuses correspondances furent échangées entre le ministre des affaires étrangères el le ministre de la marine, à Paris, entre le ministre des affaires étrangères et l'ambassade de France à Londres.
En 1825, l'Angleterre manifesta l«ut à coup^ d'une manière absolue^ la même prétention qu'avait manifestée le duc de Dorset sur l'entrée de la Gambie et la remonte jusqu'à Albreda; seulement cette prétention ne fut pas manifestée à Londres et par le gouvernement anglais central, maïs sur les lieux mêmes, par le gouverneur de Saintl^4iariê 4e Batkurst.
Voici la dépêche dans laquelle le ministère de la marine informa le ministère des affaires étrangères de ce qui s'était passé à Sainte-Marie de Bathurst :
A S, Exe. le ministre des affaires étrangères.
Paris, le 30 janvier 1825. ^
« Le comptoir d'Albreda vient d*être l'objet d'une
nouvelle violation du droit des gens bien plus grave encore que celle dont j'entretenais Votre Excellence dans ma lettre du 25 novembre : le commandant du poste anglais de Sainte- Marie, situé près de l'embouchure de la Gambie, a défendu à nos bâtiments l'entrée de la rivière et la communication avec notre comptoir. J'adresse ici à Votre Excellence copie de la lettre que ce commandant anglais a écrite au commandant français, à l'île de Corée, pour lui notifier la défense dont il s'agit. »
Vous voyez que c'était la prétention du duc de Dorset, renouvelée en 1825.
A l'instant même, le ministre des affaires étrangères, M. le baron de Damas, réclama auprès du gouvernement anglais notre droit de navigation dans la Gambie, pour communiquer avec le comptoir d'Àlbreda. Il faut rendre au gouvernement anglais et à M. Canning, alors ministre des affaires étrangères, cette justice qu'ils reconnurent très-loyalement notre droit dans la lettre que voici.
C'est une lettre de lord Granville, alors ambassadeur à Paris, à M. Canning :
Lord Granmlle au irès^honorable George Canning,
Paris, 94 janvier 1835.
« Monsieur,
c J'ai reçu votre dépèche no 6, avec ses annexes, et, conformément à vos instructions, j'ai saisi la première occasion pour expliquer au baron de Damas que le commandant du
port de Sainle-Marie, de Gambie, en prenant sur lui d'annoncer aux autorités françaises de celte rivière qu'il interdirait le passage de la Gambie aux bâtiments français, et que même il ferait feu sur tout navire qui s'efforcerait d*y pénétrer de viye force, avait fait un acte qui n'était nullement autorisé par le gouvernement de Sa Majesté. 11 a ajouté que le commandant recevrait l'ordre immédiat de se désister des menaces qu'il avait proférées, et que, si malheureusement il avait commis quelque acte de violence, suivant l'intention qu'il en avait exprimée, le gouvernement anglais ne négligerait rien pour donner réparation à la France. Je fis, en même temps, observer au baron de Damas que cette communication ne préjudiciait en aucune manière aux droits de la Grande-Bretagne, droits basés sur les traités, et qui lui assurent l'occupation exclusive de la Gambie.
c Le baron de Damas me dit que les autorités françaises sur la côte d'Afrique ne lui avaient encore adressé ni rapport ni plainte sur la conduite du commandant anglais, mais qu'il était très-satisfait de la promptitude avec laquelle j'avais été chargé de prévenir toute plainte ; que d'ailleurs il comprenait parfaitement que la communication qui venait de lui être faite ne préjudiciait en aucune manière aux droits relatifs à l'occupation exclusive de la Gambie, i»
Ainsi, tout en maintenant en termes généraux les droits de l'Angleterre à l'occupation exclusive de la Gambie, le gouvernement anglais reconnaissait le droit de la France de naviguer dans la Gambie pour arriver à Albreda; il lui reconnaissait ce droit, malgré la conduite de ses agents, et dans les termes les plus convenables.
Le ministre des affaires étrangères fit part de cette note au ministre de la marine par une lettre du 24 janvier 1820.
Restait toujours une question très-embarrassante de droit public, une question d'enclave.
Messieurs, la question d'Albreda est, en effet, une question d'enclave. Ce comptoir est entouré d'eaux et de terres qui ne nous appartiennent pas. Les enclaves et les moyens de
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coinmi^niquer ^vec de telles possessions présentent d'é&rao*? g^ ^i graves difficultés.
Il j a 4^ nombreux exemples d'enclayes, en Italie» «a AUaiQagne, ailleurs» et ces sortes de (»ossession8 donnent toujoun li^u à de fAcbeux conflits entre les gouvernements. Le9 difficultés recommencèrent donc à propos d'Albreda; elles recommencèrent si souvent qu'à diverses époques le ministre de la marine appela Tattenlion du ministre des afiaîres étraqgères sur les conséquences qu'elles pouvaient aTojr» en disant que, s'il y avait un moyen d'échanger oetta possession d'Albreda contre quelque autre possession qui conviendrait mieux à la France et n'exposerait pas aux q^vfkes inconvénients^ il fallait le saisir, et ouvrir, à ce sujet, uoe négociation. Depuis i8i4 jusqu'à ces derniers temps» les différents ministres de la marine qui se sont succédé» 11. de Chabrol» M. do Rigny, M. l'amiral Duperré^ M. l'amiral Roussin, ont successivement appelé l'attention du rainistm des affaires étrangères sur celte question, en l'engageant à chercher les moyens de se dé))arrasser d'une possession si peu importante et qui donne lieu à de tels embarras. M. Ro(^K|i (du I.oirbt). — Je demande la parole. Jf. le ministre des affaires étrangères. -^àe prie M. Bogtr de remarquer que je n'exprime absolument aucune opinioa» aucune intention à cet égard ; je dis un fait ; je dis que cette provQpatîon a été adressée^ à toutes les époques^ au ministère d^s affaires étrangères par le département de la marine.
En 1835, au milieu de l'un des incidents que faisait naitn cette situation, M. le duc de Broglie, appelé à exprimer «i avis sur les réclamations élevées à l'occasion d'un bàtinitai condamné par la conr de Sainte-Marie de Bathurst» écrivit à M. le ministre de la marine :
Le due de Broglie à M. U ministre de la marine.
19 novembre 1835.
« ^e mi terminerni pas cette lettre sans nppeler vnti«
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f ftiQDtîon »ur la souree des contestations qui se sent élevées dans la Gambiei depuis i785| entre les gouveniermeiits fraqç^s et anglais, Cet|e source de si longs débats^ vous U cpni)§i^s^ : elle est djins la présence de deus dp«ts ooeiistupts sur Je nnème point, et ne pouvant s'exercer cotir d^renuD^qt sans se limiter, P^nn côté, les art. 9 et 19 du traité de 1783 stipulent en notre faveur la restitution du eomptoîr d'Albre()i|, et de l'autre^ Tart. 10 garantit à l'Angleterre 1^ ppss^^sion de la rivière de Gambie. En vertu du droil qui noi|s est assuré, r^oqs devons donc coi|seryev ^Yec no^re établissement d*Albreda les comriiunicatipps li))re9 suns lesquelles lu possession serait illusoire; et, par suitii dii dfoit garanti k rAqgleterre^ elle peut établir, dan« la ri^iëfe qvi |ui appartient, tels règlements de police maritime qiiVIIP JM^e convepa})les. 1^ dirricpilté consiste donc h opérer #ntre |^ deux droits rivaux i|ne conciliation équitable, oiniprin^ ^ Tespfit di| (raité qui, étant destiné à clore la guerre» avilit évidemp^ept pour but d'éteindre tous les lujelu de dissentinsent, Pepuis quarante ans, ce n^ode de concilialion n'^ pas encore ^té trouvé, ce qui prouve combien )f solution d^ pette question offre d^ difficultés. Mais youf jPBefpy 9SPs f'oifte coii^nie moi qi^e, si nous sommes ré«olu| à cpnsi^rver notre copiptoir d'Albreda, noq^ ne tarirpiis 1^ spurce des contestations qui ren^ssept sans cesse d^s If Gambie, qu'en trouvant un moyen de concilier l^s préten-* tion^ fespectiyes, et de laisser, aux droits que les traités ffésftrvfnt ^ cfiacun des deux gouvernements, tonte 1^ latj:tude ^mpatibl^ avec leur coexistence.
c Veuillez peser dans votre sagesse les différents movens qui pourraient nous amener à un résultat si désirable, et me Aure part de Topinion que vous vous serez formée définitivement sur le remède à un état de choses dont la prolongation finifuît peut-être par altérer, sans compensation pour nous, o6s relations de bonne harmonie avec l'Angleterre.
a Agréez, etc. »
Il est, je croîs, impossible de poser la question plus nette* ment et avec une plus parfaite loyauté.
M. JuLBS DK Lastbtrib.^-A qui est adressée la dépèche?
M. le ministre. — C'est une lettre de M. le duc de Broglie à M. le ministre de la marine, en 1835, écrite à propos d'un de ces incidents dont le ministre de la marine avait informé le ministre des affaires étrangères.
C'est sur ce terrain que nous nous sommes établis; c'est sur ce terrain que j'ai constamment parlé et négocié depuis 1840. J'ai reconnu le droit de l'Angleterre à la souveraineté de la Gambie; j'ai maintenu le droit de la France à la possession d'Albreda, et à la libre communication par la Gambie avec Albreda, tout en acceptant certains droits, certains règlements de police maritime qui m'ont paru découler naturellement de la souveraineté de la Gambie.
Voici donc la question telle qu'elle est posée aujourd'hui : les droits extrêmes, les droits absolus sont abandonnés de part et d'autre; l'Angleterre ne prétend plus nous interdire l'entrée de la Gambie et Tarrivée à Albreda. Nous né prétendons pas non plus n'être sujets, pour arriver à Albreda, à aucun des règlements que l'Angleterre pourra faire, à aucun des droits qu'elle pourra établir sur la rivière de Gambie, dont la souveraineté lui appartient. Les deux prétentions absolues sont écartées; reste à trouver le principe de conciliation entre les deux droits existants.
Eh bien, voici une des réponses, la dernière réponse, faites par lord Aberdeen dans cette contestation, au sujet d'un incident de la nature de celui qui occupe la Chambre.
Par une dépêche du 39 octobre 1845, adressée à M. de Sainte-Aulaire, à propos d'une réclamation française, après avoir discuté la valeur particulière de cette réclamation, et examiné ce qu'elle pouvait avoir de fondé ou de non fondé, lord Aberdeen finit par dire :
c 11 est presque inutile de répéter ici ce qui se trouve déjà dans la note que j'ai adressée au comte de Sainte-Aulaire, le 33 février 1843. Je disais alors.... »
Je lis le résume de 1845^ au lieu de lire la note de 1843, parce que le résumé est plus court et plus net :
Lard Àberdeen à M, le comte de SairUe-Àulaire.
90 octobre 1845.
tf Il est presque inutile de répéter ici ce qui se
trouve déjà dans la note que j'ai adressée au comte de Sainte* Aulaire le 23 février 1843. Je disais alors qu'il n'entrait nullement dans les intentions du gouvernement de Sa Majesté d^empêcher^ par des moyens injustes ou vexatoires, les navires français de naviguer dans la Gambie, ou d'avoir des rapports avec Albreda. d
Tel est le dernier état de la question, telles sont les dernières pafoles échangées entre les deux gouvernements.
La Chambre voit que, d'un c^té, les prétentions absolues sont écartées, et que, cependant, il reste encore une difficulté réelle et grave : il reste à régler les droits réciproques et à les concilier.
Cela peut se faire de différentes manières ; cela peut se faire, par le moyen qu'a indiqué le ministère de la marine, par un échange de possessions. (ChuchotemerUs,) Je n'examine pas en ce moment ce moyen; mais c'en est un.
Gela pourrait se faire aussi par une convention spéciale. 11 y a moyen de négocier sur ce point, de prévoir les différents cas, et de les régler d'avance. Ce règlement ne sera pas complet ni infaillible ; il ne préviendra pas toutes les difficultés: mais il en écartera beaucoup, et il donnera les moyens de les résoudre quand elles se présenteront.
Cela pourrait se faire aussi en persistant dans la conduite qu'on a tenue jusqu'à présent, en attendant les précédents, en laissant les faits se développer. Il est déjà arrivé, comme vous l'avez vu, que les faits successifs, les questions successives ont écarté les prétentions absolues, les prétentions extrêmes, et ont amené peu à peu, et par la force des choses, les deux gouvernements sur un terrain modéré, où ils ad-
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mettent à peu près leurs droits respectifs. Oo pourrait rM^r sur ce tcrrain-(i^, et j'ai la confiance qu'entre deux gouvatnements sensés et bien disposés la série des précédentsa mènerait uQ règlement équitable f)es difficifltés.
Mais je reconnais qu'une convention spéciale qui s*appUquerait à prévoir les embarras et à les résoudre d'avance^ ou à donner du moins les principes d'i^près lesquels il faudrait le^ i*éioudre quap4 ils se présenteraieotj je recponaii, diHi>« que cette convention spéciale vaudrait mieux.
La question est étudiée en ce moment sou^ ce point de vue, et je ne regarde pas comme impossible d'arriver k la conclusion d'une convention spéciale qui réglerait Teiilhte de la Gambie et les rapports de la France avec l'Angletemi au sujet (('Albreda.
C'est un des buts que tout k l'heure l'honorable l(« Billaivtt indiquait comme flésir^les; noi|s sommes sur la voie.
Quant h rétablissement d'un agept consulaire à Saiati^ V^fie de Bathurst, pour lever, en attendant, |ei difficulMi et accommoder les différends auxquels les ^rnlH^*!^ ^Q ^ sj^uatiop pourraient donner lieu, je reconn4is qRC I4 (^IMpda est convenable, et j'espère que le gouvernement apglai^ m fefa pas de dif|ici)Uc de l'admettre.
Je prie la Cl^afnbre de ne pas attacher à la question p)i{|| 4'import9Pc^ qu'elle n'en a. Elle est k la fois ^fès-embarri^ santé et très-petjte; I4 Chambre voit que les deux gOHve^r nements l'opt considérée dans uq esprit de modération ^ d'équité, et qu'il y a ph^ce d'arfiver à une sol^tjon nftiifaisante.
J'espère que nopf^ pourrons suivre la négociaÛQU aaps flOd <)e^ discussjops nouvelles courent le ri^qup d'f apppil^f de nouv^i^ux embarras. ÇfrèS'him: trèi-bie^: — 4uqs vowl)
ÇLXXIÏÏ
Diseuuion du budget ))ourrex6rcîee IS^.— Politique géttëttlè. iatérieuttf tt extérieure.
— Obambrè des députés. — Sëiaee du 9ê mat 18M. —
A Toccasion de la discussion du budget du ministère de rintérjeur pour l'exercice i847, M. Thîers, à la âù de )4 séaifpe dif 27 mai i846| attaqua, dans son ^nsen^r ble et sur la plupart des grandes questions pendantM, la p(diti(pe générale du cabinet, au dedans et au dehors. Je lui répondis à Touverture de la séance suivante (ÎS ipai).
il. Gimaff, miniiif$ des offaires dlrafi4^e«.— Messieurs, ttn rouvrant hier Parène de tous nos débats depuis quinte ans^ l'honorable H. Thièrs a dit dès Tabord qu'il serait modéré, qtt'il parlerait aux hommes modérés. Je voudrais faire mn pas, na grand pas de plus dans la même «oie; je Tondrais bannir d# cette discussion toute personnalité, tonte petion» nalité hostile, toute personnalité présomptueuse. Là person» natité, Mil qu'elle consiste à dénigrer amèrement les M^e**
saires ou à se déployer coni plaisamment soi-même, rabaisse et rapetisse les choses qui sont naturellement hautes et grandes, comme le sont les intérêts généraux des hommes et les affaires publiques des États. Je voudrais éviter ce double écueii, et ne pas dire un mot qui fît perdre à ces grands sujets, à ces grandes questions, quelque chose de leur grandeur naturelle. J^espère que le débat n'y perdra rien de sa vérité.
L'honorable M. Thiers, en retraçant toute notre politique depuis 1890, en a fait deux parties : l'une à laquelle il a concouru, Tautre à laquelle il a été étranger; il a approuvé la première, il a critiqué la seconde: rien de plus naturel. Je ne ferai, sur ce qu'il a dit de la première époque de notre politique, qu'une seule observation.
A mon sens, il ne lui a pas rendu justice ; il n'a pas suffisamment loué la politique à laquelle il a pris pai't ; il ne Ta trouvée ni grande ni glorieuse; il a dit qu'elle aurait pu le devenir. Elle Ta été. Une politique qui, le lendemain d'une révolution, au milieu des difticultës, des dangers, des orages qui ont assailli le gouvernement nouveau, a été constamment maîtresse d'elle-même, prudente, juste, sensée, modérée, est une grande politique {Très-bien I); d'une grandeur bien différente, je le reconnais, de celle des politiques qui l'avaient précédée ; mais, en fait de grandeur et de gloire, ce n'est pas un défaut d'être nouvelle; celle-là l'était. Je revendique pour elle l'honneur que ne lui a pas fait l'honorable M. Thiers; je lui rends à lui-même la part de grandeur et de gloire qui lui revient dans la politique de ces premières années. (Trèsbien!)
Je passe aux années auxquelles il a été étranger. Il me permettra ici de ne pas le suivre dans toutes les questions qu'il a relevées. Il faut bien que, dans un débat politique et devant les grands pouvoirs publics, il y ait des questions vidées; elles ne le sont pas pour la conversation et pour l'histoire : on peut recommencer à en parler; mais, quand on fait des affaires, quand il faut marcher, avancer vers un but, on ne peut recommencer toujours à traiter les mêmes ques-
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tions. 11 y en a donc que je laisserai de côté, car je les regarde comme vidées, et parmi celles-là sont quelques-unes de celles sur lesquelles il me serait le plus agréable, je pourrais dire le plus utile de parler.
Permettez-moi un seul mot sur le droit de visite. Supposes que le cabinet fût tombé sur la question du droit de risite« qu'il eût été renversé par l'opposition, et que ses successeurs, que rhonorable M. Thiers, eussent conclu avec le cabinet anglais la convention du 29 mai 1845 : je demande à la Chambre, je demande à Topposition elle-même, si elle n'aurait pas considéré cela comme un vrai, comme un grand succès. (Mouvement,) Eh bien, je n'en veux pas parler; c'est une des questions closes, et sur lesquelles ce n'est pas la peine de revenir.
Je prendrai, parmi les questions extérieures dont a parlé l'honorable M. Thiers, celles-là seulement qui sont encore vivantes et sur lesquelles il est tombé, à mon avis, dans des erreurs qu'il importe de redresser ; la première, c'est l'Espagne.
L'honorable M. Thiers regrette toujours qu'on ne soit pas intervenu en Espagne en 1836; il regarde tout ce qui s'est passé depuis comme un grand malheur pour l'Espagne, et un malheur qui a sa source dans la non -intervention de cette époque.
Messieurs, je ne crois pas que personne, en Espagne même, partage cette opinion. L'honorable M. Thiers s'étonne qu'on ait demandé à l'Espagne de se sauver elle-même. Oui, messieurs, on lui a demandé de se sauver elle-même, et l'Espagne s'est sauvée et se sauve elle-même. (Atre« trofitques à gatêche,)
Pourquoi voulait-on intervenir en Espagne? Pour la délivrer de la guerre civile : la guerre civile n'y est plus ; don Carlos en a été expulsé. Pour y maintenir la monarchie constitutionnelle : la monarchie constitutionnelle est debout ; elle est mieux que debout; malgré ce qu'on en a dit, elle s'est relevée et raffermie depuis quelques années.
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OBtfnpte»-'ToiM patir rien la fcoiistiltttidii réformée, ^amenfc aux prtncipea des saineé eonMîtutions monarehtques, réfonnée non par des Toîes violentes, non par la force/ liiais par les procédés constitutionnels, exemple q«i n'aviàt jamais encore M dORûé à l'Espagne?
Bien des traversesi des malheurs, de graves difRcuUds,oBt pee< sur le geuTerneraent espagnol; il en rencontrera •neére. Mais^ messieurs) ee goufernement, ce pap ne sent pas,qnoi qu'on en dise d'après an jugement superficiel, dans une TOie de déclin et d'affaiblissement; ils sont au contraire en Toie de revenir aux bons principes et aux bonnes pratiques de gouTernementi 11 faut, les aider, les encourager dans ee Irarail difficile, au lieu de les inquiéter et de les abaltre.
Pour mon compte, je déclare que, dans toutes les relations que le Hoiivernement du roi a eues avee l'Espagne^ il s'est eoBsladiroent appliqué, en respectant son indépehdanee, eti lui ea donnant chaque jour des preuves, en lui conseillant de se sauver elle-même^ il s'est, dis-je, constamment appliqué à lui indiquer la voie, à lui donner l'appui par lequel elle pouvait se sauver effectivement elle-méliie; et je répète que l'Espagne est dans cette voie et qu'elle f a déjà fait de notables progrès*
Et ici> je n'ai pu me défendre d'une vive surprise en entendant l'honorable orateur porter hier à cette tribune des noms propres engagés dans les événements de rSêpagne, avec.j.. comment dirai-je? {Au eerUre ; C'est vrai!) avee un degré de liberté et presque d'amertume que bo«s n'emploierions pas quand nous parlerions entre nous et do nos prèpres affaires. (Aéhiiion au emtrei)
Je disais tout à l'heure qu'il y avait des questioas vidées et qu'il fallait considérer comme telles ; il y en a d'autres qui ne dovraiefit jamais être portées à cette tribune, surtout quand îl s'agit de débattre les mérites de gouvernements et d'hommes étrangers.
Le général Narvaes je n'aurais pas parlé de lui le premier, mais puisqu'on en a parlé, et parlé comme on Ta
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fait, il m'est impossible de n'en pM parler à iridn tour. Lt tfënéral Ilarvaea a rendu de grands services ft son pttjs, à aasoBveraine; il a donné de grandes preutes de courage^ iTénergiè; de déTOuement. Dans le gouTèrtiement; il à pu sa (rodiper^ commettre de graves fautes^ se laisser trop aller «Iz woean, am traditions, aui habitudes dures de toti paya; mms quaiid la toit de son pays, quand la voix de sa souteraine Tont averti qu'il s'égarait, qu'il suivait tine fausse rente, qu'a-t-il fait? A-t-ll résisté? Â-t-il essayé de retenir le pouvoir,» d'exciter quelque insurrection? A-t-il fait ce que d'autres avaient fait si souvent avant lui ? Noii, il s'est soufniâ^ Il à fait son devoir> il est resté dans l'ordre légal ; il est rë^të pëvtt liii-tnêmej pour sa personne, scrupuleusement enfermé dittsiè régime constitutionnel.
Personne n'a le droit de veiilr le traduire ici coriitne fiki êéê hommes qui ont cotnpromis leur pays et là itionàrcMé emistitùtionnelle espagnole. {Adhésion au centre.)
Il les a servis, il les a courageusement et honorablement iervis, et il serait prêt certainement à les sertir encore s'ils fttâlent besoin de lui.
Un nom plus haut, plus auguste, a été prononeé, celili dé la reine Christine.
Messieurs, de quel droit vient-on ici descendre dans le coeUr d'Ane reirie, d'une mëre, pour lui detnandér iaison du sentiment de préférence qu'elle peut avoir pour tel ou tel homme Cottime maH de sa fille? Comment une semblable question {Mutuelle arriver dans celte enceinte? Comment peut-on dèftûarider compté à la reine Christine d'uh séntimeiit intéri^r ^ti'oh s6ui)çonne, qu'on suppose, mais que rien, après toiit, n'a prouvé, et qtl'on n'a nul droit d'affirmer?
Je déféttds la reine Christine des imputations qui lui ont M adressées. Elle a trop de sens, ti'op d'expérience politique potir sacrifier à ses sentiments personnels, quels qu'ils soient, le repos de son pays; elle ne le ferait point, et personne h'd le droit de dire ni de croire qu'elle l'a fait, qu'elle le fait. Je repousse donc l'Imputation dont elle a ét^ l'objet.
Au centre. —Très-bien ! très-bien !
M, le ministre, — Messieurs, l'Espagne est aujourd'hui entre les mains d'hommes qui ont fait leurs preuves de dëTouement sincère et fidèle au trAne et à la constitution de leur pays. Ce que nous leur devons^ c'est notre adhésion, notre adhésion publique, nos bons et amicaux conseils; je les demande pour eux à cette Chambre, comme je les leur donne dans le conseil où j'ai l'honneur de siéger.
Un mot sur une autre question que l'honorable préopinant a touchée et qui, je pense, sera un de ces jours traitée avec plus de développements : la question de Syrie. Je ne veux pas la traiter; mais je ne puis laisser passer sans mot dire le caractère qu'a voulu lui imprimer l'honorable préopînant*
tl nous a dit : « Vous ne pouvez obtenir de l'Angleterre^ pour les chrétiens de Syrie, un peu d'humanité ; voilà la mesure de votre crédit auprès du gouvernement anglais; Toiià la conduite que l'Angleterre tient envers les chrétiens de Syrie! »
Messieurs, il ne s'agit de rien de semblable. Ce n'est pas moi que je défends ici, c'est le gouvernement angUis. {Rire et bruit à gauche.)
J'ai l'habitude et le désir d'être juste envers tout le monde, envers les gouvernements étrangers comme envers le gouvernement de mon propre pays, et envers un gouvernement allié et ami encore plus qu'envers d'autres. {Très-bien t)
Il ne s'agit point du bien ou du mal qu'on veut aux chrétiens de Syrie : nous leur voulons tous du bien; il s'agit de savoir quelle est l'organisation la plus efficace pour rétablir l'ordre et la paix, et maintenir un peu de justice entre les races, depuis longtemps opposées, qui habitent le Liban. C'est sur cette question, c'est sur le mode d'organisation intérieure du Liban, qu'avec des intentions semblables, avec des sentiments également bienveillants pour les chrétiens, l'Angleterre et la France difierent.
Je suis convaincu, très-convaincu , que nous avons raison, et quand la question sera sérieusement discutée, je dirai pour-
quoi i mais je ne puis souffrir qu'on donne à cette question un caractère qu'elle n'a pas ; je ne puis souffrir qu'on fasse porter le dissenti ment qui existe entre les deux gouvernements là où il n'est pas ; il n'est pas dans la bienveillance ou la non» bienveillance pour les chrétiens, il est dans le choix de l'organisation qui convient pour maintenir la paix et faire pratiquer la justice dans ces montagnes.
Voilà la vérité.
Pour la Grèce^ un seul mot également.
On nous reproche de n'avoir pas fait changer la politique de l'Angleterre à l'égard de la Grèce.
Messieurs^ je le disais dans une autre enceinte, il y a quelques jours : l'Angleterre a sur le mode d'administrer la Grèce, pour le maintien et le progrès de ce nouvel État, des idées différentes des nôtres ; elle n'a pas dans certains hommes, dans leur influence, dans leur situation, dans leur mérite, la même confiance que nous. La question est là; il n'y en a pas d'autre. Au milieu de cette dissidence entre les deux cabinets, nous avons maintenu notre politique en Grèce ; nous l'avons fait prévaloir; nous l'avons fait prévaloir sans que la bonne intelligence des deux gouvernements en fût, je ne dirai pas altérée profondément, mais un moment troublée. La dissidence peut exister eutre deux gouvernements sensés sur une question semblable, sans qu'elle ait des conséquences politiques générales et graves. C'est ce qui est arrivé, c'est ce qui arrive pour la Grèce.
Voilà la vraie situation, le vrai caractère de la question ; il n'y en a pas d'autre ; et celui que l'honorable M. Thiers lui attribuait hier est dénué de fondement.
Un dernier mot sur les États-Unis.
Après les développements qui ont déjà été donnés à cette question, je m'attendais peu, je favoue, à ce qui en a été dit hier.
On dirait que nous avons traité les États-Unis légèrement, avec malveillance, ou du moins avec froideur!
11 n'en est rien. On peut rechercher toutes les paroles que T. ▼. 13
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f ai dite< à ce ta\é\, totàmé tous ttiéft âfelds ; on n*y troui^il riêfi qui ne témoigne poilf les Étflts^bnift, pemr éëtte pÊûiè tlfttioti, la pldft sincère eMitné^ la pltiil haute con^dérttiotl. Je n'en ai jamais paHë, je n'a) jamais agi ebters eut ni avéè légèreté, n) atec froideur. J*ai maîntenn rindépétidaneé de la politique de tnon pays et ee qae j'ai regardé ceamie soft intérêt dans une question seeohdaire.
Et quant à la question des rapports gëftéMùt dea deux pays, qu'ai-je maintenu, qii*ai'je établît qu'aV^jë ahflMèé le prettiler? Une poHtiqnè que personne fi'a Aédatimêe^ ^ue personne ne désavouerait^ j'ose le erbiré, dans eetfe «neeinté, la politique de la neutralité^ de la netitralité vt-aie^ àméie el sériedse.
Yoflà notre situation enters les Étata^Iflis, foilà la «Mduite que nous atons ten«e ; qu'y a-t-il là qui féasemble É ée 4tt*0rt téus uti disait hier?
Je bornerai là eette revoe; j'ai hAH! d'en finir atec la po- Ktiqne extérieure et d'arrrter à la politique Intérieure, bien picis pressante et bien plus importante daila le dtaeenrs qu'a prenoneé Itter l'hdnoraMe préopinant.
Un seul mot, en finissant, sur le caractère général de mrtre situation extérieure.
Oui, nous voulons tons la (Mlitiqite de la paix ; flous tMlons tous que cette politique tourne atl |Mflt de fa èonsîdémtron, de rinfloence, de la grandeur dé Éiotre paya. Je lie conteste cela à personne, pas plus à Pbppositiofl qif'à la nMjorHé : cf'est là notre peni<ée, notre intention à tous ; mais toici ce qui arrite.
Il y a une manière de pratiquer la pdtitiqiie de la paii, qui fait qu'au bout de quelque temps, et il ne faut pas l<togtemps {On sotÊrit)^ la paix né paritft sAre & personne, ni eb France, ni en Europe. La paiis'hiqtiiètepourelle-ititoe; elle subsiste, on ne veut pas la détruire ; mais on n'y cotapte (Ms, on n'en jodit pas. En même temps, les goirtemeilients étrangers s'inquiètent ft leur tour, s'éloignent un petf de flous, se rapprochent entre eux ; il se Mpand une maittaiae
impression sur l'état intérieur de la France, de mauvaié ()ronostic8 sur son avenir. Voilà ce qui arrive au bout de très-peu de temps^ par une certaine manière d'entendre^ de paHer et de pratiquer la politique de la paix. [Rires et approbation au èentre,)
Il y a une autre manière d'entendre et de pratiquer cette politique qui fait que^ non-seulement au bout de quelque teittps, inais même après avoir été mise à une longue épreuve, après avoir passé par des incidents compliqués, par des traverses difficiles, la paix cependant compte partout sur elle-même; tout le monde la regarde comme sûre. Elle peut pl^odiguer ses biens, on ne redoute rien pour sa durée. Et éti même temps une opinion favorable se répand partout sot l'état intérieur de noire pays, sur raffermissement de seé Institutions, sur son avenir. Vous pouvez sortir de cette enceinte; vous pouvez aller partout en Europe, bors d'Europe; vous pouvez écouler ce qui se dit dans l'intérieur des gouvernements, le cri qui s'élève au sein du public : partout tôtis entendrez porter, sur Tétat actuel de la France, sur son ftteÀir, les jugements, les pronostics tes plus favorables. (C*M vrai!)
Vous seuls et vos amis, messieurs, pensez et dites que deputB cinq ans la France n*a pas grandi, ne s'est pas affermie dàïis Topinion du monde ; oui, vous seuls et vos amis le disent. Personne en Europe, entendez-vous, personne, ni dans les gouvernements, ni dans les peuples, personne ne le pense, personne ne le dit. (Très-bien! très-bien/)
Tout le monde pense et dit le contraire, et c'est là le réitftÀt de Ift manière dont ta politique de la paix, que vous iMtAé^ comme nous, est entendue et pratiquée par nous, tandis que si elle l'était par vous, à coup sûr vous seriez bien loin des mêmes résultats. (Au centre : Oui! oui I— Très-bien I --Kumeur» négatives à gauche.)
Je laisse là la politique extérieure ; j'arrive à l'intérieur.
Messieurs, le premier reproche qu'on nous adresse, l%onotable M. Thiers le rfifdisait hier brièvement ; mais il a été
si souvent reproduit dans cette enceinte que j'y veux absolu-*
ment répondre : c'est de n'être pas^ dit-on, un gouvernement
parlementaire.
On nous accorde que nous avons la majorité, que nous l'avons depuis longtemps, qu'elle a subi et traversé de difficiles épreuves, qu'elle s'est affermie dans le cours de cette session; mais on nous répète toujours : « Vous n'êtes pas un gouvernement parlementaire » ; hier, l'honorable M. Thiers disait : « Vous vous gouvernez comme un parti; vous tendex à devenir un parti, au lieu d'être un gouvernement, d
Messieurs, si on entend par là que la majorité, le parti conservateur a acquis en effet une unité, une organisation, une fermeté qui lui manquaient; si on entend par là que nous avons, depuis cinq ans, consacré tous nos efforts à amener ce résultat, on dit vrai, et nous nous en félicitons. {Ap^ probatian au centre.)
Nous regardons, et pour mon compte, je regarde ce qu*est devenu depuis cinq ans le parti conservateur comme la principale force du gouTemement constitutionnel dans ce pajs^ comme l'ancre principale de salut dans les épreuves auxquelles ce pays peut être encore appelé. Oui, il faut un parti compacte, homogène, décidé, ayant ses principes et son drapeau, le suivant avec fidélité el ayec fermeté ; le gouvernement constitutionnel est à ce prix. (Nouvelle el plus vive approbation.)
Nous avons fait, pour atteindre ce but, de grands efforts et de grands sacrifices. (Exclamations ironiques à gauche.)
M. César Bacot. — Oui, de grands sacifices.
M. le ministre, — Je ne crois pas que les honorables membres qui m'interrompent aient compris ni pressenti ce que je veux dire.
A gauche. — Si ! si I
M. DB Bbaumont (db la Somkb).— Nous avons très-bien compris.
M. le ministre des affaires étrangères. — Voici ce que j'appelle les sacrifices que nous avons faits.
Nous avons sacriCé des amitiés qui nous étaient chère. des appuis, des alliés qui nous étaient utiles, pour maintenir Tunité, l'homogénéité du parti conservateur, pour ne faire aucune concession contraire à ses principes, à ses sentiments, à ses vœux. Oui, nous avons fait ces sacrifices-là, des sacrifices qui nous imposaient de grands efforts, qui nous faisaient courir de grands risques.
M, Odilon Barrot. — ^Je demande la parole.
M, le ministre des affaires étrangères. — Nous les avons faits dans l'intérêt du gouvernement, dont le parti conservateur est l'appui le plus sûr.
Savez-vous quelle a été l'influence de ce qui s'est passé dans le parti conservateur sur vous-mêmes, sur Topposilion? C'est le progrès du parti conservateur, de sa constitution ferme et décidée qui a amené, de votre côté, ce que vous avez appelé la fusion. (Réclamations à gauche, — Approbation au centre.)
M. Odilon Barbot. — C*est le contraire !
M. le ministre des affaires étrangères. — Vous avez senti deux choses: d*une part l'impossibilité de démembrer, de diviser, de désunir le parti conservateur ; de l'autre, la nécessité de rallier, pour lutter contre lui sous un même drapeau, sous une même direction, toutes les parties de l'opposition. Vous avez bien fait, et dès le premier moment je m'en suis félicité, et j'en félicite la Chambre et mon pays.
Je ne crois pas, vous me permettrez de vous le dire, d'au* très que moi, et l'honorable M. Thiers lui-même, vous l'ont dit quelquefois, je ne crois pas que vous soyez encore, et de bien longtemps, un parti de gouvernement. (Rires approbatifs au centre.)
Je crois que la situation, les principes, les 8entimentI^, les habitudes, les traditions, tout ce qui constitue un parti de gouvernement, vous manquent encore. (Nouveaux rires.)
Un membre.— Les traditions, c'est vrai ! (On rit encore.)
M. le ministre. — Mais enfin vous vous êtes mis en marche dans cette voie, et je vous répète que je vous en félicite;
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i'.tiino iiiliniinciil iiin'iix ct^Ia i|Uf lanarcliic, l'iiicohcrence (;l riin[)iii<sanLL' qui ivj^naunl aupuravanl dans Icb rangs de l'opposilion. {li'cianialions à qauch(\ — [Uns d'adhésion au centre.)
M. Havin. — riïit-ce en 18'^9 (ju'il en rtait ainsi ?
M. le ministre des affaires <tranf}eres. — Vous avez bien fait de NOUS constituer en mi iiianil paiii, et do prendie l'honoralde M. Tliiers ponr chef. (Nouvelles réclamations à ijauche. — Rires bruyants au rentre.)
M. Gaumku-Paghs. — (le n'e^t pas sérienx.
M. (il\kt-1)ksF(»ntainks. — Von» >aNez bien que personne n^i ab'licpié.
M. le ministre, — Il n'y a pas l(.ngtem|)s que M. Thiers s'appelait liii-inènie, à celle tiibnnc, iheF de l'opposition . {Son ! non ! — Oui ! oui !}
M. LEnuu-l»OLi.i>. — Je duniiinde la [nrole.
M. le minislre. — .Messieurs, rV>t une (|uesti(»n que je vous laisse à ii'iiKn- lulie \(»n>. [On rit.]
M. I.Eiiur lioLi.iN. — Je deni.iiide la p.ii'tde.
M. le minisire, — Mais peiineltez-nioi de eroiie que Tcxt-mple du pu ti conseï \ »leur cl la ncvessilé de volie situation ont conliilmé à auicm-r te résnllal que, pour mon eomptr, je it'i^aj- le cnurne un pi«i^iès, et ijui ne me parait pas au^•si a'xiner (ji.i; je le eritjais lout à l'Iu'ure. [Souveaux rires au rentre.)
A (fauche. — (Vesl imo «.onn'ilie !
M. le ministre, — Je ne i éponds a aneune interruption qui ne parait pa> mériter une réponse. {Très-bien!}
Je laisse là l'ojiposition...
M. DK MvLrwiJ-E. -- r«ar.it'z-y nne jdace en cas^ de besoin î
M. le ministre. — F.l je leMrns a la niajoiilé.
Messii'iirs, eonirne je le disais lout à l'heure, on reeonnaît que nous avons la in;i|oiiic; mais on nou> fait un reproche énorme : elle est l.>r ..-e, dit-on, par la corruption et aux dépens de la vérité du gouvernement représentai il.
Jf, M fitnirlrt, ^hn^ change pa« li^ Uraiet in n^ror c)Mf je Im afio^pto ddiif leur plu» dure »implicjtë.
Medfiettffy je suit fprt accoutume aux i4ée» et au langage da rapp^utiou » eapeudant, paroieties-inQÎ de le iir^^ j'a» Buif taiiJQurs surpris» et tous les jpurs plus lurpris.
L'opposition a conSaiipe dans ous institutions i elle las aima ; alla af oit à leur principe, à leur ▼ertu, Eh bieu| e«t-ce que nous ne vivons pas depuis quinze ans, depuis cipq ani an particulier, aoua Tempira (le nos institutions? Est-ce qn^llai na 9a iMploianl paa libreaneni? Est-ce que nous n'f piiOPUi pa4 tous, youspoiupna nous, la place qui nous appaiv tient ? Le combat qui existe entre nos deux politiques, entra vous et noua, ça sont iiof institutions qui Popt vjdi; c'est par la mouvamaiit, par le libre d«^Teloppemept de nos institutioni» que vous avez été battus.
U>r8que tous a«ex ajOMli quelque chose à no9 institutions, lorsqu'un nouveau développement est venu s'f joindra, par asample, lorsque la pubiiciUi des vqtes dans ceite Chambre est vaoïfa couronner no^ discussions, est-ce que noui y avons purduTEitrca que le parti conserFataur et la gouvernement s'en loot mal trouvés t Vpe liberté de plus, une publicité da plus, cela tourne et tournera toiyours pour nous et contra fous. (4ppro6«t»on ou csnire.)
Je na suppose rien^ je ne prédis rien, je raconte des faits paiséa a( notoirai.
Ca n'est pa» seulement dans cette Chambre, messieurs, c'est au dehors de cette Chambre que }ea m^mas résultala a*accompliasant, et par les mêmes moyens.
4u sein de notre société, sur tous les points de notre tarritoira, le^ institution^ libres abondent , les élections, les libertés, la discussion, la publicité, les conseils généraux, les fomaih municipaux, la garda nationale, partout, d^ns Teniaqnbla de cea faits, la majorité nous appartient ; partout la liberté, la discussion, la publicité nous la donnent, nous l'ont donnée.
Lorsque, dans le sein de ces libertés locales^ de ces pouToirs électifs, des dissidences se sont élevées, lorsque Popinion et la politique du gouvernement se sont trouvées aux prises avec celles de l'opposition, et qu'usant de nos moyens légaux, de nos ressources constitutionnelles, nous avons invoqué le sentiment, la décision du pays^ à Grenoble, à Toulouse, à Angers, ailleurs, qu'est-il arrivé! L'élection et la publicité nous ont donné la victoire. (Approbation au centre.)
Cela est arrivé sur un si grand nombre de points du territoire qu'on ne saurait nier sérieusement que nous sommes sortis victorieux de cette multitude d'épreuves aussi bien que des épreuves dans cette enceinte.
Ces institutions libres, actives, puissantes, dont tout le
monde use^ elles sont déjouées, annulées^ détruites par
quoi î Par la corruption !
Quelle injure faire i nos institutions et au pays! {Mur» mures à gauche,)
M. DB CouRTAis. — Je demande la publicité de la liste des libéralités du ministère dans tous les arrondissements !
M. le ministre, — Si quelqu'un des gouvernements qui se sont succédé parmi nous, si l'Empire était là avec toutes ses forces, avec tous ses moyens, je ne veux pas dire de corruption, mais de séduction, oh! je comprendrais qu'il exerçât l'ascendant que vous nous attribues. Je comprendrais qu'il parvint à déjouer, à annuler ces institutions libres dont je vous retraçais tout à l'heure l'action. Mais avec les moyens dont le gouvernement actuel dispose {Exclamations à (^auc/ie)..., avec ces moyens si petits^ si subalternes, supposer qu'avec de tels moyens le gouvernement vienne à bout de dompter, d'annuler de grandes institutions libres! Et cela en présence d'une opposition qui, à l'en croire, possède seule l'intelligence des intérêts généraux du pays, l'intelligence des idées élevées, des sentiments généreux, qui a le monopole de tous les grands ressorts moraux qui peuvent agir sur le pays ! (Rires approbatifs au centre,)
Au milieu de telles institutions, en présence d'une telle opposition^ attribuer, à la corruption des sumumérariats et des débits de tabac, des résultats tels que ceux que vous signale!, cela n'est pas possible (Adhésion au centre) ; c'est une injure pour le pays. {Approbation.)
Oh ! je sais bien comment vous expliquez ce résultat ; vous dites : Le pays dort, le pays est indifférent^ le pays est adonné aux intérêts matériels et laisse faire le pouvoir.
Messieurs, la Restauration n'est pas encore bien loin de nous. A cette époque-là, le gouvernement disposait de moyens bien plus, nombreux, plus étendus.
A gauche. — Non ! non !
M, le ministre des affaires étrangères, — Oh! oh! si je vous en faisais l'énumération !...
Les libertés, à leur tour, étaient bien moins étendues, bien moins actives, bien moins vives. Et cependant le pays ne s'est pas laissé endormir; le pays ne s'est pas adonné aux intérêts matériels.
Savez-Tous pourquoi T
Parce que le pays se méfiait de son gouvernement, parce qu'il avait une secrète inquiétude pour les principes qui lui sont chers, pour les intérêts moraux, les sentiments moraux qu'il a à cœur. Voilà ce qui tenait le pays si éveillé, si vigilant, ce qui a fait qu'il s'est si viyement défendu. {Approba^ tion au een^e.)
Savez-Tous pourquoi le pays ne fait pas aujourd'hui ce qu'il faisait sous la Restauration ?
Parce qu'il est tranquille sur ces grands principes, sur ces grands intérêts moraux qui lui sont si chers et qu'il a si bien défendus. (Nouvelle approbation,) Il est tranquille^ parce qu'il sait que le gouvernement ne les menace point , parce qu'il sait que le gouvernement est, au contraire, établi, fondée enraciné au sein de ces principes et de ces intérêts moraux du pays. Voilà pourquoi le pays est tranquille. Et tranquille sur sa grande existence morale, il fait paisiblement ses affaires quotidiennes. (Rires à gauche.)
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Messieurs, si la pays retrouvait quelque motif sémux d'inquiétude et de préoccupation morale, soyes-en certaiRê, vous le verries aussi actif, aussi vigilant qu'il Ta jamais ét4« Et si TOUS, opposition, vous aviez à lui présenter de grançtag idées, de grands intérêts moraux vfaimeqt nouveaux pour lui, et dont il ne fût pas déjà en possession, loyes sors que vous le remueriex profondément. (IVè««6tefi/ au csntrc.) Ifaîf ce n'est pas avec quelques idées accomplies ou usées (/linsf* — Approbation au centre)^ accomplies dans ce qu'ellei ont de bon et de vrai, usées et décriées dans ce qu'ellea on(d(9 faux et d'excessif {Nouvelle approbation au centre)^ que VQUf remuerez, que vous réveillerez seulement le pays. (NouveUes marques d* approbation.)
Croyez-moi; relevez tant que vous en trouverez Pocca^ion les faits de corruption qui vous paraîtront illégitimes, dangereux pour nos libertés. Relevei-les, c'est votre droit, ^^ert votre devoir; mais n'attribuez pa« à qpelquei abus iffoléli à quelques fautes de tel ou tel administrateur, ce« gvandf résultats dont vous cherchez la cause. Voici la vraie c%wse. Après la lutte qui dure depuis longtemps entre vous et npus sur la politique qui convient à la France, lutte qui se passfl sous le grand soleil du pays, au milieu de touiiss les (ibeitéf du pays, 1^ pays a donné et donne raison au gouvernemtpl et tort à l'opposition. Voilà la vraio, la grande cause de çê qui se passe. Toutes les autres sont misérables et ne valiml pas la peine qu*on en parle.
Voici le second reproche qu'on adresse k notre politique intérieure. Après la corruption des hommes vient la falsification du gouvernement représentatif. M. Tbiers s'est piain) de ce que» pon pas dans cette enceinte, mais en dehors de cette enceinte, on a abusé de ses idées et de se$ paroles à at sujet.
H. TmBRS. — Je ne me suis pas plaint.
M. U ministre. — Je retire le mol plainf. H. TbiefS ne sW pas plaint; il a parlé. Pour mon compte, je trouva sa susceptibilité naturelle et fondée.
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Je ne pense pas que H. Jhien ait à se plaindre plus qu'us atttre de |a presse et des journaux. (On rit au cêt^pe.)
S'il est attaqué, j'ose dire que je le suis bien autant qu^ lui. (Nouvelle hilarité.)
Je suis attaqué dans un plus grand nombre de JAMmaux que luîy auprès d'un public pliis nombreux, dit-on, que celui des journaux amis du gouvernement.
If. Thiers passe, à tort ou k raison, je n'en sais rien, il pass^ pour avoir sur ces journaux au moins autant d*iBfluence que je puis en avoir sur les journaux amis du gouvernement, (litres approbatifi au cerUre,)
Pour ce qui me regarde, messieurs, non-seulement je ne ipe plains pas de la presse, mais je n'en parle pas et je n'aurais pas pensé à en parler ; je trouve que la presse de ToppositioB n'est pas plus modérée que celje des amis du gouvernement; je la trouve moins modérée, et si l'on pense, comme l'honorable M. Thiers le disait hier, qu'elle a fait de grands progrès en modération, cela prouve qu'elle en avait d'immenses à faire (On rit), et qu'il lui en reste encore beaueoup à faire.
N'iaiporte 1 je laisse là la presse et je viens à la question même. Elle est très-grave, très-délicate; je veux en dire teute ma pensée, et j*espère que l'opposition, comme la majorité, voudra bien me prêter toute son attention.
Messieurs, on attaque tous les jours )a politique que nous pratiquons; on lui dit qu'elle est au dedans rétrograde, eontre-révolutionnaire ; au dehors faible, basse^ honteusn. On développe, on répète, on commente cette accusation, et puis, quand on Ta dépeinte ainsi, et au moment où on le (ait, on nous dit à nous, ministres, qui siégeons sur ces bancs : Cette politique n'est pas à vous.
M. Léoii DE Mauvillb. *- C'est ce que vous avex dit à d'autres.
M. le mtnulre. — L'honorable M. Léon de Maleyille ^ trompe; maïs je le remercie de l'interruption, parce qu'elle ■M fournit l'occasion d'en finir sur-le-champ avec un inci-
dent que probablement on rappellerait une autre fois.
Je ne suis pas accoutumé à me servir de mots qui ne me plaisent pas et que je ne trouve pas convenables. Cependant que la Chambre m'en permette un.
Je prie ceux des honorables membres qui ont la coalition en mémoire de relire tout ce que j'ai dit dans ce mémorable incident de notre vie politique. Je ne voudrais pas en occuper ici en détail la Chambre ; les récriminatious sont^ pour tout le monde^ du temps perdu ; mais je mets au déii qu'on trouve dans mes paroles » dans leur sens réel et dans leur texte, rien de contraire à ce que je vais développer à la Chambre et à l'opinion que je vais émettre sur la question qui nous occupe en ce moment. Je maintiens que ce que je vais dire est rigoureusement conforme à tout ce que j'ai dit en 1839, que je n'ai rien dit de plus ni de moins.
Cette précaution prise, je rentre dans le débat. On veria après, si Ton veut.
Après avoir accusé la politique que nous pratiquons, de tons les torts, de tous les vices que je viens de rappeler, on vient nous dire : a Cette politique n'est pas la vôtre; ce n'est pas vous qui l'avez inventée; vous êtes les instruments trop faibles, trop complaisants, de l'influence qui lavent. Si, nous avionsToulu faire comme vous et nous y prêter, nous serions encore sur ces bancs. »
Voilà le langage qu'on nous tient.
Messieurs, comment voulez- vous qu'en entendant ce lan* gage, il n'y ait pas des hommes qui disent que la responsabilité est déplacée, et qu'on la porte là où elle ne doit pas être?
Il est impossible que cette conséquence-là ne soit pas tirée par certains hommes.
L'honorable M. Thiersn'a certainement pas eu l'intention qu'on lui a supposée. Mais nous avons tous trop d'expérience pour ne pas savoir que les bonnes intentions ne suppriment pas les mauvaises conséquences. (Écoutez 1 écoutez/)
La Révolution française a offert bien des exemples de cette
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erreur; de très-honnêtes gens, des gens de beaucoup d'esprit, ont posé des prémisses dont ils ne voulaient pas les conséqueoceSy et ils n'ont pas pu y échapper.
Quand on ouvre la source, elle coule; cela est inévitable.
L'honorable H. Thiers a revendiqué un droit à cette tribune, celui d'examiner si l'influence de l'un des trois pouvoirs^ la couronne, n'était pas excessive.
Sans doute ce droit existe^ je le reconnais parfaitement.
Mais^ autre chose est un droit, autre chose est l'usage que l'on en fait. Il faut se bien servir de son droit; il faut s'en servir à propos, dans l'intérêt du pays, selon les circonstances où il est placé, et selon les vrais principes du gouver* nement au ^ein duquel on vit.
Eh bien 1 a-t-on usé sagement^ utilement du droit que je reconnais? Dans les circonstances où nous sommes, en a-t-on usé d'une manière conforme aux principes de notre gouvernement et aux intérêts du pays? Voilà la vraie question.
Messieurs, nous travaillons tous, vous comme nous, à fonder un établissement monarchique. C'est le quatrième que nous travaillons à fonder depuis soixante ans. Nous avons voulu fonder la monarchie de la révolution en 1791, la monarchie de l'empire en 1804, puis la monarchie de la restauration; elles sont tombées toutes les trois. Nous sommes h notre quatrième essai d'établissement monarchique.
Cela prouve deux choses : cela prouve que la monarchie est bien nécessaire à la France, puisque Ton y revient toujours, et en même temps qu'il est bien difQcile de la fonder solidement.
Pourtant notre quatrième essai de monarchie est fondé sur le plus respectable des principes, sur celui qui supporte .le mieux toutes les discussions, sur le contrat mutuel entre le prince et le peuple. (Mouvement.)
Cette monarchie a de grandes difficultés à surmonter; elle a toutes celles que lui ont léguées les essais précédents de monarchie; elle a contre elle les partisans de toutes ces mo-
nArehies qui ont ëtë renversées, puis elle a ses dilBcultëi prcpfft^s. Permettes -moi de vous en signaler une que je tiens pour une des plus graves t
Il Se trouve parmi lés amis de la monarchie de tUO, parmi les heitimes qui ont contribué à la fondei* et qui veulent réellement la maintenir, il se trouvedes hommes qui, lorsqu'une chose ne leur convient pas, se croient le droit de lui dire : « Que né nous disiex-vous cela en 1830? »
il est grare de s*entendre dire ces paroles;
M. Odilon Baruot. — Si elles sont fondées sur le contrat!
Mi k minUtrë des affaires étrangères. — Ce n'est pas la pre» nière fois que je les ai entendues: Je les ai entendu prononcer dans la salle qui existait avant cellë*ci, par un honorable membre de ce côlé \Ib côté gauche), en 483tj |)ar Thoiiorahle général Lafayette, à propos du programme de l'Hdtel de ville qu'on disait violé; L'honorable général Lafayeite iï^ sait aussi, alors : « Que ne nous disies-vous cela eti 1890? •
J'eus rhonneur de dire alors qu'à coup sûr personne n'avait la fatuité de croire qu'il eût disposé de la France et de M couronne, et l'eût donnée au prince qui la portait. (Ap' fhfSdtûm au centre.)
C'a été la bonne fortune de la France de trouver dans sori sein, en 1830, le prince qui porte la couronne. {Vhè adhÉ^ iitmi) C'est la France elle-même qui s'est donhéeà int; personne n'en a disposé, personne n'a pu faire qu'il en fût autrement. (NouveUe adhésion,) Je repousse pour mon comf^te^ aujourd'hui comme en 183t , ces bouffées d'un orgueil fH- V^. . . [Au cenh'e : Très-bien ! )
M. JuLBS DE Lastbtrib. — D'un orgueil frivole 1 Je demandé pardon à M. le ministre...
Jlu esnire. — N'interrompes pas!
M. h préêident.~^\ou$ n'aves pas la parole.
M. JuLBs DB Lastbtrib.— M; GuiBot me tera reeolmaiasillt ^and je Ini demanderai...
M: le président, — Vous ne pouvez interrompis TorUtéHr
f Hwieyr» t^ons.— Mais si M. le ministfe lé permet?
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M. le nHnittre des af aires étrangères. '^fion^ je ne le permtê pat; Je ne veux pas 6(re interrompu. i... Je n'attaque personne
M. fts BtAimoirr (ot la Soxmb). — Quand vous éikm dbns l'eppolitioBj tous ne disiez pas cela.
âmeèntré, — N'interrompes pas. . . Laisses parler!
M. fo minisirB. — Si on avait dit à la France^ en 4839, qu'an bout de quinte ans elle se trouverait dans la situation «à êiie est aujourd'hui y qu'elle jouirait de toute la liberté^ de foule ia prospérité, de toute la sécurité dont elle jouit^ felle le serait féKeitée, et elle aurait béni Dieu plus encore qu'elle ne Ta fait au nloment eu elle a été tirée de Tanarehie. (A^ proèolion au centre.)
le reprends le fil de mes idées.
Messieurs^ pour fonder notre monarchie à travers toutes eee diffietiltés, savet-Tous que ce n'est pas trop du concours telif, énergique^ de tous les grands pouvoirs publies, de la couronné comme des Chambres? Savez-vous que c'est un bonhetir immense pour la France que cette couronne se trouve douée de tant d'intelligence, de fermeté et d'un dévouement adinirable an pays? {Très -bien!) Cela se dit partout en France et dans le monde; je ne vois pas pourquoi il serait ifltefdit de le dire dans cette enceinte. (TrèS'bienf)
M. LBDRU-RoLLiif. — Alors on peut en faire la critique 1
Mi le ministre, — En présence de tels faits, au milieu de Mlles difHcttltés, quand déjà de si grands succès ont été obtenus, et qu'il reste encore cependant tant à faire, pour iBon compte je suis décidé à prêter à la couronne tout l'appui l|ui est en mon pouvoir; je suis décidé à trouver bon qu'elle déploie pour le pays tout ce qu'elle possède de sagesse, de tennèté et de dévouement. {Ttès4}ien!)
Cela est-il conforme aux principes constitutionnels? Gela eH4l dans la vérité du gouvernement représentatif? J'en Ms profondémeill convaincu, et je vais vous en dire mes
nRSS^H.
Nout nous faisons évidemment, vous et nous, des devoirs
des conseillers de la couronne et du pays dans un tel gooternement; des notions très-différentes, et c'est de là qoe vient notre dissentiment.
Je me regarde, à titre de conseiller de la couronne, comme chargé d'établir et de maintenir Taccord entre les grands pouvoirs publics, mais non d*assurer la prépondérance de tel ou tel de ces pouvoirs sur les autres. Non, ce n'est pas le devoir d'un conseiller de la couronne de faire prévaloir ni la couronne sur les Chambres, ni les Chambres sur la couronne ; maintenir l'accord entre les grands pouvoirs, les amener à une conduite commune, à une même idée, à une même volonté ; voilà le devoir des conseillers de la couronne, voilà le gouvernement représentatif. (Tré^-Wen/)
Pour cela qu'y a-t-il à faire? il faut traiter avec tous les grands pouvoirs ; il faut les prendre pour ce qu'ils sont en effet, pour des êtres libres, intelligents, qui ont leur situation, leurs idées, leurs sentiments, leur volonté ; il faut les convaincre; il faut agir sur leur raison, sur leur volonté; il faut s'entendre avec la couronne comme avec les Chambres ; il faut faire compi*endre, admettre à la couronne les idées du pays, les conditions de l'accord entre elle et les Chambres; il faut amener ces transactions desquelles naît l'unité du gouvernement. Voilà le gouvernement i-eprésentatif. (Très-hienl très-bienl)
On parle d^indépendance, et on a souvent, à l'occasion de la question qui nous occupe, prononcé ce mot à cette tribune. •
Messieurs, je fais grand cas de l'indépendance; je suis convaincu qu'il faut en porter beaucoup dans les conseils qu'on donne à la couronne et dans les résolutions qu'on prend vis-à-vis d'elle; il faut l'avoir, l'indépendance; mais l'afQcher, jamais ! {Très-bien/ très-him!)
Je suis assez vieux pour avoir vécu sous bien des pouvoirs. (Rires et bruit à gauche,) J'ai vécu à côté de plusieurs d'entre eux, sans contact avec eux ; j'en ai servi d'autres ; je suis sûr qu'il n'y en a aucun qui m'ait jamais trouvé servile ou com-
plaisant; je ne crains pas qu'aucun des pouvoirs avec lesquels j*ai traité me taxe de dépendance. Mais, je Tavoue, j'ai soif de déférence et de respect envers les pouvoirs qui gouver- 'nent mon pays. (Très-bien/) Et s'il m'arrivait, ce qui m'est arrivé^ s'il m'arrivait de me trouver en dissidence^ et, permettes-moi cette expression^ en lutte avec eux, avec l'un d'entre eux, bien loin de le laisser voir, je m'efforcerais de le cacher. (Léger mouvement.) Il ne faut pas faire assister le pays à ces difficultés intérieures^ à ces débats intérieurs qui se passent dans le sein des pouvoirs; il ne faut pas porter sous les yeux du pays leurs faiblesses mutuelles et les transactions auxquelles ils sont amenés. Non; je ne mettrai jamais mon indépendance h tirer vanité d'une telle situation. (Vive approbation au centre.)
Voici encore^ dans cette grave question^ un point sur lequel je crois que nous différons, vous et moi.
C'est ma conviction qoe le devoir d'un conseiller de la couronne est constamment de faire remonter le bien à la couronne elle-même. Elle ne répond jamais du mal ; la responsabilité ministérielle la couvre ; mais c'est la couionne qui fait tout le bien.
M. DB LA RoGHBJAQUBLBiif. — Et pourquoi 1830? (Bruit et mouvement prolongés,)
M. le ministre. — Messieurs^ je dis que la couronne fait tout le bien, et que c'est le devoir de ses conseillers de le faire toujours remonter jusqu'à elle.
Il y a eu^ de tout temps et dans tous les pays, des conseillers de la couronne, des ministres de la couronne qui se sont appliqués à l'effacer, à s'interposer entre elle et le pays pour se grandir eux-mêmes et eux seuls. Ce n'est pas mon goût ni mon devoir. (Mouvement approbatifau centre.) Je crois qu'au contraire il faut s'effacer au profit de la couronne et pour laisser aller à elle la reconnaissance publique. [Chuchotements à gauche.)
C'est à cela que je mets ma dignité (Mouvement) et ma fierté; cl je trouve les autres fiertés un peu vulgaires et su-
baltcrncs ( Api>rob(itioii an centre et rumrurs à Çfauche.)
Va je ^Liis hicMi coiivaiiicii (jijo. si je morile un juiir quelque place (l.ins le souunir el la ii' oiuiaissaiiec de nmn j)ays. je n'en serai [>is {)i'i\é paice (]ue je me serai montré, clans mes rapports avec la coinonne, j)lus délérent et plus respectueux. (Approbation au centre.]
Voila Comment fentends le i:oiivernemenl représentatif, la monarchie consliluiioiincllt' ; je crois que c'est là la véritable, la seule ipii réponde en mènu' temps à ces besoins de stabilité et d'unité du t;ouv«'i nement dont la monarchie est rirnage, et à ces nionvenients de la liberté et de l'esprit public pour 1( sijuels sont faites nos inslitniions.
Messieurs, j'ai dit sur la politiipu* intérieure du cabinet, comme sur sa politi(|ne extérieure, ce cpii m'a paru répondre à ce qu'avait dit hier Tlionorable préopinant, et 5 ce qui a été dit maintes lois dans le cours <le nos débats. Il me reste encore ijneKpies poinis à toucher, à toucher en passant, comme l'Iionornble })réopi!iant Ta tait hier; je prie la Chambre de vouloir bien me pei mettre deux ou trois minutes «le repos.
(Lu séance est suspendue pendant un quart d'heure. A (|uatre lieures, la diseussion est reprise et M. le ministre des affaires étranj^ères reparaît à la tribune.)
M, le ministre des affaires étranijeres. — Me>sienis, j'ai hâte et l)es'>in de linir, car je suis pies «l'être au bout de mes forces, et proliibleinent la (.haml)re de sa patience, (^'on/ non! — Parhz! parlez!)
Cependant, il y a encore «pudipies points que je ne puis me dispenser <le touchei- comme l'a fait hier riionorable M. Thiers, et le premier e>l poin- moi un devoir.
L'honoralde M. Tliiers a [jroui'ucé le nom du président du conseil, de M. le marc'chdl S(Mdl, nom i^loneux, comu)e il l'a dit lui-même. Mosieurs, une telle liUnie, la gloire
d'une telle épée est bonne pour devenir le drapeau d'une politique d'ordre et de paix. [Très-bien!)
M. ie maréchal Soult a tenu à honneur d'ôlre président d'un conseil qui pratiquait celte politique, et le conseil a tenu à honneur de l'avoir pour son président. (Très-bien I très-bien !)
Nous sommes, en fait de responsabilité politique^ aussi difficiles^ aussi exigeants que peut Tètre Thonorablo M.Thiërs; je pense, comme lui, qu'il ne doit pas y avoir lih acte, dans la politique du gouvernement, qui ne soit couvert par la responsabilité des ministres qui siègent sur ces bancs • si tout le bien, comme je le disais tout à l'heure, doit remonter à la couronne, tout ce qui peut être imputé à faute, tout ce qui peut être discuté comme faute devient matière de responsabilité à l'instant et doit être couvert par les conseillers de la couronné.
M. DE LA RocHEJAQUELEiN. — Très-bieu ! voilà des principeë monarchiques !
M. le ministre. — Eh bien ! le cèlbitlet tient ft horineur 4n't(ne gloire comme celle de l'honorable maréchal Sdult 8*associe à la responsabilité d'une politique d'ordle et de paix. C'est là sa part datis notre politique. Les combats de cette enceinte, les luttes paileincntaire>, la responsabilité de cette tribune sont pour nous : c'est aussi une gloire que noùâ travaillons à conquérir; l'honorable M. Thiers, l'honorable M. Odilon Barrot l'ont acquii^e, l'ont cherchée comtnenous... (Rumeurs à gauche.)
Et nous avons acquis ici, comme eux, le droit de po^te^ cette responsabilité que nous acceptons pleinertietit. On a essayé p\ns d'une fois, depuis que le cabinet existe, de semer dans son sein, à la faveur des difficultés qu'on a indiquées hier, un peu de dissension ; elle n^y a jamais pénétré ; l'unloh a été aussi constante dans le cabinet que l'unité dans sa politique : il en sera totijours ainsi. Nous t'avons assez prouve depuis cinq ans pour que cela ne soit pas mis en discussion. Tant que M. le maréchar Soult nous prêtera le dlupeau
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(le son iinin et de sa gloire, lant([îr'il vivra, lanl qu'il voudra^ nous tiendrons à lionneur de Tavoir |>our notre président, et nous nous [H'ésenterons ici |)rels à soutenir sous ce drapeau, et pour acquitter la responsai)ililé du gouvernement, tous les combats que Popposiliori jugera à propos de nous livrer. ( Très-bien ! très-bien !}
Je passe au dejiiier point qu'a touché riiouorahle M. ïliiers. ]| a parlé du parti légitimiste et du clergé, et de ce qu'il a ap[)elé notre tendance, notre faiblesse pour ces deux portions de la société française.
Messieurs, nous avons beaucoup d'estime [)our la plupart des hommes qui composent le parti légitimiste; nous taisons grand cas de leui' positiun sociale, des idées et «les sentiments qui les animent. {Légères rameurs à (fauche.)
Ilien ne m empêchera de leur rendre jci justice selon ma pensée.
Nous avons prouvé dans des occasions délicates, difliciles, que nous ne l<Mnhions point envers eux dans les faiblesses qu'on nous repioche; nous avons prouvé (|ue nous savions nous compiometlre avec eux et repousser leur hostilité dès qu'elle se montiait ; mais c'e>t nnlie désir (jue l'ensemble de notre politique, l'étal de noljc pays, Tempire de nos institutions, rallient successi\ement tout ce qu'il y a d'éclairé, d'honorable et de considérable dans celle j)orlion de la société fiançai se.
M. DE LA UocuK.îAgL:KLFiN. — Jc demande la parole. {MouveineiU et bruits divers.)
M. le uiinistre. — Que la Chambre me permette d'appeler ici les choses par leur nom et d'eu parler tout simplement, comme si nous étions au milieu d'une conversation parfaitement libre, et non pas dans une assemblée politique.
C'a été [lendant des siècles un giand lort de la noblesse française, et un grand mal })our la France, (pi'elle n'ait pas su prendre dans le l)ay^, au piolit de son gou\ernement et de ses libellés, le rôle p(»lili([ue au(piel elb' était ajjpelée : non, elle ne l'a pas su, à aucune cp(^que de notre histoire; elle n'a
SU que vivre dans Tisoleinent de ses terres ou dans les complaisances de la cour.
M. DE LA RocHejAQUELBiN^ — Et sur Ics chanops de bataille ! [Mouvement,)
Plusieurs voix, — C'est vrai ! c'est vrai!
M. le ministre. — Oui! oui! d'accord, noblement et patriotiquement. (Mouvement.)
M. DB LA RocHEJAQUELEiN. — A la bonnc heure!
M. le ministre. — L'intelligence de la vie politique^ de so;i rôle politique lui a toujours manqué. {Mouvements divers,)
C'est la bourgeoisie française^ la classe moyenne françai; 3 qui a été obligée de conquérir toutes nos libertés, tous le: éléments, tous les fondements d'un gouvernement libre. C'esi à elle que la France le doit.
H. GARNiBR-PAGks. — Et au peuple ! (Rires au centre.)
M, le ministre, — D'accord , el au peuple derrière elfe ; oui, d'accord !
M. Garnier-Pag^s. — Retirez cette expression-là !
M. le ministre. — La classe moyenne française a donné depuis 4844 des preuves bien rares et bien belles d'intelligence et de courage politique; elle a prudemment mais fermement défendu et conquis pied à pied ses libertés sous la Restauration; en 4830 et par la conduite qu'elle tient depuis quinze ans, elle a fondé à tout jamais le gouvernement libre, le gouvernement représentatif dans notre pays. (Rumeurs à droite.)
Mais elle sait que les bienfaits, les honneurs, les gloires d'un gouvernement libre ne lui sont pas réservés à elle seule , que ces bienfaits appartiennent également à l'ancienne noblesse française, le jour oii elle saura en prendre sa part, et au peuple, comme le disait l'honorable M. Garnier- Pagès, au peuple, à mesure qu'il s'élèvera et satisfera aux conditions qui donnent entrée dans la vie politique. {Murmures à gauche,)
M. Garnier-Pagâs. — Le peuple donne et renverse des couronnes; vous l'avez vu en 1830.
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.1/, /'' min/sfr''. — I t \i.' i' -lilhjiU' cl li'> luc'iif.nts (lu •^oiivcrmMjit'iil lihic smit Moiip Idii , .iii\ i;irîiit> (oinliiinns pour tous. Nous .'iviMis le t(M me o<|)"ir (\\\c toiilis les clii>sos s'y ralliei'oiU sncces-ivinicnl. ' llrchiiuittimis à ijniirhe,)
M. Taim vMHKU — 11 n'y m i»as c cîa'^M's ni FjaiiLC.
M. If* ministr<\ — Il liiit ([ïio je iii'.nrètc ini moment pour ré[w^'i<l'"'' •'* "'"^' iiiliMpell.iiion, à une inkTjuplion que je ne puis laisser passeï ii!.i|)rr(;iie, eai elle rt'ji'intl à un eertain él.it de heaumui. d'espiils
On se cluupu' du n.ot cln^^cs. [Oui! uin !)
Messieurs, ruMi n-' peutsiippi iiniTriiirL^alité dans ce monde. Il y a des dioils cpii .voni le> rnrnio pom l<ius ; mais il y en a (|ui ne s«»nt pas les nièinrs |«iur tmis. [li'chimdtinns à (jauche.) Comment? Ksl-ee que les droii^ polliiipies sont les mêmes pour lotis*'
M. LFUKr-noi.ijN. — C'(^<t là rineonv ("nient.
M, le mi}>)stro ih-s (iffityrs f(i'<i)i'i>'rrs, — J\'n tends dire que c'esl l'itKdUMMiii'iil de inliT' it-iiiine pnliliqne ; (piant à moi, je ne leuiiil-' pas * cl i enninie u.. inciiuvénienl : je ne suis pas partisan du '^nlliaui' nni\ers(l; je suis couNaincn ipie li' MilTia^c uni -im'I t-l l.i mnit de la liberté aussi l)ieu (pie de Tordie [Apinufiatiui} sur nu f/rauil nombre fie hdîirs.)
Je rej;iid(' rini'ja!il(' d.ms l<a di-ti iliiilidn des di'oits |>oliti(^ues eomme la (.aarlition iucmI ildc d'i ne ;j;riinde souitHé, et connue la coumnj - n. e des iiu^i^iliti-s de laif, m il('>rielles et intellechudics, «pii existen' m''ei':->,rn('ihent dans son sein. [^Approbahon an (-''nlrcj
('/est là ()onr nous, aux Inincs d- ni's in>tit':tions et de nos lois, une \c\\\v hors de coiilcstalinn et qui ne piMit pas être dis(Ul(*e dans (Utlc (Mui-inle. Ce ph- jV->[»ei'e, ce ijue je disais tout à I'Iichk', < 'c-l que le- I^Mu-ais (pii pendant loni^teinps îToiri p.is -onipii^ '('s c ^idilidu^ de la vie p()litupKî et n'ont p.i> su '\ a^>o(i.-y rfi |)'e'idioi,l leur part, se l'oi'meiont pen à .en â ce: ap: renti^>aL:e, et \iendront exercer avec nous les droits p'iitnpjes de la Krauce ; de
nine que les Français qui ne sont pas encore, par leur situation , par défaut d'indépendance ou de lûroières, assex élevés pour entrer dans la vie politique, s'élèveront progressivement^ et qu'ainsi les droits politiques s'étendront à mesure que les hommes appelés à en jouir en deviendront capables.
Voilà ma conviction; elle respecte nos institutions, les principes de nos lois, toutes les nécessités de la société, et en même temps elle ne ferme la porte et n'ôte l'espérance à personne. (Très-bien l)
Voilà ce que nous pensons et ce que nous pratiquons à l'égard du parti légitimiste, rien de plus, rien de moins; il n'y a rien là que d'honorable pour nous et pour lui. (Inier- Tuptùm,)
Ces messieurs permettront que j'attende le silence; je suis trop fatigué pour pouvoir surmonter le bruit.
Quant au clergé, notre disposition est la même ; nous n'entendons en aucune façon lui livrer le gouvernement de l'Éttt ni l'éducation de la jeunesse.
J'ai été des premiers à le dire : la grande conquête des temps modernes, c'est que TÉtat est laïque, complètement laïque, et que la pensée est libre. Cette grande conquête, nous entendons bien la conserver et la garantir. Mais, en même temps, nous croyons que, dans celte grande organisation nouvelle, on peut, on doit donner place aux droits et à la liberté des familles, aux droits et à la liberté des croyances religieuses, sans qu'on puisse être accusé de contre-révolution. (Très-bien I)
H. Odilon Barrot. — (^ela ne vous engage pas beaucoup.
M. ie ministre. — Notre ferme dessein est donc d'assurer les principes constitutifs de notre société, la liberté do la fiensée, le caractère laïque de TÉtat et de l'instruction donnée au nom de l'Étal, et en même temps la liberté religieuse des familles dans l'éducation comme dans la vio civile, et l'influence des croyances religieuses sur l'éducation.
Quand nous en viendrons à discuter ceci de près, quand
nous sortirons des gdnéralilës dans lesquelles nous nous tenons forcément aujourd'hui, commcM.Thiers s'y est tenu hier lui-même^ et comme il faut bien s'y tenir tant qu*on n'aborde et qu'on ne discute pas les questions d'organisation^ quand nous en viendrons, dis-je, à ces questions, nous avons la confiance que nous trouverons les moyens d'accomplir sérieusement, sincèrement, la pensée que nous exprimons aujourd'hui.
Il ne me reste plus qu un mot à dire sur trois points que l'honorable M. Thiers a touchés en finissant : Tadministration, l'armée, les finances et les travaux publics. Je le fais pour ne rien laisser de ce que l'honorable M. Thiers a apporté à cette tribune, je ne dis pas sans réponse, mais au moins sans observation de ma part.
Quant à l'administration, j'ai la confiance que ceux qui parcourent la France, étrangers ou nationaux, ne la trouvent pas, bien s'en faut, aussi faible, aussi désorganisée qu'on pourrait le croire d'après les paroles prononcées hiei* par l'honorable M. Thiers.
J'ai la confiance que l'administration a fait depuis quinze ans d'immenses progrès pour la bonne, la prompte et intelligente expédition des affaires du pays.
Il est vrai qu'elle est en présence d'un problème difficile, la conciliation de la liberté politique, des influences politiques, du principe électif, avec l'organisation impériale : c'est un problème très-difficile à résoudre, et qui n'a encore été résolu nulle part.
On a vu des sociétés possédant la liberté politique, sans une administration complète, régulière, systématique, et des sociétés possédant cette administration complète, régulière, systématique, mais non pas la liberté politique.
La France est appelée à concilier les deux systèmes; c'est une œuvre difficile, qui se fera avec le temps; j'ai la confiance qu'elle réussira. Déjà le principe électif a été très-heureusement introduit dans l'administration par les conseils généraux et par les conseils municipaux ; il y fera son
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chemin; Tadiiiinistration se perfectionnera; le problème sera résolu ; mais je reconnais qu'il ne Test pas encore d'une manière pleinement satisfaisante.
Quant à l'armée, Thonorable M. Thiers a oublié que nous en avons défendu ici l'effectif avec une opiniâlrelé qui a réussi et qui a mis fin à une question qui se renouvelait à peu près tous les ans : c'est bien quelque chose. Il a oublié également que nous avons employé l'armée, que nous l'avons employée activement, efficacement, bien plus qu'elle ne l'avait été avant nous, à cette grande œuvre de la domination et de la possession de l'Afrique, qui jouera un si grand rôle dans les destinées futures de la France. {Sensatiùn.)
Je suis de ceux qui regardent la domination et la possession de l'Afrique comme destinée à ajouter beaucoup à la grandeur de la France dans le monde; et je ne voudrais pas la voir se lasser d'une telle œuvre, ou faiblir dans son aecoitiplissement. Le cabinet actuel a accepté cette tâche dans toute son étendue; il l'a acceptée dès le premier moment, et pour les hommes et pour les forces; il n'a pas hésité à y engager toule sa responsabilité; il n'a pas hésité, dès les premiers moments de son existence, à y envoyer M. le maréchal Bugeaud; il n'a pas hésité à donner depuis à M. le maréchal Bugeaud les moyens d'action dont il avait besoin. A aucune époque le cabinet n'a hésité dans sa responsabilité sur cette question. Ce n'est pas le moment de la traiter ici dans toute son étendue : ce moment viendra; tout ce que je veux dire aujourd'hui, c'est que nous avons maintenu la force de l'armée, et que nous Tavons employée activement, efficacement, plus qu'on ne l'avait fait avant nous.
Qu'il reste encore beaucoup à faire, qu'il y ait à introduire des perfectionnements dans la législation de l'armée, qu'il y ait encore des questions à résoudre, cela n'est pas douteux. A mesure qu'elles se présenteront, elles seront résolues.
Il est facile de dire d'avance que vos adversaires n'ont pas d'idées, et d'en exprimer soi-même, en courant, quelquesunes fort superficielles, qui ne peuvent pas être contestées,
discutées^ pesées au moment où elles passent defant nog yeux. Quand le moment d'avoir sérieusement des idées et un avis viendra^ nous serons prêts.
Sur les finances, sur les travaux publics, mes honorables amis, M. le ministre des travaux publics et M. le. ministre des finances ont déjà donné et donneront, quand leurs budgets seront discutés, toutes les explications, tous les renseignements que la Chambre peut désirer, et qui répondront aux observations de l'honorable M. Thiers.
Sans aucun doute, la paix aussi a ses grandes entreprises, la paix aussi a ses témérités; mais les témérités de la paix ont cet avantage qu'elles sont fécondes, qu'elles valent au pays des biens immenses et qui vont toujours se développant.
Les témérités d'une autre politique, d'un autre système, sont au contraire stériles, et vont s'âggravant tous les jours. Voilà la différence. (Très-bien!)
Nous avons la confiance qu'avec le maintien de la bonne politique, de la politique pacifique et conservatrice, les témérités de la paix seront heureuses et fructueuses, et que le pays surmontera, c'est-à-dire portera le fardeau dont il s'est Tolontairement chargé, au-devant duquel il est allé lui-même, à cause des biens qu'il en espère.
J'ai parcouru, en abrégeant la politique extérieure déjà tant débattue, tout le cercle tracé par Thonorable M. Thiers.
Je n'ajoute qu'un mot.
Hier, en l'écoutant, à travers le regret et le déplaisir bien naturels que me causait une attaque si générale et si vive contre toute la politique du gouvernement, intérieure et extérieure, j'avoue, et la Chambre et riionorable M. Thiers lui-même me le pardonneront peut- être, j'avoue que j'éprouvais un profond sentiment de satisfaction.
Nous pouvons aujourd'hui dire et entendre tout cela, nous pouvons discuter la politique de noire gouvernement, nous pouvons examiner tous ses actes a\ec la sévérité la plus rigide, nous le pouvons sans aucune crainte, sans aucun inconvénient pour le pays. Tout est tranquille autour de
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nous^ la prospérité règne au dedans...^ (Rumeurs à gauche.) ...La prospérité règne au dedans, la sécurité au dehors. Le cieJ est serein; nous pouvons déployer à l'aise toute notre liberté, toute notre sévérité.
Nous ne nous sommes pas toujours rencontrés et combattuSy l'honorable M. Thiers et moi^ sous un ciel aussi serein et dans des circonstances aussi favorables. (Mouvement.)
Nous avons eu quelquefois, dans nos luttes politiques, plus d'embarras, de gêne, des armes moins libres, et le sentiment d'un plus lourd fardeau sur nos épaules^ sur les siennes comme sur les miennes.
Messieurs, la politique qui a été suivie et pratiquée depuis 4840 est pour quelque chose dans ce grand résultat, dans cette sérénité générale, dans cette sécurité, dans cette prospérité publique qui ouvre un si libre champ à la liberté politique, à la critique, à la sévérité .
Pour mon compte, je m'en félicite, quoique les luttes que nous avons à soutenir en soient aggravées. Je me félicite que le cabinet auquel j'ai l'honneur d'appartenir ait s^m^né un état de choses où l'on peut l'attaquer aussi violemment à cette tribune, sans que le repos du pays et l'étal des affaires publiques en soient un moment troublés. (Vive adhésion au centre.)
M. le président. — La parole est à M. de Lafayette pour une explication.
M. George de Lafatbtte. — Je demande pardon à la Chambre d'interrompre un moment sa discussion ; mais je n'ai qu'un mqt à dire.
J'ai besoin de protester contre des expressions que la Chambre me permettra peut-être d'appeler inconvenantes.... (Réclamations au centre.)
M. Bureaux de Pust.— Oui, très-inconvenantes.
M. DE Lafatettb. — ... Employées par M. le ministre des affaires étrangères,' après avoir prononcé le nom du général Lafayette. En exprimant un sentiment qu'il a plu à M. |e ministre des affaires étrangères de qualifier de fatuité, de
SÎO HISTOIRE PARLEMENTAIRK DE FRANCE,
bouffées d'orgueil frivole, le général Lafayelle se rappelait, messieurs, qu'en sa qualité de citoyen français, il avait participé à un grand acte de la souveraineté nationale, que je ne crois pas que M. le ministre des affaires étrangères ait envie de contester. {A gauche : Très-bien! très-bien!)
M. le ministre des affaires étrangères. — Les dernières paroles que vient de rappeler l'honorable préopinant, et dont je me suis servi tout à l'heure, ne s'appliqiuiient nullement dans ma pensée à Thonorabie général Lafayette.
Quant aux paroles dont je me suis servi en 1834, par allusion à Thonorable général Lafayelle, on peut les retrouver au Moniteur; je n^ai rien à y changer.
A Toccasion de ce dernier incident du débat, M. Thiers reprit la parole dans la séance suivante (M mai 1846) et traita la grave question des rapports du cabinet avec la couronne et de l'indépendance qui devait y régner. Je lui répondis immédiatement :
— SéuM da 99 mai 1846.—
M. GuizoT. — Je ferai comme Thonorable Bf. Thiers; je serai concis et modéré dans la forme, comme il l'a été ; parfaitement franc au fond, comme il Ta été aussi.
L'honorable préopinanl vient de vous dire qu'il avait porté trois fois celte question à la tribune ; moi, je ne l'y ai jamais portée : je l'y porte aujourd'hui, ou plutôt je Ty accepte par devoir, par devoir envers la couronne, envers notre gouvernement tout entier, envers mon pays ; mais ce n'est pas moi qui l'y ai portée.
Et je m'arrête ici pour vider sur-le-champ les dernières paroles de l'honorable préopinant, ce qu'il a appelé une vengeance puisée dans un souvenir.
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A Tëpoque dont il a parlé^ je n'ai rien fait^ je n'ai rien dit de semblable à ce qui nous occupe en ce moment, (légère rumeur.)
Messieurs, il est facile, quand on regarde légèrement aux choses^ de s'y méprendre; il faut regarder au fond et voir ce qui est.
Qu'a fait, qu'a dit l'honorable préopinant chaque fois qu'il a porté cette question à la tribune? Je n'ai pas ses paroles sous les yeux ; mais il nous a dit, comme je le rappelais hier : a La politique que vous pratiquez n'est pas la vôtre; ce n'est pas vous qui la voulez ; ce n'est pas vous qui l'inventez; vous Tacceptez, vous la recevez d'une autre influence. »
M. Thibrs. — Je n'ai pas dit cù\9i\ (Exclamations au centre.)
M. le ministre. — Je regrette de n'avoir pas les paroles sous les yeux ; mais ma mémoire sera aidée, je l'espère, par celle de la Chambre.
M. Lbon de Malevillb. — L'apparence du pouvoir.
M, le ministre, — Je parlerai de l'apparence du pouvoir comme du reste.
L'honorable préopinant nous a attaqués ainsi : a La politique que vous pratiquez n'est pas la vôtre ; vous n'êtes que les instruments trop faibles, trop complaisants de l'influence qui veut cette politique ; si j'avais voulu faire comme vous, je serais resté ministre. »
Au centre.— Cest vrai !
M. le ministre. — Voilà le sens, voilà, je crois, les paroles mêmes de l'honorable préopinant.
Une voix à gauche. — Pourquoi l'aurait-on renvoyé?
M, le ministre, — Qu'est-ce que cela veut dire, sinon qu'il y a une influence qui fait et défait les ministres, et qui veut la politique que vous attaquez ?
Voilà ce qu'a dit, en traitant cette question, Thonorable préopinant. Voilà la position qu'il a prise.
Je n'ai jamais rien dit ni rien fait de semblable; je n'ai jamais pris une telle position, car je la crois fausse, inconstitutionnelle et fatale. (Mouvements divers.)
Ce qup j'ai dit à l'époque que rappelait l'honorable prëopinanty le voici. J'ai dit à un cabinet qui comptait bien des hommes distingués et honorables, puisque j'en ai plusieurs poiu" collègues (Rires à gauche,)
Vos interruptions ne me feront pas dévier de ma pensée et n^altéreront pas mon sentiment; je n'ai jamais accepté pour collègues que des hommes que je regardais comme parfaitement honorables, et je suis sûr qu'ils en disent autant de moi. (Très-bien!)
Ce que j'ai dit en 4839 au cabinet^ le voici :
Vous n'êtes pas assez forts dans la Chambre pour couvrir effectivement la couronne. Et lorsqu'on voulait, dans cette discussion^ nous arrêter en nous disant : Mais c'est la couronne que vous attaquez ! le disais : non, nous n'attaquons jamais la couronne^ il ne peut jamais être question de la couronne, c'est la politique du cabinet que nous attaquons, c'est au cabinet seul que nous nous adressons. Et je le disais tellement que, si l'honorable préopinant ou tout autre membre ae cette Chambre voulait reprendre le dernier discours que j'ai prononcé dans ce débat, il y trouverait le retus formel d'accepter aucune allusion à une influence quelconque qui fût derrière le cabinet ou au-dessus dn cabinet, et qui lui dictât sa politique.
Ce que je dis ici, je l'ai dit alors ; la distinction que je fais aujourd'hui, je l'ai faite alors.
L'honorable M. Thiers n'a pas voulu lire des textes à la tribune ; je crois qu'il a eu raison ; ç^eût été souverainement fastidieux pour la Chambre. Je fais comme lui. Mais j'aflfintae que je me suis formellement refusé à accepter, dans les débats de 1839, aucune allusion à une force supérieure au ministère et qui le dirigeai. (AgitcUion.)
Les honorables membres peuvent voir que nous avons écouté, j'ai écouté, pour mon compte, dans le plus profond silence ce que vient de dire t*honurable M. Iliiers. J'Ai le même droit, et je le réclame.
if. le président. — Et ce droit sera maintenu.
âf . le ministre, —J'ai dit que j'avais formellement refusé à cette époque qii'on fît descendre la couronne dans ce débat. C'est là que résident le nœud de la question et toute la difficulté.
l'ai proclamé hier moi-même votre droit^ le plus délicat^ le plus périlleux de tous^ le dn»il de dire que Tinfluence de la couronne est excessive, et de le soutenir; j'ai reconnu votre droit; mais à qui faut-il s'en prendre en exerçant ce droit? Au cabinet seul.
M. Thisrs. — C'est ce que j'ai fait.
M. le minisire, — Quand vous disiez : «Votre politique n'est pas réellement la vôtre; il y a une influence qui la veut et qui Vous l'impose, » à qui vous en preniez-vuus?
M. Thikrs. — Je n'ai pas dit cela. (Si7 si! — Non! non/ — A§itation.)
Plusieurs voix. — C'esl imprimé au Moniteur,
M. le président, — J'accorderai la parole pour répondre^ mais je ne souffrirai pas les interruptions.
M, le ministre, — La Chambre peut être sûre que j'irai au fond de la question, que je la viderai tout entière^ brièxement, mais tout entière. Nous y sommes tous intéressés^ ministres, couronne et pays. Je n'y manquerai pas.
Je prends l'expression que vous avez acceptée vous-même. Vous conveniez tout à l'heure que vous aviez dit : « Si j'avais voulu faire ce que vous faites, je serais encore ministre. »
M. TfliEas.^-C'est vrai! la majorité était avec nous. {Inter'ruption.)
Jf. le ministre, — ^Je demande à la Chambre, je demande à tous les honorables membres qui ont entendu cette phrase, si, au moment où ils l'ont entendue, elle n'a pas voulu dire pour eux qu'il y a une influence qui fait et défait les ministres, et que, si l'honorable M. Thiersavait voulu se sou* mettre à cette influence, il serait encore ministre.
A gauche. — Oui ! oui I (Rires au centre,)
M, le ministre. — Eh bien,'je dis que c'est là faire descendre la couronne dans cette enceinte. . . {Au centre: Oui ! oui!)
C'est la mettre dans nos débats^ c'est faire ce que je me suis formellement refusé à faire en 1839. {Viw$ réelamo' tions à gauche,)
Je suis de ceux, j'ose le dire, qui acceptent la plus entière liberté dans cette enceinte, qui ne refusent aucune des attaques qu'on peut diriger contre eux. Je n'ai jamais cherché à restreindre la liberté de personne dans la discussion; je ne me suis jamais plaint d aucune des attaques dont j'ai pu être l'objet : ce dont je me plains en ce moment, c'est que vos attaques n'aient pas été exclusivement dirigées contre nous, contre moi ; ce dont je me plains, c'est que vous ne soyei pas venu dire : Vous êtes des ministres pervers, vous augmentez l'influence de la couronne, vous voulez faire prendre à la couronne une influence excessive dans notre gouvernement; vous lui faites une trop grande part dans les affaires publiques.
Si vous n'aviez dit que cela, nous n'aurions rien à dire. Voix de la gauche. — Vous avez fait tout cela et plus ! M. le miniêtre, — Comment? (Agitation.) Je m'étonne en vérité que des esprits aussi exercés, aussi intelligents que ceux de mes honorables contradicteurs, ne saisissent pas la distinction sur laquelle j'insiste en ce moment et qui fait le fond même de la question, le fond de notre droit constitutionnel.
Oui, on peut accuser de tout les ministres; on peut les accuser de trahison, d'usurpation, de despotisme, de tyrannie; mais on ne peut accuser qu'eux et eux seuls. (Approbo' tion au centre.)
On ne peut jamais, non-seulement dire, mais laisser entrevoir que c'est la couronne qui les gouverne, qui influe sur eux, qui leur inspire, qui leur commande la politique qu'ils pratiquent. (Vive approbation au centre.) Voilà ce que vous reconnaissez vous-même avoir dit, et ce que signifient en effet ces paroles : a Si j'avais voulu faire ce que vous faites, je serais encore ministre. » (Nouvelle approbation,) Messieurs, j'écarte donc absolument l'exemple, le souve»
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nir^ la vengeance qu'indiquait tout à l'heure l'honorable prëopinant : tout cela est faux, complètement faux (Jftirmures à gauche), complètement faux ! Entre lui et moi, entre ce qu'il a dit alors et ce que je dis aujourd'hui, il y a un abiroe, et c'est cet abime qu'il n'est permis à personne de franchir. (7Vé^/en/ très-bien!)
Ce point écarte^ je viens aux deux questions qu'a posées l'honorable préopinant.
Il y en a une que je résoudrai sur-le-champ et facilement.
Les expressions dont je me suis servi hier, je les répète : a bouffées d'un orgueil frivole. » Elles n'avaient rien de bien étrange pour moi; car il y a quelques jours^ de sa place» l'honorable préopinant m'a taxé d'orgueil : que l'orgueil soit sérieux, qu'il soit frivole, peu importe, je tiens le reproche pour égal. Mais aujourd'hui vous insistes^ vous expliques; il faut que je maintienne mes paroles ou que je les retire. Je les retire, vous allex voir pourquoi. Je les avais dites par suite d'une supposition; il m'avait paru, je ne suis peut-être pas seul à avoir compris ainsi, maisentin il m'avait paru que les paroles prononcées par l'honorable préopinant (a il fallait nous dire cela en 1830 s) signifiaient : a Si vous l'aviez dit, peut-être nous serions-nous conduits autrement. » Ce qui n*avait dé valeur que cette conséquence : a Si nous nous étions conduits autrement, peut-être ne series-vous pas où vous êtes. 9
Je le répète, c'est là le sens que j'y avais attaché; c'est là ce qui m'a rappelé une expression dont je m'étais servi autrefois dans une autre occasion.
Aujourd'hui l'honorable M. Thiers vient dire, à cette tribune, que ce sens-là n'était aucunement dans sa pensée, qu'il avait voulu dire : a Eh bien, nous aurions su alors que le gouvernement représentatif n'était pas possible comme nous l'entendons, » ce qui tout simplement lui aurait épargné, à lui et à ceux qui pensent comme lui, un mécompte. (Interruption à gauche.) C'est avec Thonorable M. Thiers que je discute, c'est à u que je réponds, et non pas aux
SiS HlSTOlkË PÀRLÉHENTÂlIlË DE l^RANCk.
Konorablès membres qui m'interrompent. {A gauche : C^st i là Chambre (tii'ôh paile!)
Oui, c'est i la Chambre ique je parlée et c^esl avec llionôrSble i/i. Thiers c|ue je discute.
)e dis dbnc que j'avais attaché )i ces pait)les un sens qui m'avait paru un peu orgueilleux, et d*un orgueil uti ^ti i^rivolie; llionorable M. Thiers ienie le sens que j'avais atlaché à ses paroles; je retire les miennes. Ctrés-^ien!) Il est évident qu'elles iie s'appliquent plus à lui.
)e viens au fond de la question. J'ai encore quelque chose S écarter; quoique cliose, Thônorable H. Thiers me Jiietniëllta de le lui dire, (\vl\ n a pas été fieureui dans ce ^u'il fi dit loîit à rheure i cette tribune J c'est Teièmplë dii màllîeureui roi Charles X. II est tk-ès-vi-ai; c'est pour n'avoir jfiiï cônipri5(|ue le gouvernement représentatif veut l'accord àës pouvoirs, qu'il est indispensable 4ùe la majorité dés 'deux Chambres et les conseillers de la couronne soient d'acbord J)oiir que le gouvernement |)uîs8e vivre; c'est t)oiir ne ))às avoir conipris cette vérité fondamentale dû gôuve'rnêîheht représentatif que Charles X est tombé.
le ne pense pas que ()ersonne 'sup))ose ^ue cette vérité n'est ^as comprise et ne serait pas constammenl acceptée aiijoilrd'huï . {Très-bten /)
Personne ne peut le sup{)08er, personne ne le suppose dans cette enceinte ni au dehors de cette enceihte. La comparaison n'est donc ^as heureuse. Les Chan^bres et le pays sont ^arfaitemeîîl sûrs que, lorsque le sentiment^ l'opinion, la conviction du pays, manifestés par les pouvoirs constitiilionnels, se seront 'rogu1ièi*ement fait connaître, aprèi avoir ti*àversé, s'il le fàul, les épreuves légales, constitutionnelles, ()iii ^)euvenl leur être imposées, les Chambres et le ^ays, 3is-]e, sont parfaitement sûrs que cette opinion, cette vo16nt^, Wrbnt acceptées ; '\)ersonné ne peut en douter.
J'écarte donc complètement la compàrdiAon et J'ariiVè lu Rnd.
Voici la différence entre Thonorable M. Thiers et mol.
Ma conviction est que les hommes h qui la couronne fait rhonneur de les prendre pour conseillers el à qui les Chamlîres font l'honneur de leur donner la majorité, que ce^ hommes sont appelés à gouverner en maintenant TaVcord et Tunion entre les pouvoirs^ condition néces.<aire et fondamentale du gouvernement représentatif.
Qmq ce soit là un travail^ un travail continuel pour ces hommes, l'honorable M. Thiers ne pourra le nier,
C*est un travail pour les ministres de prouver constamment aux Chambres qu'ils ont raison^ que la politique qu'ifs pratiquent, les mesures qu'ils conseillent, les lois qu'ils proposent, sont bonnes et convenables à Tintérôt du pays, que les Chambres feront bien, aussi dans l'intérêt du pays, de les adopter.
Voilà le travail du ministère auprès des Chambres. J'aoute qu'il est de leur devoir de faire le même travail auprès dé la couronne.
!Jb trône n'est pas, quoi qu'en ail paru dire l'honorable préopinant, quoiqu'on l'ait souvent dit ou donné à entendre, le irône n'est pas un fauteuil auquel on a mis une clef pour que personne ne puisse s'y asseoir, et uniquement pour prévenir l'usurpation, comme vous le disiez tout à l'heure. Cela n'est pas vrai : le trône est encore autre chose j le tiôiie est nécessaire, la royauté est nécessaire, non-seuK ment piur prévenir l'usurpalion, non-seulement pour arrêter les ambitieux, mais comme partie acti\c et réelle du gouvernement.
Au centre. — Très-bien ! très-bien!
Odilon Barrot. — Voilà la doctrîne
tt. le ministre, — Voilà la question, et l'honorable M. Odilon Barrot a raison de me faire signe que j'y suis.
H. Odilon Barrot. — Oh! parfaitement; les amis et les ennemis du roi, comme sous la Restauration.
M. le ministre, — J'accepte la question ainsi |)osée, et c'est dans ces termes que je vais l'expliquer et en dire mon avis.
Hoh opinion est donc que le trône n'est pas seulement uc CAifedil fermé pour que personne ne puisse s'y asseoir.
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Une personne intelligente et libre, qui a ses idées, ses sentiments, ses désirs, ses volontés^ comme tous les êtres réels et vivants, siège dans ce fauteuil. Le devoir de cette personne royale, car il y a des devoirs pour tous, également hauts, également saints pour tous, son devoir, c'est de ne gouverner que d'accord avec les grands pouvoirs publics institués par la Charte, avec leur aveu, avec leur adhésion, avec leur appui. C'est à ce devoir que Charles X a manqué.
Il n'y sera plus manqué parmi nous.
Maintenant, le devoir des conseillers de la couronne^ c'est de faire prévaloir auprès d'elle les mêmes idées^ les mêmes mesures, la même politique qu'ils peuvent parvenir à faire prévaloir dans les Chambres.
Voilà le gouvernement constitutionnel : non-seulement le seul vrai, le seul légal, le seul constitutionnel, mais le seul digne, car il faut que nous ayons tous pour la couronne, comme nous demandons à la couronne de l'avoir pour nous, ce respect de croire qu'elle est portée par un être intelligent et libre avec lequel nous traitons, et non par une pure machine, inerte, vaine, faite pour occuper une place que d'autres prendraient si elle n'y était pas.
Ne manquons pas à ce point de respect pour la couronne! ' Voix à gauche.-^Ei la reine d'Angleterre !
M. le ministre, — Si les honorables membres qui m'interrompent savaient à quel point les idées et les sentiments que j'exprime en ce moment sont familiers et présents à tous les esprits en Angleterre {Mouvement), s'ils savaient à quel point les plus grands, les plus indépendants, les plus fiers ministres qui aient jamais gouverné en Angleterre, ont tenu compte, dans les plus grandes occasions, des idées, des sentiments, des opinions de la couronne dont ils étaient les conseillers (Nouvelle interruption).,..', s'ils se rappelaient quelle mesure a été vingt ans ajournée parce que le plus grand ministre de l'Angleterre^ Pilt, disait : a Je n'ai pu persuader le roi, la conscience du roi m'arrête, je ne puis pas obtenir le consentement du roil o L'émancipation des catholiques a
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été retardée vingt ans par cette raison. (Adhésion au centre.) Je vais vous dire pourquoi. (Écoulez/ écoutez !)
Parce que personne là n'a la prétention d'avoir le pouvoir absolu et de ne pas compter avec tout le monde. {Àpprobation.)
Vous (lisiez tout à l'heure qu'il faut qu'un ministre, pour être un ministre constitutionnel , soit tout-puissant du côté de la couronne. On n'exige pas la toute- puissance du côté des Chambres; on reconnaît que là il y a indispensable nécessité de discuter, de transiger, de se faire accepter. Mais on veut que du côté de la couronne la même nécessité n'existe pas; on veut de ce côté la toute-puissance.
Voilà la théorie qu'on est venu porter tout à l'heure à cette tribune. On vous a dit : Il faut qu'un ministre soit tout-puissant du côté de la couronne, et il n'est ministre réel, il n'est ministre sérieux,* il ne couvre effectivement la couronne qu'à cette condition. Voilà ce que vous avez dit. Eh bien, tout cela est faux, complètement faux. (Réclamations à gauche,)
Et si cela était vrai, s'il avait fallu que cela fût vrai, :iaches bien qu'il n'y aurait jamais eu, dans cette Angleterre dont vous parlez, un ministre qui eût couvert la couronne ; car il n'y en a pas eu un seul, même sous des rois trèsfaibles, très - médiocres , qui n'ait souvent et grandement compté avec eux, qui n'ait, sinon formellement exprimé, du moins indiqué clairement aux deux Chambres du parlement qu'il comptait avec la couronne, que l'opinion de la couronne influait sur lui, qu'elle Tarrêtait ou le poussait. Voilà la vérité des faits.
Que l'honorable préopinant me permette de lui dire en passant qu'à côté de grandes inexactitudes historiques, à côté d'une grave méprise sur le fond même de la question, il en a également commis une petite lorsqu'il a demandé l'extension des incompatibilités. La première application que vous avez voulu en faire portait sur les hommes attachés à la personne royale, les aides de camp du roi, les officiers de la cour, et
«?30 Tîisronii: i\\Ki.i:MrM\iin: m-: franck. vous (li>*n^z (jiic <^''(;iil là Mil (Aciiijilr aii:^liii> (jiif vous vouliez Iraiispoi t(^i' (lins iv^lw' P'')"^-
l^li l)i(Mi, voM< voii- ("Mes rii. .>if lidiupi' [Chi rit au cnifro)'^ en An^IcliTio. Ic^ .l'ulc^ k' camp du mi ou do la iv'\U{\ les offiiMors allaclii'sa Irui- p.M^onu»'. iumivcuI rire l'I sorît souvent niemhres de la Clianilm' (Is ('dniniuncs. {(îru/l.)
Vnr voix. — ('('iu(jiii sout uu'iiduvs du rninislère!
M, le iniu'Strf. — Non; s *i, s cela.
Je no vi'u\ pas ahai^scr c Ue di-cu>sion à un dél>at de minces (îclails, je di-; -cul nu'ul tiuc l'exemple que \ons avez choisi n'e^t i'n- dé eu li. n.
M. TiuFiis. — Mais ^i !
M. Il' ))u'ufstr(\ — Il c-t \)n«\\ le (pi'ni e\p'i([uant rexem|)le que vou> a^iz cll<•l^^. ^''• ^ lu" liiionic/ à nlirci mon objection, connue loul à t'Iu-uic j'ai i"- lire mes parohs. (On rit.) Cela est pn>sil)\- : '^v iT) -ci,! p i-ln- t ihèir (ii;** je ucNJcns (le rèlre t'ait à riicuie; lnai^, en ill'iidanl, dVuui's le «ens qu(» j'ai allaidii' a (■' 'pic v'.i^ a\t'/ oi'. jeu ai conclu (jue vous cro\iez tpe^ K- ollivi is do mi on de la leinc d'Au^leterre ne ponsalenl p -• cîie ne n-iii^'s Hii ; a: h'mi ni, et que vous demandiez |mi ' <'l «' «a ^ ai 'a !iie;ne mierdiclinu chez nous, .rai ré lai il .'e\ae! nuli- < . -« 1 .i.> ; j. !e.- .il' inue.
La Chamltre vuil nniol- naii' ..ii (^>l la <pie ie>n, el C(unnient idle e>t j)OH'e entie ."le.;!, la'''- .M. ''/ oeiselumi.
Je ei'ois èlce inlimioenl piii-^ lue lui. je ei .)is ètie -eul dans la vérité i\c> |)r.ncipes c<in^tihili(iiineU, d. us la Muilé des exemples enu>lituli'Minel>.
Je n'ajoute (p.e d.-iiv mots : l'un pour (^\p!i.n"''' i-ne parole qne j'ai dite; l'anlre j .mr ligner à >'. 'i'iiieis une satisfaction (pie |e l.n doi-^. 'Eihiifr:! rr,,iii>>z!)
Ma par(de. la \oici : .u- oi ^ni^ sec i du mot inojfacer ponr due (pi'il tant 1 lis-er leui'iil!-! à 1 i rduroum', toutes les t'ois (|n il v a \)\\ ba'.d'iii dan-^ ie pa\s, la rectuinai>-auce et U' respect des peup e
Je ne croyais p i> diie une chose ipu en' dornier lien à hi moindre objection ; le- pin- <:rand> mimslres de rAuf^leterre,
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çonime je le disais tout à l'heure^ les plus fiers, les plus aris-^ tôcratîaues, (ord Grey, lord Chatham, Tont dit et Ton t fait comme moi. S^il Vous plaisait de Vire un dfscours àe lord Crej^tenu dans iin bançjuet, après l'adoption de ce Èill de reforme qui a fait la grande épo(|ue, |a grande gloire de ja vie de lord Grey, vous verriez, dans ce discours, lord Grej faîre remonter au roi Guillaume IV Thonneur^ le mérite^ aux jeux du pays, de Tadoption 4u bill de reforme, beaucoup dé gens savaient pourtant que l'opinion personnelle du nn CuiTlaunie avait ëlé opposée à cet acte. (Exclamations et brutt a gauche,)
Cet exemple est d'autant plus frappant qu'il prouve le respect presque superstitieux de l'Angleterre pour cette maxime \ a Le roi ne' peut mal feire^ et tout le bien rienY du roi } B Ijord Grey voulait faire remonter au roi le bien même dont on savait que le roi n'avdit pas été d'avis.'
Voules*vou8 d'autres exemples? J'en trouverais dans la vie de lord Cbatham. Lorsque lord Cbàtham, de concert aveé son souverain, décida la participation de son pays i cette grande guerre du mifieu dû dernier siècle, qni pottalsi haiîtla grandeur de l'Angleterre sur les deux continents, lord ChAtham fit remonter au roi le mérite dé cette résolution, tl le fit en plein Parlement, et cependant c'était là une question contestée : ce que lord Chatbam trouvait bien, il y avait des gens qui le trouvaient mal. L'objection qiie m'adressait hier M. Odi- Ion Barrot, 6n pouvait (a lui adresser aussi. Mais les Anglais sentent si bien l'importance du respect et de la reconnaissani^é qu'il faut inspirer au peuple pour la couronne, qu^ils acceptent l'inconvénient dont parlait hier l'honorable M. Odiloo Barrot, plutôt que de renoncer à ce principe fondamental que tout le bien qui se fait vient du roi, et que c'est au' roi que la reconnaissance et l'honneur doivent en revenir. {Très-bien/}
Voilà dans quel sons j'ai parlé. C'est dans ce sens, et uniquement dans ceiui-là^ que j'ai t/it que je m 'e traçais volontieri devant la couronne pour laisser remonter jusqu'à elle le
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rcs|)ectei la reconnaissance des peuples. Mais^ que la Chambre soit tranquille, que rhonorable M. Thiers soit tranquille : quand il s'agira, non plus de s'effacer, mais de se placer devant la couronne pour la couvrir contre des périls, contre des critiques, contre des accusations, l'honorable M. Thiers ne serait pas plus empressé que je ne le serai toujours à ne pas m'effacer et à me porter au contraire devant la couronne pour la couvrir aussi conplétement, aussi absolument que tout conseiller loyal de la couronne et du pays doit le faire pour acquitter son honneur et son devoir. {Vive approbation au cerUre.)
Jf. le président, — La Chambre a demandé la clôture, je la consulte sur la clôture.
(La Chambre prononce la clôture.)
Maintenant M. Odilon Barrot a proposé, par amendement, une réduction de 40,000 fr. sur le chapitre V.
Voix nombreuses, — Le scrutin de division 1
M. GuizoT , ministre des affaires étrangères, — Je prie M. le président de vouloir bien expliquer le vote et d'y faire procéder par appel nominal.
Voia diverses à gauche. — C'est ce que nous avons demandé !
M. le président. — C'est l'amendement de M. Odilon Barrot que je mets aux voix. Ceux qui voteront pour mettront leur boule dans fume blanche, ceux qui voteront contre mettront leur boule dans l'urne noire.
M. Lacrosse, l'un des secrétaires, procède à l'appel nominal.
Il est procédé au scrutin de division.
Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant :
Nombre des votants 376
Majorité absolue 189
Dans l'urne blanche ... . 147 Dans l'urne noire 229
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(La Chambre n'a pas adopté.) Je mets aux voix le chapitre :
a Chapitre V. Dépenses secrètes ordinaires de police générale, 932,000 fr. »
(Le chapitre, mis aux voix, est adopté.) La séance est levée à sept heure» un quart.
Sur los interppllalion'^ relatives au massacre d<»s prisonniert fran(;a.s en Afrique, par Alul-el-Kader.
— Chambre des pairs. — Séance du 2 juin 181C. —
Au comniencenuMil de mai 18 iO, trois cents prisonniers français IouiIk-s, par suite des échecs de Sidi- Ibrahini et de Djeinma-ljliazaoïiat, entre les mains d\\l)d-el-Kadcr. lurent massacrés par ses ordres. Ce dépl(>ral)le évc'iicmeîil donna lie», dans l'une et l'autre Chambre, à des interpellai ion< auxquelles je répondis :
M. Grizoï, mini^trr (h\^ ajfairrR > traïuirrrs. — I/lionorablc préoj)iiiant ' avait raison il y a (piclipic Inrips^ l()rs([iu\, convaincu (pio lo ijoiniTiicnuMil se pi rornipail a\or mit! vive .ojollic-iliidi' (lu >(>il «If nus in.ilh"ur«Mi\ sciîdais pris(innicr> (l'AlKl-ol-Ka'lcr. il s\il)>!onait do j)i'(tv(Kpi' r dos oxpUcalions à ci'l <'^'iî(K (l.iMs la craiiilo de nuire ;mx déniarches que faisait le ^^>n\ernenn'nt dans cet intéièt. A ce momcnl-là, riionorahle pr('(>|)inant a\all raison.
1 M. le prince de la Moskowa.
Il 8C trompe aujourd'hui lorsqu'il croit que le gouvernement à négligé cet intérêt^ a manqué à ce devoir, et l'a fait par un motif qui, s'il était le seul motif de la conduite du gouvernement dans cette affaire , serait puéril et presque odieux. Il n'en est rien^ et l'honorable préopiiiant est complètement mal informé.
Il n'y a eu dans l'intérieur du gouvernement, sur cette affaire, aucune dissidence^ aucune discussion. Quan(| nous avons appris que des ouvertures, indiquant des vciléit^s d'échange, étaient arrivées de la part d*4hd-^l-Radcr à M. \e maréchal Bugeaud, nous avons reçu en môme temps ravi9 de M. le maréchal Bugeaud à ce sujet. Il n'a pas regafdé ces ouvertures comnie sérieuses, comme sincères; la comiction qu'il a transmise au gouvernement, et c'était aussi celle des officiers qui reniouraient et qui connaissent bien TÀfrique, c'est que cette démarche n'avait pour objet que de persuader aux tribus arabes qu'il ex'istail des m^gociatîons entre la France et Abd-p|-Kader , qu^ybd-el-Kader allait conclure la paix, et de retenir sous son influence, à l'aicfe de cet artifice, les tribus qui commençaient à lui échapper.
« On veut, nous disait le maréchal,' troniper les tribus arabes, on veut tromper l'Algérie sur l'état de nos rapports avec Abd-el-Kader, on veut faire croire èî des chances Je paix qui n'existent pas; ce n'est pas le moment île donner suite à ces ouvertures. » '
' Le gouvernement du roi eût été parfaitement déraisonnable s'il eût prétendu d'ici imposer, à M. le maréchal Bugeaud et aux généraux .fiii commandent nos troupes en Afrique, onè opiYiion différente de ceUe qui se formait dans leur esprit avec la pleine connaissance des lieux et des faits.
M. LE coHTB PÈLET DE LA LozÈRB. — Jc demande la parole.
31, le 'ministre, — Mais Plioncrable prcopinant aurait tort de croire que le gouvernement du roi, en reconnaissant la justesse de' cet avis, ne s'è préoccupait pa< vivement du sort de nos compatriotes. Il a usé pour' leur délivrance de tous
les moyens en son pouvoir. Il y a eu dès expéditions projê-
iées, commencées, poussées jusqu'à un certain point jM)ur aller surprendre la deîra et délivrer les prisonniers. En même temps une négociation a été ouverte avec l'empereur du Maroc pour arriver à ce même résultât. Nous avons dit à l'empereur du Maroc, et avec la plus vive insistance, dans les termes les plus pressants : a 11 y a des prisonniers français sur votre territoire ; il r\e peut pas y avoir de prisonniers français sur votre territoire; vous êtes en paix avec nous; nous ne pouvons admettre que des prisonniers soient retenus sur ▼otre territoire par Abd-el-Kader; failes-vous rendre et rendez-nous les Français qu'il retient captifs, o *
Nous étions autorisés non-seuiement en principe, mais en fait, à employer ce moyen : il nous avait déjà réussi. Déjà une fois nous nous étions fait rendre, par Tentremise de l'empereur du Maroc, quelques prisonniers français qu 'Abd-el-Kader retenait. Sur l'insistance vive, prolongée, de Tempereur du Maroc, ils étaient rentrés en France. Nous étions donc autorisés, et par le droit des gens et par les exemples antérieurs, à procéder ainsi. La négociation se suivait activement. En même temps, nous tentions les moyens indirects, détournés, par lesquels nous pouvions espérer, avec l'aide d'hommes bien intentionnés, avec de l'argent, de délivrer nos malheureux prisonniers.
Le gouvernement n'a donc négligé aucun moyen de réussir dans un intérêt aussi cher, et que nous regardons comme aussi sacré que l'honorable préopinant peut le faire : il a tenté tous les moyens à sa disposition. Et, s'il n'a pas donné suite aux ouvertures d'échange dont j'ai parlé, c'est qu'il ne les a pas crues sincères, c'est qu'il y a vu, comme le maréchal Bugeaud, un piège dans lequel il ne fallait pas tomber.
Pendant que nous tentions ces différents moyens, la situation d'Abd-el-Kader et celle de la deîra sur le territoire du Maroc empirait. Nous travaillions sans relâche à faire chasser la deîra des États de l'empereur du Maroc ; nous pressions, nous sommions l'empereur d'employer à cet effet les forces qu'il nous avait promises; il commençait à le
CfiAMËRE DES PAIRS.— 3 JUIN 1846. 987
faire ; il avait fait avancer réellement quelques troupes de ce cdté; il avait envoyé dans le Riff un gouverneur nouveau^ un militaire distingué que nous avions lieu de regarder comme sincèrement dévoué aux bons rapports entre la France et le Maroc. La crainte a gagné la deïra d'Abd-el-Kader; elle a senti que le péril approchait, et, sous le coup de cette crainte, elle a pris le parti de se dissoudre. En effet, à l'heure qu'il est, elle est dispersée; différentes portions se sont rejetées de différents côtés; le noyau qui est encore resté compacte s'est enfoncé et s'enfonce dans Touest du Maroc.
C'est au moment de cette résolution, prise par la deira, à ce qu'il parait, d'après les ordres d'Abd-el-Kader lui-même, et sous l'empire des circonstances que je viens de retracer, qu'a eu lieu la catastrophe que nous déplorons tous. La de!ra ne s'est pas sentie en état de garder ses prisonniers et de les nourrir; elle n'a pas voulu leur rendre la liberté; elle a exercé un acte de vengeance atroce.
Voilà la vérité des faits; le gouvernement n'avait négligé aucun moyen pour obtenir la liberté de nos prisonniers. Il les a tentés tous en même temps. 11 a eu le chagrin de ne pas réussir, et d'être devancé par cette dissolution de la deira, événement politiquement bon pour nous, mais qui a eu pour le sort de nos prisonniers la déplorable conséquence que vo|is connaissez.
D'après quelques renseignements, encore très-incomplets, il y a lieu de croire qu'un certain nombre de nos prisonniers ont échappé au sort de leurs malheureux camarades. M. le prince de la Moskowa n a pas besoin d*insister pi*ès des Chambres et du gouvernement pour que les démarches les plus instantes aient lieu, pour que tous les moyens soient mis en œuvre pour obtenir leur délivrance; en faisant cela, nous ne ferons rien que ce qui a déjà été tenté avec tout le zèle, avec toute Pinsistance, avec toute la persévérance possible en faveur de ceux qui ont malheureusement suc^ combé pai' l'ensemble des circonstances que je viens de mettre sous les yeux de la Chambre.
Je repris la parole après de nouvelles questions de M. le eonite Telel de la Lozère et de M. le baron Charles Dupin.
M. le mmistn' (h's (if]>n'rrs ((nniurrcu. — Jo ne viuix nulli;meiU proltinLici it'llf ((i>tii->iou. J'ai eu l'iiomicur de nieUre les faits, \ou> \o> ^.lii.^ soii-v les \on\ de la Cli.indjiv. Après oc (pic vicnmnt di- iliic l( s Imium .d-li > [)ll'•oJlillaIlt^J, jc n'ui riiMi à y a)(iiiU'r. iiiii ;i \ (liiniii-r. M.ii< ji' no puis acccplcr, il est de liKiii devitii' de rep «ii^S' v l<'s » Ic^es ipie voulait bien me «loin er hiit à l'iu-uie riioimialihî iM. de liui^^y, aux dépens taiilùl de tn.'s c-lleums^ tan!ùt de M. le niaréclial Biii^eiinJ.
Je n'ai v\c:\ l'ait {] \i\< celle tii>le allaire qui n'ait été fait, appn)nvé, pal 1. lui' par le calan.'t iniit enlier.
El ipi inl à M. le niau* liai liiiucain!, JArriijue n'e^t pas à 2^,000 licucs de ia l^aîicc : (nul le monde peut y aller, tout le monde peut aiM'incnl savoir ce ([ui s'y pa^se ; on jjeul cunsnik'j'. on [icnt éconîci- et les soldais français, et les colons iVan(;ai.^, cl U's Ai^ltcs cu\-ii.ènics: (»n peut leur demander à tous sM est VI ai (|ue le caractv-ie de M. le maréclial Hugeaud soit iidnnnain el ciutl. Ili( n n'cït j)lus faux. Il n'y a personne asanl \év u en Miiipie, il i\\ a personne ayanl écouté nos sold.its, a\..iil c. nsnilé r.os colons, a}anl enlcndu Iv, cri do nos emieniis eu\-niènu>, il n'y a [)ci sonne ijui ne sache iiue M. le miU'é(lial linueaud est humain, généreux, qu*il porte d ins l.i •zneirv lonl ce (piil est pos>ildc d'y |)orter d'humanité et de ;^én(''io>ilé. Mai> il est vrai qu'il fait la guerre; il est \rai ipi'il la fait aux condlllon^ et avec les moyens (pi'il crod indi^p. n^aMes j>onr léussir. [Aiiprobation.)
11 e>t vrai (pi'il luii hi ^iieiie jiendant (praulour de lui on exerce contre rio'^ so d.it>, non senlcnuMil contre ceux qui sont [)M.M)inieis de la di ir.» d' Ahd-<d-Ivadcr, mais contre ceux qui. mic le ( luiUip de ImI nlle, touil-enl au potnoir de leurs eni;emis, '«n exeice, dis-je, des cruautés que M. le
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iilftréchAl Bugeaud ii'& jamais voulu imiter^ iju'il a défendu à ftit soldats d'imiter.
M. le maréchal Bugeaud a^ qu'il me soit perhiis de le dire, tm mérite qui peut devenir quelquefois un mal^ au tteôihs t>oui' lui-même^ le mcrUe de la plus comt)lète franehiie^ le mérite de dire toilt ce qu'il pense avec une rudesse, avec une simplicité (et ta Chambre ne prendra j)as ce mot en maavaise part^ car elle comprend bien le sens dans lequel je lé dis), avec une rudesse et une simplicité vraiment militaires et patriotiques. M. le maréchal Bugeaud met quelquefois trop crûment en dehors ses sentiments et le fond de ses idées. Mais tenez pour certain que ses sentiments sont toujours humains, équitables, généreux {Marques très- vives Û^apprùbcUion), et que dans la manière dont il a conduit la guerre d'Afrique, en même temt)s qu'il a rendu à son pays lès plus grands services par sa persévérance, son habileté et «on courage, il lui a fait et lui fait chaque jour honneur par le titractère moral qu'il déploie. {Nouvelles marques d'apprO'
ïé répondis à une nouvelle insisiance de lit. le prince aé là Môskowâ.
if. le mitnstre des affaires étrangères, — Il n'y a danfr celte çQ^tière, messieurs, de la part du gouvernement, point de principe arrêté, point de système adopté. Le gouvernement n'a aucun parti pris de se refuser systdmaliqucment et d'une iiianiire absolue & tout échange de prisonniers. M. le inâréehàl Bîigeaud n'a (las plus de parti pris à cet égard, pas plOs dé système arrêté que le gouvernement^ dans la, dépêche mên^e où M. le maréchal fiugeaud disait qu'il ne croyait pas la négociation opportune, parce qu'il ne la croyait pas sérieuse, sincère» parce qu'il ne croyait pas qu'elle eût réellement pour objet et qu'elle dût effectivement avoir
pour résultat l'échange des prisonniers, parce qu'elle avait uniquement pour objet de faire illusion aux tribus arabes, et de les tromper sur la situation de Témir et sur ses rapports avec le gouvernement français, dans cette même dépèche, dis-je, M. le maréchal Bugeaud ajoutait : « Il arrivera tel moment où nous aurons à faire réchange et où nous pourrons le faire réellement, sérieusement, sans aucune des ' déplorables conséquences qu'il entraînerait dans ce moment, et malgré lesquelles on n'arriverait pas au but. » Il n'j a donc de la part du gouvernement, ni de la part de M. le maréchal Bugeaud, et je tiens à l'associer ici complètement au gouvernement qui a pris et qui prendra toujours en toute occasion la responsabilité de sa conduite tant qu'il le laissera dans ses fonctions, il n'y a point de parti pris, point de système arrêté; lorsque le gouvernement croira pouvoir faire rechange des prisonniers sans que la sécurité de la domination française en Algérie en soit altérée, sans qu'il en résulte des chances de prolongation et d'aggravation de la guerre engagée, le gouvernement ne se refusera pas plus à ce moyen qu'à tous les autres.
A la Chambre des députés, ce fut dans la discussion des crédits extraordinaires demandés pour l'Algérie que fut éieyée, non-seulement la question de l'incident des prisonniers massacrés par Abd-el-Kader, mais aussi celle de tout le système de la guerre en Algérie et des catastrophes cruelles qu'il entraînait. Et à la suite de ces questions vint aussi celle de la liberté de la presse en Algérie. Sur ces divers points, j'expliquai la situation et je défendis la conduite du cabinet, du maréchal Bugeaud, gouTemeur général de l'Algérie et de notre armée.
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~ Séance da 10 Jain. —
Je répondis à M. de Lamartiue qui avait traité de la situation de l'Algérie dans son ensemble.
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères. — Je veux exprimer sur-le-champ ma pensée et mon sentiment sur cette partie du discours de l'honorable préopinant qui a si douloureusement affecté la Chambre.
Je le ferai très-brièvement. Il faut parler brièvement de telles choses.
Mais si je ne délivrais pas la Chambre de cette triste préoccupation, si je ne m'en délivrais pas moi-même, je ne pourrais suivre sérieusement et simplement cette grande discussion. (TrèS'bienI)
Je ne reproche point à Fhonorable préopinanl d'avoir porté à cette tribune ce qu'il y a porté; il croit que c'est là le caractère général, permanent^ de la guerre que la France fait en Afrique; il croit que c'est là notre politique en Afrique; il a raison de venir le dire puisqu'il a le malheur de le croire.
J'ajoute que ce qu'il a porté à cette tribune, je le déplore, je le condamne, je le déteste comme lui.
Le principe moral, dans la guerre, c*est qu'il ne faut faire que le mal nécessaire (Marques d'adhésion), le mal inévitable ; celui-là est légitime ; tout ce qui excède, tout ce qui dépasse est illégitime, et nuisible en même temps qu illégitime.
L'honorable préopinant n'est pas plus convaincu que moi, et que la Chambre tout entière, de cette vérité morale qui doit présider à la conduite de tous les gouvernements, des généraux d'armée aussi bien que des hommes d^État. {Trèsbien I)
Mais rhonorable préopinant oublie-t-il donc que, si je prer. v. 10
W mSTOlRE PAKLEMBNTAIRE DU FRANC?, nais les bulletins, les récits, les anecdotes de toutes les guerres qui ont eu lieu dans le monde, de nos jours, autour de nous, dans rinde, en Amérique, contre les Indiens, contre les sauvasses américains, j'y retrouverais tout ce qu'il a apporté à cet(e tribune? J'y retrouverais des faits, dt's àn^cdbt'e^, des raalbeurs et des cruautés aussi tristes <^ tout ca doat il vient d'entretenir la Chambre. 11 n'y a rien de nouveau dans ce qu'il a dit, rien qui ne se soit passé ailleurs^
Est-ce à dire que ce soit là le caractère génér£^l el per^i^uent de notre politique envers les Arabes? Est-ce k 4ire q^e ces quelques faits, qu'il a i-apporlés à cette tribune, soient La conduite constante de notre armée, de nos généraux^ de nos soldats? NonI non! cela n'est pas vrai. (Trèt-lfien! fr^f-
Cela n'est pas vrai; j'en ai pour garant les mœura|,4e potf^ armée elle-même et de nos généraux.
Je ne veux pas discuter ici des noms prppres ; je ne 1;%conterai pas à la Chambre ce qu'elle sait du caractère du niaréchal Bugeaud ; et de ses lieutenants je ne veux dire qu'un fait particulier, un seul, et le voici :
J.e lis dans un rapport de riionorable général de ^lan^orj^cière, au moment où venait de se passer le massacre 4e Gemma-Gliazaouat, au moment où 400 de nos braves avaient été attirés dans un piège et égorgés par les Arabes, je lis, dis-je, dans un rapport du général de Lamoricière, ^ la suite d'une expédition entreprise précisément pour venger ce désastre et punir ceux qui l'avaient commis, cette phrase :
tt Ce cuinbal acheva de décourager les Traras, c;i le 16 au msltin, lorsque je commençais à marcher vers le pic de Hadjera (désigné sur plusieurs cartes sous le nom de mont ^o^, nie rapprochant de plus en plus de la mer^ les chefs vinrent au-devant de moi, accompagnés des caïds des G^ossels et 4^ ceux des fractions des Beni-Ahmers qui ont reculé devant l'émigration au Maroc. Toutes ces tribus étaient à ma discrétion, resserrées entre mon camp et la mer dont, à Hadjera^ je n'étais pas à plus d'une lieue et demie.
« Je pouvais faire descendre, dans les affreux ravins où elles ^'étaient jclëes sans avoir le moyen d'en sortir, de!^ bataillons d'infanterie qui eussent obtenu une complète vengeance de cette insurrection Dans la disposition d'esprit
de nos troupes, cette vengeance eût étë trop sévère peut*âtre. J'étais presbé de regagner la plaine et de me rapprocher de ^edroma, afin de surveiller le mouvement de Téniir, dont le c^UQp se voyait à Aîn-Kebira, séparé de nous par une courte distance, mais par des rochers et des précipices infranchissables.
« J'ai accordé le pardon qui m'était demandé, et je suis (j(icscendu, ce matin, de Hadjera ici. J'ai prescrit aux Ghosseb e\ aux fraclioos des Beni-Ahmers de rester enfeiinésr dafis Iqs npLontagnes des Traras ou dans celles des Ouhissas, dont unedéputation est venue me trouver, jusqu'à ce que la sécurité de leur plaine fût suffisamment rétablie. »
Croyez-vous, messieurs, que des généraux, des officién capables de tenir une telle conduite au milieu d'une telle émOiUoUj dans un moment aussi solennel, lorsque le dëiir de la vengeance devait être dans le cœur de tous les soklatSy croyez-vous, dis-je, que ces généraux, ces officiers pu^ysent faire de rinhumanité, de la barbarie, de la dévasiAlioD^ de. la cruauté, le caractère permanent de leur guerre? Celé est impossible; j-e l'affirme au nom de toutes les vraisem-bknces; j^e Taflirme pour le maréchal Bugeaud, comme pom* le général I^moricicre, comme pour le général Bedeau; je suis sûr que les excès, les malheurs qui se sont ^elqueMs produits autour d'eux, ils les ont regrettés, que, quand îb ont pu, ils les ont empêchés et qu'ils veulent donner, qu'tk dpnjçicnt habituellement aux Arabes l'exemple de rhumanîtéy de la régularité, de la modération dans hi guerre comme ailleurs.
lAais que voulez- vous qu'ils fassent, comment voule^TOUs, ayant affaire à un peuple qui massacre nos prisonniera quand il, liîs a entre les mains, comment voulez-vous qu'ils ne se défendent pas avec énergie, et quelquefois avec radesset^
GMimiait Toulez-Toos qu'ils compriment, qa'îb refoulent
dans Tâme de n^ys soldats, an moment du danger, au moment
do combat, tous les sentiments, toutes les colères qui doivent
' naître an milieu d'une telle lutte? Cela est impossible. {Tré$''
bien!)
J'ai la confiance, je suis sûr qne nos généraux, qoe nos officiers font tout ce qui e^t en leur pouToir pour conserver à la guerre avec les Arabes le caractère de modération, d'équité et d'humanité que nous désirons tous lui imprimer.
S'il leur arrivait de l'oublier, si le gouvernement apprenait que quelqu'un d'eux l'a oublié, soyex certains que nons serions les premiers à le leur rappeler ; soyex certains que nous n oublierons jamais le devoir que nous aurions à remplir en pareil cas; mais nous avons cette confiance que ce devoir ils le remplissent d'eux-mêmes; nous avons lacon* fiance qu'ils comprennent que la guerre ne doit pas aller au delà des nécessités de la Yictoire.
Seulement n^oubliez jamais à votre tour que, quand on a aflaire à des peuples à demi sauvages, à des populations accoutumées à la dévastation, au meurtre, à se fiiire la guerre entre elles d'une manière cruelle, n'oubliez jamais qu'on est obligé, pour se défendre, d'employer des moyens plus violents, et quelquefois plus durs que ne le voudrait le sentiment naturel des hommes qui commandent nos soldats. {Approbation au centre,)
Je réclame pour nos généraux, pour nos officiers, pour nos soldats, pour le caractère général et permanent de notre conduite et de notre guerre en Afrique, je réclame simplement la justice. Je pourrais demander faveur, car, après tout, nos premières sympathies, c'est à nos officiers, à nos soldats, qu'elles sont dues (Très-bien!), et dans la violence de leur situation, au milieu des périls auxquels ils sont exposés, au milieu de leurs sacrifices de toute espèce, il est naturel que notre émotion se porte d'abord vers eux. {Asientiment.) Mais je ne demande pas faveur, je ne demande que
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justice {Très-bien! très-^ienf); et je réponds à M. de Lamartine que, si les Arabes voulaient se conduire envers nous, envers nos soldats, comme nous nous conduisons envers eux, nous aurions beaucoup à y gagner^ et les Arabes aussi. {Vive approbation,)
J'écarte ce triste sujet; je viens à la question en ellemême.
Je me suis félicité depuis deui jours, et je me félicite encore de de\ix choses : Tune, que le débat ait été sérieux, pas assez cependant, à mon avis, pas autant qu'il aurait dû l'être; je ne tiens pas ceci pour le débat complet et définitif que cette Chambre doit avoir sur les affaires de l'Algérie. Mais enfîn, celui-ci a été sérieux^ je m'en félicite.
Je me félicite de plus que ce n'ait pas été un débat de parti. La Chambre est gravement préoccupée des affaires de l'Algérie, elle n'est pas politiquement passionnée. {C*est vrai/)
L'une et l'autre de ces circonstances sont nécessaires; il est nécessaire que les Chambres concourent fortement, intimement, avec le gouvernement, pour résoudre la question d'Afrique. Et plus ce concours sera général, plus il sera exempt d'esprit de parti, plus il restera étranger à nos dissentiments politiques habituels, plus il sera utile et eflicace, {Très-bien/)
Je me félicite donc du double caractère de ce débat ; je crois que ce caractère est réel, j'espère qu'il demeurera tel, et je vais droit à la question.
Quand je dis à la question, fai tort; je devrais dire aux questions, car on a apporté bien des questions à cette tribune dans une variété et une confusion, permettez-moi le mot, étranges.
Ainsi, j'ai vu renaître tout à l'heure la question de notre établissement même en Afrique, de son existence. Le doute est au fond d'un certain nombre d'esprits et de quelques-uns dea discours que vous avez entendus. Je suis convaincu que la France, comme la Chambre, tiennent cette question*là
pour pnrraiicmt'nl rt''S()lin\ et i|M'('llt»s .h'-siient iju'on n'en
pnrle |)lus. {Trrs-hicn!)
l)i» loutos les r.iisons quo jo pourrais on donner, je me bornerai à une seule.
Avant \H'M), il y avait sur la ente (TAfriiiue, \is-à-vis de nous, un CCI tain état de ( lioscs tir-miisiMe à IKiirope, trèshonleiix pour l'rAirop(% niai^ enlin acei^pté de rKuroj)e tout entière, (jni pe^ai! l'^ali'iii. nt nir Imil le uKui^îe, cjui n'était un mal jiarticulier j)()Uj- persoriTM», ni un a\anla<:e particulier pour personne; c'était la présence d( s B ii ltares(]ues et le pillage continuel de la Métiitmanée. (TéLiil hès-nuisible, très-honteux; mais enlin tout le innn'dc' en soullrait et personne n'en pmlitail.
Quand vous quilteiiczdern.iin l'Alrique, cet état de choses ne peut plus renaître; il ne se peut plus (jiie l'AI-^i-iic retombe au pouvoir dfs l>ai baii-s pi('<; rijirnp'va mis le pied; les Turcs ri !(•> Aralx's ne itsii \ ic iiJiairnl plus les maîtres de rAl.L;»''ii(^ ; vous m» |)nuiri(z pas r^'tiouvei l'état de choses antérieur; ce >('iail um' antie pin>-anee euiopéenne ou la France qui doiniiieiait en Afrique. l*ar « otte seule raison, et en écarl-inl loiitc^ hs autres j.' dis ipi'd n'y a pas à hésiter. {Tres-fiirn! Iri-s-hif n!] Vous a\(V th'iiuit en Aliiérie le pou\oir ilts Bail)ares(|iii's : vo'js V iwz c<uiquise, vous la posséilcz; il faut que vous la L:aidi< /., (jui' vou> la dominiez et que vous rexpl(uti..z.
J'écarte donc al»ohnnenl celle «pu'^tion, (jui, je prie la ('hambre le le leniaKpuu", re>te eiieiue au ioni d'un certain nombre d'esj)rits et de discours.
Voici la vraie cpiestion, la (piestiou aciuelle, pratique. Quelle a été la comluite teuui' eu AlVi'ine d(q)uis IS30, et parliculiercmenl depuis 1S»0.' Qur' jugement porter sur celte conduite? Qu'y a-t-il à Uiiie anjouidliui. ini'uédiatement, dans les alViires d'Alii que?
A côté de cette jiusli'.n, il n en a d'aiilres qu'iui a soulevées et dont on a beau up j)ail('. ('/''siuit de< (pieslions d'avenir, des questions relative- à Torii auisaliiui déliniti\e et com-
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pftie ée notte ë^ahlifisement en Âlpfërîc. Je ne les rep ouese points jfe ne dis pas qu'il n'y ait pas à les rësoudre, qu'ii n'| ait paes de bonnes ou de mauvaises solutions à en donner; jfe dit seulement qu'il faut traiter les questions du moment il aiflser les questions d'avenir à leur temps et à leur place.
i en éirai un mot avant de desiendre de celte tribune.
Je me renferme en ce moment dans la question actuelle et pratique.
Gomment nous sommes-nous conduits, qu'a> ons-nons ftil en Afrique depuis i8iO? Où en sommes-nous aujourd'fafui? Qu'y a-4-il à faire en ce moment ?
Messieurs, il y a une justice qu'on ne peut se dispenser d'accorder au cabinet actuel, c'est que, quant à l'Afrique, dès le premier moment, il a résolument et sans hésiter en^a^é sa responsabilité. V n'a reculé devant rien de ce ^'il a crn nécessaire poi^r nos affaires d'Algérie.
Le premier acte que nous ayons fait a été grave, grave pour nous comme en iui-méme.
ii%oiiorabie M. de Lamartine parlait tout à rbeure, et en termes auxquels je me joins de grand cœur, de M. le marédial Valée. M. le maréchal Valée est un homme iiès-fao- BoraUfe, trè8-caf>able, qui en a donné partout des pieuves» Botammeni en Afrique. Cependant, il nous a paru, à la An de 1840, que dans l'état où étaient les affaires d'Afrique^ M. legénéi^ Bugeaud convenait mieux à lapositionque M. le maréchal Valée ; les honorant tous les deuX; nous n'avons .pas eu une autre raison de rappeler Vua vi d^onvoyer lautre.
<7élait une grave responsabilité, et à Thenre qu'il est, à cette tribune, je la sens et je l'accepte pleinement.
Depuis que M. le général Bugeaud est envoyé en Afrique, lui avons-nous refusé les forces et les moyens d'action qu'il a jugés nécessaires et que nous avons jugils nécessaires d'après sa demande? Jamais. . .
al ffomhe.^ïï aurait eu bien tort de ae plaindre, lOO^MK) hommes I
%4B histoire: parlementaire de FRANCE.
M. If mtnûlre.— 4OO9OOO hommes, comme je l'entends dire; j'ai là l'état de nos forces en Afrique, en 4844 et en 4846. Il y a, en effet, une augmentation qui est, je crois, de 67 à 97 ou 98,000 hommes de troupes françaises et une augmentation correspondante dans les troupes indigènes. Nous n'avons pas hésité à engager ainsi notre responsabilité et à la porter devant la Chambre.
Nous avons fait plus, nous avons fait quelque chose de plus difficile.
Il y a bien des gens qui se sont appliqués à fomenter des dissensions entre le maréchal Bugeaud et le cabinet, entre le gouvernement local de l'Afrique et le gouvernement central; la ('Jiambre le sait. Indépendamment de ce travail factice, il y a eu des dissentiments naturels, des diversités d'avis sur la conduite à tenir, sur les mesures à prendre. Ces dissidences ont quelquefois éclaté Quand on parle de choses sérieuses, quand on en parle sérieusement, on peut tout dire. Oui , ces dissidences entre le cabinet et Thonorable maréchal Bugeaud ont quelquefois éclaté d'une manière peu opportune. Nous n'avons pas hésité un mo* ment sur le parti que nous avions à prendre ; c'est le devoir du gouvernement de subordonner toujours ce qui est secondaire à ce qui est essentiel, et de savoir, avec ses agents, passer par-<lessus des erreurs et des dissidences, quand il s'agit de conserver au pays de grands et utiles services. {Approbation.)
En vérité, lorsque j'entends porter à cette tribune la petite histoire de nos dissidences et des anecdotes auxquelles elles ont donné lieu, quand je les entends grossir, quand on s'étonne que nous n'en ayons pas fait une plus grosse affaire, je m'étonne fort à mon tour. On oublie donc que cela est arrivé très-souvent dans le monde, et à des gouvernements qui se respectaient et savaient se faire respecter. Quand Louis XIV disait à un oflkier qui allait rejoindre l'armée de Tnreniie : « Dites à M. le maréchal de Turenne que je serais bien aise d'avoir quelquefois de ses nouvelles, a car M. de Turenne ne
voulait pas écrire à M. de Louvois, c'était là^ permettezmoi de le dire 9 une irrévérence un peu plus grande que relie qu'on a rappelée à cette tribune. (On rit.) Cependant Louis XIV ne rappelait point M. le maréchal de Turenne, il prenait seulement le petit moyen que je vous indiquais pour le rappeler à son devoir.
Eh bien, nous avons eu les mêmes raisons, et nous avons tenu la même conduite. Nous savons parfaitement qu'un gouvernement doit se faire respecter des hommes qu'il emploie ; mais quand nous considérons deux choses^ l'une, l'éminence des services, l'autre, la loyauté du caractère^ quand nous avons la certitude que ces deux choses-là existent, nous savons aussi ne pas tenir compte des petits incidents. (TVé^bien!) Nous avons toujours été sûrs de la loyauté de M. le maréchal Bugeaud, nous avons toujours eu confiance en lui comme il a eu toujours confiance en nous. Le petit fait qu'on a rappelé ne valait pertes pas la peine de rompre la chaîne de ses services et d'oublier la confiance que nous inspirait la loyauté de son caractère. (7ré«-6t>n.')
La question des hommes ainsi vidée, je passe à celle des choses. Je dis que non-seulement nous avons engagé sans hésiter notre responsabilité dans la conduite que nous avons tenue à l'égard de l'Algérie, mais que, de 4844 à 4846, nous avons fait de grands pas vers le but que le gouvernement a à atteindre dans cette question.
Quel est ce but? Je dis le but essentiel, celui auquel il faut aussi subordonner les buts secondaires, car la même règle de conduite, il faut la suivre et pour les choses et pour les personnes.
Le but essentiel, c'est d'assurer la domination de la France .en Algérie, la domination réelle, complète, effective; voilà la véritable politique à suivre envers l'Algérie.
Quand je dis assurer la domination de la Fra*hce en Algérie^ croyez-vous que je pense à l'extermination des indigènes^ au refoulement, à l'expulsion des indigènes hors du territoire?
550 TTT^TOIRE PART.EMKXTATRK DE FRANCE.
M('>>i(Hîis. j)(M-iiiii.r lu' jn'ul il:*' (ju iiiu' I li'i' p;irt'iilo ne passera piis (liiiis t|ii(.'l(nu» liMo; l*».;l ; '■ni >\'\ liii', cl il n'y a pas d'alisniiliU' (lui 110 (louvouiic [rie [n)i\\'b\ nirh(M\ [ïlilarité.] Je ne diiai de etlle-ci (lu'un nint : ime lelle nii^'^ure est matcriollenienl inip'xsilde, t!i(''_:aiil aiinunil>!e 1 1 à l'énergie de la pnpnlalmn nuriurn.- .1<miI il >".iui! , v\ ( 'li* est muialenfienl iin|)(>s-il)le à e;ni>e de ous, à a-isi' de iiniis, à canse de Ja France, à canse di; celle ti iliimc; cela n-' piMit pas s'y diseuler séi ienscnicnt.
Cn»\('Z-\nns qu'à celle ciii'i.èie oiluMisi.: «L; l'extermination et de i'expid^io!'. non- ;».\(.ns ^nh^liln'.' nn mninent, dans noire pen.M'i', la cliiniru' .pi nu lom! aitali an>>i tout à l'heure à ertie ti ihniic, las-iini aiem cl la ru>inn des races, chimère pliilanlinnpi 1 w. mais ilii.'t rc ti: iliiiit i;l? {\v n'est j)a.^ avec de teiies dilVéi iiicc- d'cii^ni -, I ' in'V'n!>. de religion. dMial)itndes, (pie deux r.iccs pcueiil se r()ii(lrt' el s"a.s>iiniler. Cela n'esl jamais arii\i'.
Vdici comnicnl ndii^ei'lciiaon^ la (i(nninati(>n de h iM'ance en Alri-pic Nnii^ eiiUiid' i;,- .|ii<' p-utont la France dompte les pnj)ul.iti.»ns in iiiiiiw^ |iai la («» ce. pii' hi con\iction de sa fni'ce, el (pi(\ ce'a lail, e le h s 'jnuvcine avec bon sens^ modéi.it on l'I |n-lic('. (ada n'e^t las ndincan; il y a des cxefnplcs dans le nianle d lUie rai-c p':; lialuie, plus civilisée, d(>ni[j| int el irianein ml nne anl'C \ *"e. (^>(ie lonl donc les Anglais (lan< l'Inde el [s lloiaiii.j- 'i,v\yi ll> uoiixernent des millions d'homines. lU Ie> -oixeinMit sai^- piélendre ni les extirper, ni ^e les assiinih i ;il> K-s i^onveincnt en les laissant, jusqu'à un ceilain poinl à leurs ni>; ilnÎKni-, à ItMirs mœurs, à Ieur> lois, a leur relii^i n à leni-* li ili;ludes. l^)nl•(ploi la l'ranc(* ne >aurail-( lie pi> t.nietle inêineen AIrique? Pour- (pie.i notie nalinn, nol!t> -i.'?i\(>i nenienl se! aient-ils C(Midamnés à ne piaiNoir laire ce que lonl les \ni;lai> el !•. ■ Hollandais! F/est là notre hnt.
Une rai.c a (f:nir]ic, -\\> \\v. lont pa> de c()lnnisali(m.
M. le ininistrc, — Si je pouvais enhvr dms les détails de la question, je montierais à riionorable ii.ltiTuptciir qu'il y
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a des poiiits sur lesquels iis en font bien plus qu'il ne le croit, mais je ne puis retenir la Chambre sur ces dëtaiis, je luîn obligé de courir sur les sommités.
Je dis que cela peut se pratiquer par la France comme par l'Angleterre et la Hollande*
Et croyet-votts que la conséquence de cette conduite soit^ comme on l'a dit plusieurs fois dans ce débat, et comme le disait tout è Theure l'honorable M. de Lamartine, une guerre permanentes universelle, incessante, avec toutes les Irib.us, avec toutes les populations, sur toutes les parties du teiri* toire, qu^d même ces populations ne voudraient pas de Ifà guerre? Non, ce p'est rien de semblable. Les populatiopis qui veulent vivre en paix avec nous, cora|)léteroent^ MTÎeu^ sèment, réellement en paix, et gardep leur indépendance à peu près complète, je reconnais qu'il faut la leur laisn^r. C'est la raison, la très-bonne raison qu'on a donnée contre la guerre de la Kabylle.
La Kabylle ne nous a point attaqués, elle \it en paix avec nous. Les Kabyles viennent à nos marclîés, commercent avec nous. I) serait impolitique, inique, d'aller les chercher chez eux, pour le seul plaisir de les soumettre. (Très-bien/) Messieurs, je suis parfdilemen,! d'accord avec vous sur ce point; il ne faut soumettre les tribus que quand il y a nécessité dé les soumettre pour vivre en paix avec elles. Et je dirai en passant que M. le maréchal Bugeaud, malgré la pente qu'il pouvait avoir à l'expédition dont il s'agit, a .«i bien compris la pensée du gouvernement à ce sujet, est si bien entré dans celte pensée qu'il l'a respectée dans un moment bien tentant pour lui ; naguère, en effet, quand Abd-el-Kader s'était réfugié dans ta Kabylie, vous conviendrez que c'était une bonne raison, ou tout au moins un bon prétexte pour aller chercher et entreprendre la conquête de la Kabylie. M. Te maréchkl Bugeaud a fait ce qu'il a pu pour apprendre aux Kabyles qu'ils ne devaient pas soutenir Âbd-el-Kader, et puis il ne les a point attaqués; il est rentré à Alger sans aVÀir entreprie la conquête de la Kafoyiie.
Il a donc bien compris et bien pratique la pensée du gou* vernement.
En voulez-Tous un autre exemple tout récent? Je reçois à l'instant même, ce matin, par la communication que m'en a faite M. le ministre de la guerre, une lettre adressée par Mgr le duc d'Aumale, du 27 mai, de son camp dans FOuarensenis, à M. le maréchal Bugeaud, et j'y trouve cette phrase:
c Je suis resté deux jours sur la lisière du pays des Beni- Sala; j'ai eu soin de faire prendre des informations exactes sur les dispositions de ces montagnards; ils sont restés tranquilles; il n'y a pas de prédications, pas de rassemblements formés. S'il y en avait eu, je m'étais mis, d'après vos instructions, en mesure de marcher contre eux. x>
Vous voyez, messieurs^ voilà un incident où rien ne peut avoir été prévu, prémédité, arrangé; vous y retrouvez la pratique d^ la règle de conduite ({ue j^indiquais tout à l'heure à la Chambre. Ce que H. le maréchal Bugeaud a fait, il y a deux mois, dans la Kabylie^ Mgr le duc d'Âumale vient de le faire pour une petite tribu dans les montagnes de • rOuarensenis : il ne Ta point attaquée sans nécessité. 11 a eu raison, parfaitement raison ; c'est la conduite qu'il faut tenir partout.
Les tribus algériennes qui vivent en paix, qui veulent réellement vivre en paix avec nous, ce n'est pas nous qui irons légèrement, par fantaisie, pour une expédition et un bulletin, porter la guerre sur leur territoire.
Il faut que nos généraux, que nos ofliciers sachent bien que c'est là la volonté et la règle de conduite permanente du gouvernement, comme cela leur est dit dans les instructions qui leur sont envoyées. (Très-bien! très-bien l)
Voilà ce que nous avons fait. Voilà la conduite que nous avons tenue, de 4844 à 4846.
En voici les résultats.
Ne croyez pas que nous soyons en Algérie aujourd'hui
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dans la situation où nous étions en 4841. I^s progrès de la domination française sont immenses.
Que la Chambre me permette de mettre sous ses yeux sim* plement deux faits qui résument^ à mon ayis, ces progrès et les démontrent complètement.
En i84it il n'y avait autour d'Alger que quatre ou cinq petites tribus soumises et deux tribus dans la province d'Oran; tout le reste était à Tétat d'insurrection contre nous.
Voici Tétat actuel , ramené à des termes précis et positifs.
a En résumé^ les grandes tribus dont la soumission est aujourd'hui complète, dont l'administration fonctionne régulièrement et qui payent Timpôt, sont, pour la province d'Alger, les suivantes :
a Sebaou, a Isser, a Plissa, a Khachna, a Beni-Mouça, a Beni-Khelil, a Beni-Salah, a Mouzaîa, a Soumata, « Beni-Menad, c Chenoua, a Béni -Menacer, a Beni-Zoug-Zoug, a Ouarensenis, a Djebel-Dira, .
a Oulad-Aîad,
et au sud de Medeah et de Milianah beaucoup d'autres tribus de moindre importance jusqu'au ksar d'EUArouat, dont la population, soumise depuis 4844, n'a pas cessé de nous rester fidèle, malgré les tentatives nombreuses d'Abd-el-Kader pour la soulever contre nous.
« Dans cette proviuce, le foyer d'insoumission esta présent concentië dans le Dahra, pnnci()alQinent vers le l»as Cbe|iil| où le chérif Bou-Ma^ a encore quelque influence ; mais dans cette contrée mèmey incessamment parcourue par pos colonnes^ les populations paraissent lasses de la gxierre» et Tinsurrçction touche à sa on. Quelques tribus ont déjà demandé l'aman.
a Dans la province d'Oran, on peut regarder comnae sou- QÛses les tribus des :
a Harar^
c Flitla,
« Beni-Amcr (queli|ues fractieas)^
« Trara,
a Ghossel^
« Souahli^y
a Bordjia,
a Angad;
plusieurs fractions de la grande tribu des Hachem, et d'autres qui forment des groupes moins importants. Les tribus de la lisière du Tell au sud, et quelques fractions de diverses tribus émigrëes sur la frontière du Maroc, sont les seules qui demeurent en état d'insoumission et qui donnent encore un refuge à Abd-el-Kader.
« Si, quittant les provinces d'Aller et d'Oran, on jette un coup d'œil vers Test, on voit que la province de Constantine^ bien quelle ait toujours eu 1 avantage de se maintenir dans une situation plus paisible que les deui^ autres, ne s'est cependant soumise à notre autorité que progressivement, et ce n'est, à vrai dire, que depuis 1841 et à partir de Tépoque où notre conquête s'étendait dans l'ouest, que les tribus les plus considérables de cette partie de l'Algérie se sont décidées il faire acte de soumission. L*état de tranquillité de cette province est complet aujourd'hui; de .jurandes Iribus, comme celles des Oukd Abdel Nour, des Zemoul^ des Telaghma, des nomades du Sahara, nous servent avec un rare dévouement.
a. D'autres <pii, comme les Harakta^les Seguia^ei plusieurs ^core qu'il serait trop long d'ënuroéier, n'avaient jamais vécu, sous les bcys, que dans un continuel élat de révolte, non-seulement reconnaissent aujourd'hui notreautorilë, mais focore payent avec la plus grande régularité Timpôt, conséquence de leur soumission, fl en est de même de grandes tribus encore plus récemment soumises, telles que celles du Bellezma et de VAurès, Enfin, dans le sud de cette province, notre domination est acceptée jusque dans le désert, et la situation de Biskra et des Ziban, depuis deux ans en notre pouvoir, devient de jour en jour plus [)rospcre. n
J'ai demandé à mon honorable collègue, M. le ministre de la guerre, un état des tribus qui nous hont restées fidèles dans le cours de la dernière insurrection, et un état de celles qui se sont soulevées contre nous. Eh bien, un grand nombre, un très- grand nombre de tribus et de chefs nous sont restés parfaitement tidèles, et ont fait la guerre avec nous, pour nous, contre Abd-cl-Kader.
J'ai fait faire une carte figurée indiquant par des couleurs diverses les tribus soulevées, les tribus à l'état de demiinsuriection, et les tribus restées réellement soumises Eh bien, les tribus soulevées étaient en minorité.
M. Garmse-Pacbs. — M. le miuistre devrait nous faire distribuer cette carte.
M. le ministre. — Je Tai fait faire pour mon usage particulier ; mais je n'ai pas la moindre objection à la faire lilhographier et distribuer.
M. DcFAUHB, rapporteur, — La commission Ta reçue; elle ^t à la disposition de tous nos collègues.
^ le ministre. — Oui, elle a été mise sous les yeux de la commission.
Vous conviendrez que c'est là un fait eitrémement signilic^tif et qui constate, entre 1841 et 184G, pour Tétat de la (iqmination française en Algérie, une différence immense.
Voici le second fait.
J'ai voulu me rendre compte de ce qui était arrivé à Abd-
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el-Kader dans cetf cinq années, de la vie qu'il avait menée, des lieux oit il avait résidé. J'ai fait faire ce résumé, le Yoîci textuellement :
Principauœ mouvements et séjours d^Abd^l-Kader depuis 1844 jusqu'en 1846.
En résumé, Abd-el-Kader passe l'année :
1841. Dans le Tell.
1842. Sur les limites extrêmes^ sur les hauts plateaux
et dans TOuarensenis.
1843. Partie dans TOuarensenis.
4 mois dans le Tell (vallée du Chéliff)* 6 mois sur la limite ou au Maroc.
1844. Dans le Maroc.
1845. Dans le Maroc^ 4 mois.
Dans le Sahara, 3 mois en pèlerinage.
Dans le Maroc, 1 mois.
Sur les limites du Tell, 2 mois 1/2, sans pou*
voir l'envahir.
Dans le Sahara, 1 mois.
Dans le Tell, 20 jours, sans repos.
1846. Dans le Sahara^ 1 mois.
Dans le Tell, 1 mois.
Dans le Sahara, depuis le 6 mars, constamment poursuivi et fuyant enfin au Maroc en mai.
Il est évident, par ces phases, par ces vicissitudes de la vie d'Abd-el-Kader, dans ces cinq années, qu'il a toujours été perdant du terrain, s'éloignant et s'affaiblissant de jour en jour.
C'est encore un fait, à coup sûr, qui prouve les progrès de TafTermissement de la domination française dans l'Algérie de 1841 à 1846, sous le gouvernement et par le fait de M. le maréchal Bugeaud.
Après cela^ messieurs, vous dire que l'œuvre est complète, qu'elle est dëBnitive, que nous n'aurons point de luttes nouvelles, que l'insurrection qui a eu lieu sera la dernière... oh ! je n'ai garde de vous dire cela. Nous aurons très-probablement encore des insurrections, encore des luttes ; il faudra faire encore des efforts ; je ne promets pas à mon pays que celui-ci sera le dernier, je ne voudrais pas le tromper. Mais le progrès des événements est en notre faveur, immensément en notre faveur; le but essentiel, fondamental, que nous avions à poursuivre en 1840, quand la question a été remise entre nos mains, raffermissement, la réalité de la dominat^n française en Afrique, ce but est sinon complètement atteint, du moins bien près de l'être, et, avec un peu de persévérance, nous sommes sûrs aujourd'hui de l'atteindre. (Très-bien!)
Je ser^i plus court sur les deux autres questions dont les honorables préopinants se sont occupés, car les affaires de TAlgérie se réduisent à ces trois questions : la domination, l'administration et la colonisation. J en ai vidé une, je serai bref sur les deux autres.
Oui, messieurs, et j'ai hâte de le dire; la société que nous devons désirer, la société qu'il faut fonder en Algérie, c'est une société civile; il n'y a de vraie société que la société civile, et l'administration civile est le gouvernement naturel, normal, de la société civile.
J'abonde, sous ce rapport, dans le sens des honorables membres qui ont soutenu cette thèse; je me propose comme eux, nous nous proposons tous comme eux la fondation d'une grande société civile en Algérie, et nous reconnaissons que son gouvernement doit être un gouvernement civil.
Mais il ne faut pas croire trop tôt qu'on a réussi. Il n'y a rien de plus dangereux, ni qui fasse perdre plus de terrain, car rien n'amène de plus fatales réactions.
Voyez oîi vous en êtes en Algérie : vous avez une centaine de mille Européens en présence de deux ou trois millions d administrés arabes, d'administrés indigènes. Vous ne pou-
vez prendre ces administrés-là pour line socîëtë civile ^ûi vous appartienne; vous êtes avec eux, je né dirai pas à Tëtat de guerre permanente, mais plus ou moins à Vèiât dé méfiance et de lutte.
tçnt z pour certain que, tant que la proportion sera ceÏÏéiK, tant que la population indigène surmonterii à ce poffit fâ population européenne, et qu'elle sera envers vous dans lé rapport où elle est encore, vous ne pouvez prétendre & ce que ce soit là une société civile, gouvernée civilement; vous pouvez faire à l'autorité civile, à l'administration civile, ùnè part plus ou moins grande ; mais le fond du gouvernement sera militaire, inévitablement^ nécessairement militaire; c^est la force des choses. Vous mettriez en question le premier intérêt^ le premier but de nos efforts, la domination française, si vous vous écartiez de cette vérité. {C*est évident !)
Pfe croyez pas cependant que, parce que le gouvernement est resté et doit rester encore militaire pendant un certain iemps, ne croyez pas, dis-je, qu'on n'ait rien fait pour préparer les fondements de la société civile en Algérie. Est-ce que ce n'est rien pour un tel but que ce grand ensemble de travaux publics qui s'est exécuté et qui s'exécute sur tous les points de l'Algérie ? J'en ai là le tableau détaillé ; roules, ponts, dessèchements, barrages, édifices de tous genres ; c'est très- considérable. De 1840 à 1846, il s'est fait, à cet égard, un progrès immense dans l'intérêt et dans le sens de la société civile future qui se prépare ainsi sous nos yeux et par nos mains.
Il y a un autre fait qui a commencé aussi à' porter ses fruits, c'est l'institution des bureaux arabes. L'organisation qu'ils ont reçue, les attributions qui leur ont été données sont une des meilleures et des plus heureuses manières d'administrer civilement la population indigène, la population arabe. J'ai là l'étal des directions et des bureaux arabes; il y a, si je ne me trompe, aujourd'hui en activité trois directions et vingt et un bureaux arabes, et il y en a huit en Toie d'organisation pour 1847 :
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Ce sont là, messieurs, des progrès, des progrès très-réels dans la voie de ia société civile et de l'administration civile. I^e gouvernement persévérera dans celle voie ; il continuera de bvoriser ce progrès sans abandonner ce qui fait la force, et ce qui fera longtemps la sûreté de la domination française en Algérie, rautorité militaire et le gouvernement militaire. Un mot, à présent, sur la colonisation. Je n'ai certainement pas la prétention de discuter ici les divers modes de colonisation dont on a parlé ; je crois que le moment n'en est pas venu, et qu^on les discuterait fort mal aujourd'hui.
Le jour où cette question pourra être prise à part et serrée de près, il y faudra des études et un temps qu'il est impossible d'y consacrer aujourd'hui.
Voici le principe de conduite du gouvernement à cet égard. On l'a poussé dans deux sens très -différents; les uns ont dit : « Ne faites rien, laissez tout faire à l'industrie privée, laisses faire les grands et les petits capitaux; laissez faire la liberté, ne vous en mêlez pas. » Les autres disaient : « Faite» vous-mêmes, fondez vous-mêmes; bâtissez des villages, colonisez, établissez des régimenls à i'élal de colons; faites tout vous-mêmes, d
Le gouvernement, messieurs, n'a voulu faire ni l'un ni l'aulre. Il met une grande importance à la colonisation; il sait que la création d'une population européenne dans l'Algérie est ia garantie définitive de la sûreté ut de l'eflicaci lé de notre possession; il veut y pousser de tout son pouvoir» Qu'a-t-il fait? il a pris le parti de n'épouser exclusivement aucun mode de colonisation, mais de les favoriser tous : il prête son appui à ceux qui sont spontanés, qui se produisent eux-mêmes; et, quant à ceux qui sont Tœuvre du gouvernement, il en fera faire certains essais; ceci s'applique surtout aux modes de colonisation militaire.
J'épargnerai encore à la Chambre la discussion des divers^ modes de colonit;aliou militaire : il y a le système du maréchal Bugeaud, celui du général B^eau, celui du générai
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Larooricière, celui de radmiDistralion centrale de Paris. Il y a quelque chose de bon dans chacun^ il y a des essais à faire de chacun, et^ avec ces différents essais, en secondant les efforts des colonisations spontanées, en faisant des expériences sur les modes de colonisation militaire^ Toeuvre générale de la colonisation marchera, se développera, et un jour^ je ne sais lequel, nous serons bien près du but. Le gouvernement n'a pas, en fait de colonisation^ d'autre principe de conduite que celui que j'ai l'honneur de mettre sous les yeux de la Chambre.
Je finis, messieurs. Les seules questions dont je n'aie pas .parlé, ce sont celles que j'ai appelées en commençant des questions d'avenir, celles qui n'ont pas trait à l'état actuel des choses en Afrique et à ce qui peut se faire immédiatement, mais à leur organisation déHnitive.
Messieurs, je le reconnais autant qu'aucun des honorables préopinants, les questions d'avenir sont très- nombreuses et très-graves. 11 y en a de locales pour TAlgérie : le gouvernement local continuera-t-il d'être unique ou sera-t-il divisé en plusieurs gouvernements, comme quelques personnes le demandent? Sera- 1 -il civil ou militaire? Y aura-t-il un vice-roi ou un simple gouverneur général? Quelle sera la part qu'on fera aux colons, aux colons européens, dans l'administration des affaires locales?
Toutes ces questions appelleront toute l'attention du gouvernement et des Chambres.
Et quant au gouvernement de l'Algérie en France, que de questions ont été élevées! Faut-il incorporer complètement l'Algérie à la France, la diviser en départements, la gouverner, l'administrer comme notre territoirecontinenlal? Faut-il répartir les affaires de l'Algérie entre les divers départements ministériels et donner à chaque ministre sa part du gouveinement de l'Algérie? Faut-il un ministère spécial? Faut-il laisser l'Algérie au ministère de la guerre ? Toutes ces questions sont réelles, graves, et deviendront pressantes. Le gouvernement ne regrette nullement qu'on les pose et qu'on es
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'ihciii.;'. Il n- tr..iiM' ..- .jui' t\' stiif ciK'oft,' II» iiKiiiu'iil «le les rcsoudiv; il ne iioil \)a> <iue li's tails volent iiiiir.>, ni les esprits.
Il lie 'leiirinde [)as ikichx (juc ,le voir celle malurilc faire (Jes [)ri»L;rès.
Messiem s, il \ a. eiiUe la j)lui»arl des [i(»noral)los préopinanls qui ont dixiilé (viio -raiide alVaiie et niui, une diiréienci' iriijioi taille, el I i noicï.
Ils crnjcni la ijiiosiioii Liiai.di' et dilTicile. Je la crois plus ^naiidc cl 'lius dilTuili' ({n'iis m- l,i crouMil ; je p('n>e ijiie, poui* aiaiver à la Sf>iiHi(»!i -îc^ diviM-.-^fs (juc-licMis (jui sonl eunteiiiio din-^ coilc-la, li laiidiM [)iin di- l('!ii(ts. plus de réflexion, plus de pitieDce, plu.- d\'iinih (pu.' n-ais n'en avons encore nii^, et (juc nou> ne ■■mii;iu'> •iciiuôtrc (li>po>és h en meUre aujomd'uui.
Ou a Ih- ii.."<»"j> pai'i'ML's i!:i> ■]•(>, des -.uamilf's (jui se passenl en Al_n''iit', df - t'aiih-^ .[-ii \ -«ml coiuumsl-s. On nous a, pa-^fZ-UKU i\'\|Mt • ui). ,,'ir i I. K .. ;L- exc.'.ipies «jui, diton. uou^ coudauiiu'iii. !•'- r\.'iii;;!('S d( ^ /viiulais, des Hollandais.
Mes^^icurs, |)ii' (.' fi'i/ i(^ ira'»ji('li('iMi pas uni! bonne ibrtuuc, unis p.ir nu ht m I -i •:m'\.-\ T Vn-lelerre fonde en t'f lUonitMit niiMn-' u 'C <_;' an le CmI-mc ; i l e e^l (>eeU[U'e à conquérir, i -oinnelli ,1 ')■ >•! -,•,!; '• - ,\vl!i' /dauile. I^h bien, nie^.^U'Uis, il n-' ^e ;• - ->• ; le/. ai .\i au ic ipi, ne se pa^^se dans la .\ou\edi'-/rl.indr. L ■- Ïm-;:. . . s! >ii~ oiiiiniK lle> de> nalurels, b•^ ina>saeiT>> de^ Aii_;' m> ai i 's n,\ in>ds, dc^ naturels par le-^ Ati-lai-, !*'-; :. n!.- • du ", m .-: 'le m a'. :..eal, le< ;d. dûtes, lo réeri'oiiialiuiis d--- cidiai- ■ <> ii .• ! ■ ou\ei'ni ui, les ipiei elles L'Uhc le L:oii\.'rn<"i[i ail c- n i il cl 'e uiii \ei nenu ni local; loul cela se i»a^H' «lins |,i N..,\tl|c Zc aod*^ connue dans TAluéne [liiiinitis i/'mwc.s , ;■! tci'.i echi se passe sous les auspiva's du ^nuMMocmcni ie ihn loil el le (dus liai)ile en nialiei'c de colnni-ali m, el par ic> mains des lioinmes les plus exercés à fnu \o\ U s e(dnnies.
Messieurs, ceci nous apprend une cliose : e/est qu'il faut
être à la fois moins impatient et plus confiant dans rayei^jr; il ne fpiut pas croire que des fautes, des erreurs^ des misères, empêchent le succès définitif. C'est la condition des affaires humaines : elles sont mêlées à ce point de hien et de mal, de fautes et de succès; il faut savoir supporter ces vicissitudes; il faut savoir accepter les inconvénients, les misères du spectacle auquel on assiste, même de sa propre conduite. El, au milieu de ce continuel mélange, il ne faut désespérer de rien; ij faut seulement se donner le temps de vaincre les difficultés et de résoudre les questions : c'est tout ce que le gouvernement du roi demande quant à l'Algérie. (Trèsbien/ très-bien !)
— SMOoedtt lljain 1846. »
M. Lanjuinais ayant demandé des explications sur le régime de la presse en Algérie, je lui répondis :
M. GuizoT. — Je ne conteste pas qu'il ne puisse y avoir là K)ur ie gouvernement un sujet d'étude ; je prie seulement a chambre de remarquer combien cette étude, ou du moins les résultats auxquels elle pourra conduire, seront difficiles. La Chambre doit voir, par la vivacité de nos discussions sur les affaires de l'Algérie, par les questions qui s'élèvent à ce sujet > ce que seraient ces mêmes questions, ces mêmes discussions, transportées sur les lieux mêmes. Évidemment il pourrait y avoir, il y aurait dans la liberté de la presse, appliquée à l'état actuel de l'Algérie, les inconvénients les plus graves. (Oui! oui!)
Je suis de ceux qui pensent auHI est très-difHeile, je ne dis* pas impossible^ mais très-difficile, de trouver un interniédiaire quelconque entre la censure et la liberté de la presse. Je crois qu'il faut que la liberté de la presse soit réelle, çomp^ètç, ne dépendant que des tribunaux, ou que la presse
soit^ comme elle est en Algérie, sous la surveillance absolue
du gouvernement.
La question générale qu'a élevée l'honorable préopinant est donc extrêmement diflicile à résoudre^ quant à présent, et je n'hésite pas à dire que, dans ma conviction profonde, la liberté de la presse est inapplicable à l'état actuel de l'Algérie. (Oui! oui!)
Quant aux allusions personnelles que vient de faire l'honorable préopinant, la Chambre me permettra de dire que je suis, par devoir à mon avis, et en môme temps par goât, tellement indifférent aux attaques de la presse, je m'en préoccupe si peu en France, qu'en vérité il serait puéril de ma part de m'en préoccuper en Algérie.
M. GARNiBR-PAGis. — Ce n'est pas la même chose, c'est de rinsubordination.
M. le miniêtre, — Je ne tiens pas toute la presse de l'Algérie pour une presse officielle, et je ne m'en prends pas au gouvernement de l'Algérie de ce qu'il y a, sur mon compte comme sûr tout autre sujet, dans les journaux algériens. Si j'y prenais gardé, je trouverais dans ces journaux, tantôt des critiques, tantôt des compliments, un jour des attaques* le lendemain des apologies; je ne me préoccupe ni des unes ni des autres; je ne me préoccupe pas plus de ce qu'a pu dire VAkbar que de ce que disait quelques jours après à mon sujet la France algérienne; je laisse à cet égard aux hommes, fonctionnaires ou non, qui écrivent dans les journaux de l'Algérie, la plus complète indépendance. I^ Chambre a pu voir hier que cela ne m'empêchait en aucune façon de dire sur les affaires de l'Algérie, non->seulement sur les affaires, mais sur les personnes aussi, ce que je croyais vrai et bon à dire dans l'intérêt du pays ; quand j'ai voulu donner un exemple des sentiments d'humanité et de modération qui animent nos généraux et nos officiers, j'ai trouvé sous ma main le rapport de M. le général de Lamoricière, je l'ai apporté à cette tribune. J'aurais pu, si j'avais eu sous la main au même moment ce que je n'avais pas^ y apporter des pro-
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clamalions de M. le général Bugeaud lui-même, une entre autres écrite en quelque sorte sur le champ de bataille d'Isly, |M)ur recommander à tous ses ofiiciers, 2| tous ses soldats, la loodération, la justice^ l'humanité envers les Arabes. Celle-là n'est pas la seule* M. le maréchal Bugeaud a fait plusieurs actes du même genre^ également honorables. Si je les avais eus sous la main» s'ils avaient été en ce moment présents à ma mémoire, je les aurais portés à la tribune. Je n'ai pas hésité à y porter le rapport de M. le général de Lamoricière.
Je prie la Chambre de ne pas donner aux attaques et aux discussions de la presse algérienne plus d'importance qu'elles n'en ont réellement ; politiquement, ma conviction est qu'elles n'en ont absolument aucune, qu'elles n'altèrent en aucune façon l'opinion et la liberté de personne, ni dans cette Chambre ni au dehors de cette Chambre.
Quant à la question purement locale algérienne, il y a quelque chose à examiner, quelque chose peut-être à faire, dans ce que vient de dire l'honorable préopinant. On comprend que les colons qui ont des affaires réelles, des intérêts civils, sur les lieux, ont besoin, dans certains cas, de pouvoir faire connaître leurs griefs, défendre leurs droits. Je regarde comme trës-difûcile d'établir un régime qui donne satisfaction à certains intérêts civil?, sans établir la liberté politique de la presse. H y a cependant quelque chose à étudier h cet égard, et le gouvernement ne s'y refusera point.
M.Gustaye deBeaumont étant revenu sur le massacre de nos prisonniers par Abd-el-Kader, je lui répondis.
M, U ministre des affairée itrangère». — H me parait impossible que, toutes les fois que nous parlons d'un si douloureux événement, nous n'ayons pas au moins cette consolation intime de croire que nous le déplorons tous également, que nous éprouvons tous le même sentiment. (Moviotmeni à gauche.)
J*ai le droit de demander atu honorables membres de i'oppositîon cette justice^ comme je la leur rendrait en paraiUe occurrence.
A gauohe, — U n*y a pas de doute.
M. le ministre, — Je suis charme d'entendre dire qu'il n'y a pas de doute; j'ai entendu quelquefois, non pat en oe moment, mais quelquefois, des paroles qui m^ auraient donne le droit d'en douter. {Réclumatian à gauehê.)
M. CRéHnux.<^Je demande la parole.
M. U ministre. — J'ai be^toin de répondre à quelques erreurs de lait de l'honorable prëopinant.
Il a cité des paroles du Moniteur algérien qui a dit que ce triste événement était dans les prévisions locales. Eh! mon IMeu 1 il était, non pas avec toute son horreur, mais comme une chance possible, dans la prévision de tout le monde; nous étions tous, moi le premier, vivement, profondément préoccupés du sort de ces malheureux prisonniers tombés aux mains des Arabes. Sans croire qu'on se portât contre eux à d'aussi odieuses extrémités, je savais bien^ dès le premier jour, quels étaient leurs périls^ et j'en étais si préoccupé que je n'ai pas attendu pour y donner tout mes soins, pour chercher quelque moyen d'y porter remède, je n'ai |ias attendu qu'il fût question d'échange ; je n'ai pu attendu qu'Abd-el-Kader en parlât. Dès que nous avons tu que de malheureui Français étaient tombés dans lei maint des Arabes, nous avons cherché les moyeus de les délivrer. Il y en avait plusieurs; il y avait les moyens dfe force, les tentatives d'expéditions sur la deira, pour la surprendre, la disperser, lui arracher les prisonniers. Ces moyens»lâ^ on s*en est occupé, on les a préparés.
J^ai vu quelque part, je crois, dans les journaux, qu'un de nos généraux en Afrique avait, dans ce but, demandé des forces qui lui avaient été refusées. Cela n^ett pas vrai I Nms avont cherché^ je le répète, s'il était possible de délivrer par la force ces malheureux prisonniers.
Eo même temps^ nous cherchious auti^i^ mettieurt, ti, par
des négoeiations, par rintervention de Tempereur du Maroc^ nous ne pourrions paD atteindre ce but. Nous étioos bien en 4roii d'employer ce moyen, car il nous a^ait une première fois réussi, pour un petit nombre de prisonniers, j'en conviens, mais enfin il nous arait rëussi; nous avions, par Tentremise de Tempereur du Maroc, arraché à Abd-el-Radèr des prisonniers français que Tempereur du Maroc s'était lait rendre par Abd-el-Kader, comme ayant le droit de lés revendiquer, puisqu'ils étaient sur son territoire, et qu'ensuite il nous avait rendus, à nous.
Eh bien, en même temps que nous nous occupions des moyens de force, nous nous occupions aussi, et trèn-assidément, très-activement, des moyens de négociation. .
Il y avait d'autres moyens, il y avait les moyens indirects; il y avait l'argent à employer par des voies indirectes, par des négociateurs cachés et volontaires. J'ai écouté aussi, j'ai accueilli les propositions qui m'ont été faites dans ce sens-là; je les accueillies avec quelques inconvénients, quelques dangers pour notre politique, car qui ai-je, écouté en pareille matière? Des hommes qui, à ma connaissance, avaient ed, avaient peut-être encore, avec Abd-el-Kader, des relations intimes et qui, à ce titre, pouvaient devenir utiles pour nous. J*ai, je le répète, accueilli aussi et cherché à employer ce moyen-là, avant qu'Abd'-el-Kader eût fait, à notre connaissance, aucune ouverture à ce sujet; tout à l'heure je rectifierai les erreurs de fait dans lesquelles est tombé l'honorable préopinant à cet égard ; ce que je tiens à constater, c'est que, dès le moment où nos prisonniers ont été entre le» mains d'Abd-el-Kader, Tattention, la sollicitude, attetition ^st un mot beaucoup trop faible, la sollicitude du gouvernement et la mienne ont été vivement excitées sor ce point, et que nous avoqs cherché à mettre en œuvre tous les moyens auc nous pouvions employer pour atteindre un but qui nous était aussi important, au^si cher qu à vous.
C'est pendant que nous pous occupions ainsi de la question, que nous avisions à tenter ces divers moyens, ç'^t
pendant ce temps-là que nous avons reçu la nouvelle qu'Abdcl-Kader avait fait, au maréchal Bugeaud^ une proposition, une ouverture d'échange.
L'honorable préopinant se trompe quand il croit que !!• le maréchal Bugeaud n'a pas pris son parti sur cette proposition; il l'a repoussée de lui-même et à l'instant, parce qu'il l'a jugée pleine de périls pour la France. (ChuchotanterUs à gauche,)
Messieurs, il faut que je dise ici toutes choses et que je défende tout le monde, moi le dernier, et les autres, M. le maréchal Bugeaud entre autres, avant moi. {Parlez/ parlez!)
M. le maréchal Bugeaud a été convaincu qu'il résulterait de l'acceptation de cette ouverture qu'il ne croyait pas sincère. . . {Légère rumeur à gauche.)
Je ne demande pas à l'honorable M. de Beau mont ni à aucun des membres de cette Chambre ce qu'il aurait cru et ce qu'il aurait fait s'il eût été à la place de M. le maréchal Bugeaud. Je dis ce que Thonorable maréchal a cru, et quand je dis ce qu'il a cru, je me hâte d'ajouter que je le crois en pareille matière parfaitement sérieux et sincère; je suis persuadé qu'il n'a pas formé sa conviction, qu'il n'a pas réglé sa conduite dans cette affaire sans y avoir profondément pensé. Je suis convaincu que l'intérêt qui nous préoccupe tous en ce moment était cher à M. le maréchal Bugeaud comme à nous-mêmes; je suis convaincu qu'il lui a été extrêmement douloureux de se trouver dans la situation où il s'est trouvé , qu*il lui a été extrêmement douloureux d'être obligé de se prononcer, et de se prononcer selon sa conviction dans une pareille question ; mais enfin il l'a fait ; il a été sérieusement, loyalement, patriotiquement convaincu que la proposition n'était pas sérieuse et sincère, qu'elle n'avait pour objet véritable que de faire croire à des négociations, à des commencements de paix entre la France et Abdel- Kader, et que le résultat d'une telle croyance serait d'aggraver et de prolonger fa guerre; et pour aller tout de suite à
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un fait plus précis^ plus direct, qui était possible en ce moment, que le résultat d'une pareille situation pourrait être le soulèvement, TinsurreMion de la Kabylie au profit d'Abd. el-Kader.
Ce triste incident a précisément coïncidé avec le travail que faisait Abd-el-Kader pour soulever la Kabylie , et il avait besoin pour cela, pour se donner de grandes apparences de force, de faire croire qu'il pesait puissamment dans la balance, et que la France comptait beaucoup avec lui, précisément en ce moment.
L'honorable maréchal Bugeaud Fa cru; il l'a cru après avoir, je le répète à dessein, sérieusement, profondément réfléchi sur sa conviction et sa conduite. Il a cru devoir, quelque douloureuses que fussent ses émotions, il a cru devoir refuser les ouvertures qui lui étaient faites.
C'est très-peu de temps après avoir appris ce qui s'était passé entre M. le maréchal Bugeaud et Abd-el-Kader, que nous avons appris le n^assacre des prisonniers. Nous n'avons point désapprouvé M. le maréchal Bugeaud, non ! nous avons pensé qu'il était impossible de nous former ici sur les faits, sur les situations locales, sur les conséquences des actes, une opinion différente de la sienne; nous nous en sommes rapportés à son opinion, à son jugement, convaincus qu'il avait les mêmes sentiments que nous et qu'il aurait formé les mêmes vœux que nous.
Et il faut bien que la Chambre me permette de dire quelle est la circouiitauce qui a décidé le malheur que nous déplorons; c'est le résultat des efforts que nous faisions sur les lieux et auprès de l'empereur du Maroc, pour dissiper, pour disperser, pour dissoudre, pour chasser du Maroc la deira d'Abd-el-Kader.
Car remarquez quelle était la difficulté, la complication de notre situation : en même temps que nous poursuivions, par tous les moyens que j'ai indiqués à la Chambre, la délivrance de nos prisonniers, en même temps nous poursuivions la dispersion, l'expulsion deladeîra; nous ne pouvions renoncer
S70 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, k «^tra politique^ nous ne pouvionl laitser paralyser toate notre conduite , tons nite é£brts contre Abd-el-Kader par la crainte dont parlait l'honorable prëopinant.
Les mesures qui ont été prises, soit sur notre frontière, sèit par. l'empereur du Maroc lui-méine contré ta fleîra d'Abd-el-Kader, ont contribué, puissamment contribué à sa dispersion, à sa dissolution, et c'est en se dispersant, en ae dissolvant, c'est en se voyant chaque jour réduite à une si» tuation plus faible et plus précaire, qu'elle a pris, soit d'ellemême^ soit par l'ordre de son chef, l'affreuse résolution qui nous occupe en ce moment.
Voilà> messieurs^ l'exacte vérité des faits. Nous n^avons pas cassé un moment de nous préoccuper de cette situation; nous n'avons pas attendu que la provocation noils vint de l'Algérie ; nous n'avons pas attendu qti'elle nous vint d'ici. U est vrai ^ue nous n'en avons pas parlé; nouÉ n'en avons fait aucun bruit ; précisément dans l'intérêt du succès que noua poursuivions, il nous importait qu'on n'en tût pas ici d'avance et passionnément préoccupé; il nous importait qfie^ aoit les tentatives de force qui nous paraissaient'posaibles, soit les tentatives de négociation, soit les moyens indirects que nous employions, que tout cela se fll sans bruit, sileneieusement. C'était le seul moyen qui pût nous donner des chances de succès.
Noias avons été malheureux, très-malheureux ; personne ne le sent et ne le proclame ici plus hautement que moi. Mais tout ce qui se pouvait humainement et raisonnaMement faire^ nous Tavona fait.
Ytnm à gauohe.^Son I
M. U nUniêtre, — Nous l'avons tenté.
Ah! messieurs, s'il m'était possible de croire que, si les honorable» membres qui siègent de ce côté {L'oraieurmonÈrt fa g0ueh$) avûent eu le pouvoir entre lea mains, a'ils avaient été chargés de cette aAiire et de cette négociaiioDy s'il m'était possible de croire qu'il» eussent réuMî mieux que nous n'avons jéussi, je regretterais amèrement
qu'ils n*eassent pas le pouvoir ! {Vive approbation au centre.)
M. ÀTUBs. — ll ëlait difBcile de plus mal réussir!
M. le ministre. — La Chambre connaît exactement les faits. Je répète que je n'ai pas dit un mot dans l'intention de reporter sur personne la responsabilité du gouvernement. Quoique la décision dont il s'agit n*ait pas été primitivement prise par le gouyernement lui-même, quoique M. le maréchal Bugeaud l'ait prise instantanément, spontanément, de lui-même^ sur les lieux^ je suis convaincu que^ d'après la connaissance qu'il avait des faits et des situations, il a eu raison dans la conviction qu'il s'est formée, dans la résolution qu'il a prise. Je n'entends point en reporter sur lui la responsabilité.
Maintenant que ta Chambre connaît bien toutes les circonstances, elle sera convaincue, je n'en doute pas, que c'est un malheur, un gratid malheur qui pèse sur tout le monde, mais qu'il n'y a eu ici de faute, de la part de personne, ni de la part du maréchal Bugeaud, ni de la part du gouvernement. (Trèê'lfient trèê-biên!)
OitcuMioDda budgeidet affaires étrangères pour rezercicel847. Affaires des chrétiens du Liban.
- Chambre des députés. — Séance du 18 Juin 1840. —
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères, — L'honorable M. de Mateville avait annoncé Tintenlion d'adresser au gouvernement de» interpellations sur les affaires du Liban, et je m'y étais prêté. Ces interpellations devaient, si je ne me trompe, avoir lieu à propos du budget des chancelleries consulaires qui est à la fin du budget des dépenses.
Des rapports que j'ai reçus d'Orient par les deui derniers paquebots m'annoncent, dans les affaires du Liban, des incidents et des mesures qui modifient profondément l'état actuel de ces affaires. Dans cette situation, et après y avoir bien pensé, j'ai la conyiction profonde qu'une discussion sur les affaires du Liban serait en ce moment inopportune, et courrait chance de nuire, je dis plus, nuirait aux deux intérêts que nous avons dans cette question, l'intérêt de l'ordre, de la paix, de la sécurité des chrétiens dans le Liban, l'intérêt «les chances de succès de notre politique dans cette même question.
Je suis donc convaincu que, dans ce double intérêt qui
nous importe ëgalement aux uns et aux autres, la discussion est^ quant à présent^ inopportune, et je crois de mon devoir de ne pas l'accepter.
M. Bbrrtbr. — 11 est difficile de nous arrêter aux dernières paroles de M. le ministre des affaires étrangères. Il a dit qu'il ne pouvait pas accepter les interpellations.
Il me semble qu'il ne s'agissait pas d'interpellations, mais qu'il s'agissait d'engager une discussion sur les affaires de la Syrie et sur la politique qui convient à la France dans ces graves affaires.
11 n'est personne en France, dans l'Europe chrétienne, qui ne soit profondément ému de tous les renseignements qui nous arrivent sur l'état horrible dans lequel sont les populations du Liban. Il importe que le sentiment des populations chrétiennes, que le sentiment de la France, avant tout, sur des questions si douloureuses, se manifestent, et se manifestent publiquement. Ce peut être là le résultat de la discussion que notre honorable collègue M. Léon de Maleville se proposait d'engager, au moment qui a été indiqué.
Je ne comprends pas bien de quelle utilité pourrait être, pour les négociations dont on parte, le silence auquel on voudrait condamner la Chambre.
11 est impossible que la Cliambre ne soit pas d'accord avec un cabinet français sur la politique qu'on doit suivre dans des questions de cette nature et de cet ordre, et je crois que, s'il y a des négociations engagées, l'union intime de toutes les pensées françaises vers un même but, au lieu d'être un danger, est une force.
Que M. le ministre me permette de le lui rappeler. Il y a quatre ans, une discussion s'est engagée, et un accord parfait n'existait pas, entre nous et lui, sur ce qu'il convenait de faire dans le Liban. Les faits accomplis depuis quatre ans n'ont que trop malheureusement déuiontré que nous avions raison alors; aujourd'hui, je crois que le ministère en est convaincu, comme nous l'étions alors, et je verrais avec peine se |>erdre »• T. 18
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l'ocasion ,IVx:.,ni.,rr ici. avanl h clôture do la session une
'I opinions s,.co„n,l,l,. aux |K,,,„la|io„s q„e la France ne
Mftil (►;h délaisser.
.1/ /. n.,u.,r. ,l,.s ,,fa.r.s élran,,èr.,.^\\ „'v a personne .l^-is la Jian.hre .,„i „c sache ,,„'on peut «v-oir sur une .lue.stimi le même serKi.uent, le même l.ul, sans avoir, sur les moyens ,l'aUei„.l,e ce but el ,1e satislaire ce sentimenl, •sur l„pp,„lnnile .le lelle o. ,,.|le mesure, les m.^mes oni- ";ons (h, p,.„| .„,„., ,l„,.,„i..„ sur les moyens et sur I "|.|H.>tnn,le, en ayn,t. ,p,ant a„ l,u(, la même pensée
iscussi,,,, .les duerses opini„„s snr les moyens d'atteindre Iml, diversit.. que .,e , oiinais Imn el que personne ne peut
-t^sl parce, pie je suis cnvaincu que la manifcstalion et lauiscussiDii des dix le but, div
nier, «-"est .|,s,|e, pa.ce ,p„. je suis eonvaincu que, dans I elal actuel .l,.s lails, .elle mani|-,.stati,.n et celte discussion seraient nuis.l.les .p.e je me suis .lécidé à m'y refuser
J'aioi.te un seul m„l : ,p,ani à présent; le Liban es. Inmquile; les d,.s„nlres et l..s malheurs .,ue nous avons eus a déplorer n,. s'y renouvellent point en ce moment; je era.n, rais que la .lisc.ssion n'eût p,„u- eflet de les ranimer au heu .le es a|,aiser. <IManu,lious.)\ cet égard, ma convic- ■on est entier.-, ,■( ,,,. ....,„.„> .,,„ |, „, ..^...^j^ ,^^ discussion. '
M. Ber.uk,,. -Je .leman.le à répondre un mol à M le ministre. ^
Ses derni.-res ,)ai„l,.s s,.nt ph.s aflli^reantes que les premières. Je deman.ie ,la,is .p.elle situation est la polilique de ""ire pays, si la manilestnti.,n des vom.x ardents de la France est une cause de dan;,..,- |,„ur les populalions auxquelles elle S inieresst'.
M. te vunhtre ,les a(f.,ir<: .tran,jeres. -Je ne puis pas accepter les paroles ,ie l'honorable préopinanl. Il ne s'aeit |>as de la manil.Mation ,1e ^œux .lont l'unanimité est bien '^'-'""e; .1 s-a,,t ,1.. la discussion, et l'honorable M. Ber.-ver l.'.-méme sait b.c, et v...... .1.. .|,re qu'il y aurait une d^.-
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cu^sron. Pourquoi y àura-t-U une discussion? I^arce qu'il y k diversité d'opinioti sur ropportunilé et l'utiltté de telle où telle mesure, de tel ou tel système, de telle ou telle conduite. C'est cette discussion que je ne crois pas utile aujourd'hui, et à hiquèlle je më refuse.
— Séance du 15 juin 1846. —
M, le ministre des affaires étrangères, -^Messieurs, lorsque ayant-hier j'ai eu l'honneur de dire à la Chambre qu'à rniâom de faits nouveaux survenus dans ces derr^iers temps, j^ ne croyais pas devoir accepter celte discussion, j'y avais bien réfléchi, et je persiste anjourd'hui dans ma conviction eft dans mon refus.
M. DK Lamartine. — Je demande la parole.
M. ie ministre, — Je puis, je cï^is, me permettre de dite, et j'espère que la Chambre croira, ^ue Thonorable ^i éopin&nt eroira lui -même que je ne fais pas cela pour éviter dne discussion ; elle viendra au moment où elle sera opportune, et aucune des assertions, aucune des idées que l'honorable préopinant vient de porter à cette tribune ne passera satis être combattue ou redressée, si je pense qu'elle ait besoin de redressement.
Il y a, dans le discours que vietrt de prononeer l'honontMe préopinant, bien involontairement ^ns dottte et avet une etitière bc^nne foi, un grand nombre d'érrcSurs de fkit, une très^usse appréciation de l'état de la question de Syrie et Aes moyens efficaces pour porter remède auï hiauz que nous déflorons, le mettrai ces erreurs en lumière le jour oh je croirai pouvoir le faire utilement ponr les chrétiens du Liban et pour la politique de notre pays en Orient; je tedresserài, en palticalier alors, Terreur que vient d'exprimer t'hdùorkbie préopinant sur la politique ^e t^Antriche et Vadliésion du prince de Metlenitch à notre opinion. Àujourd'hirï, je te le
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Il se prépare, il s'accomplit dans ce moment même, au sein du Liban, des modifications au régime administratif, bonnes et utiles dans tout système d'administration, bonnes et utiles sous une administration unique et chrétienne, comme sous l'administration mirte qui prévaut encore dans le Liban.
Je ne veux pas entraver ces améliorations : il faut qu'elles s^accomplissent et qu'elles tournent au profit du régime que nous désirons dans la montagne.
Il y a un second fait dont je tiens aussi grand compte ; pour le moment, la paix est 'rétablie dans le Liban; il n'y a plus de pillage, plus de meurtres, plus de désordres graves: ce n'est pas le moment de courir la chance de les faire recommencer par la discussion.
Que la Chambre me permette de lui dire que nous ne prévoyons jamais assez l'effet de nos paroles. (C'est vrai!) Quand nous les prononçons à cette tribune, elles se répandent, elle» vont au loin, et elles passionnent et troublent les populations et les gouvernements. Je me crois moralement obligé de prévoir ces effets-là ; ce n^est pas au moment où la paix commence à se rétablir, ce n'est pas au moment où des mesures véritablement utiles sont en cours d'exécution, que je courrai le risque soit de faire recommencer le désordre, soit d'entraver les mesures dont je parle.
J'ajoute que ce que je cherche, ce n'est pas l'apparence du succès; je ne suis pas préoccupé du désir de me faire valoir auprès des chrétiens du Liban, du désir de persuader à tout le monde que je porte un vif intérêt à leur causer je suis sûr de mon fait, je suis sûr de l'intérêt que je leur porte. Ce que je \eux, c'est la réalité du succès; ce que je veux* ce n'est pas qu'on dise que je m'intéresse \ivement aux chrétiens du Liban, mais je veux leur donner des preuves, des preuves réelles, eûicaces, de cet intérêt-là. Ce n'est pas
au moment oii j'ai cette espérance que je la sacrifierai à une apparence dont je ne fais aucun cas.
Et je ne crains pas que^ sur les lieux mêmes, on ait le moindre doute sur les intentions et le travail assidu de la France et de son gouyernement dans l'intérêt de ces populations. II y a là de vrais chrétiens qui vivent dans la montagne, qui la parcourent sans cesse ; il y a la congrégation des lazaristes et des chrétiens isolés, des chrétiens généreux, comme M. Eugène Bore, qui consacrent leur vie à servir, à soutenir les chrétiens d'Oriei)t. Ceux-là savent ce que fait le gouvernement français ; ceux-là savent quels ont été ses efforts depuis cinq ans; ceux-là ont assisté aux difficultés que nous avons eues à surmonter; ceux-là nous rendent une justice que d'autres ne nous rendent pas ici, et qui nous suffit. J'attendrai la justice des autres.
Consultez aussi d'autres personnes : allez à Rome, consultez la Propagande, ces hommes dont c'est le devoir, la profession habituelle, de veiller dans le monde entier sur l'état des chrétieiis et des catholiques en particulier ; vous veiTez! Je ne veux pas me donner le facile plaisir de vous montrer les dépêches qui me sont parvenues de Rome pour rendre justice à nos efforts, pour nous remercier de ce que nous avons obtenu et de ce que nous poursuivons encore : il me serait facile de m'en prévaloir ; mais, ce que je veux, ce que je cherche, c'est la réalité du bien, non pas l'apparence de l'intérêt. {Très-bienf)
J'ajourne donc la discussion; quand elle viendra, et j'ai tout lieu de croire que ce sera au début ae la session prochaine; quand elle viendra, elle sera entière, et, ou je suis bien trompé, ou l'honorable M. de Maleville reconnaîtra luimême la plupart des erreurs dans lesquelles il est tombé* {Trèi'bien! très-bien!)
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Jf. le ministre des affaires étrangères, de sa place, — J'ai quelques mots à dire '...
' V&im à gauche. ^*X la tribune ! on n'entend pas.
M. le ministre, — On a entendu hier^ on entendra aujourd'hui..
Je n'ai que quelques mots à dire. . .
Les mêmes voix. — On n*entend pas; à ia tribune I
M. le ministre.^ Je n'irai pas à la tribune; Il est anÎTé, il arrive à tous les honorables membres de cette Chambi^ de parler de leur place; je ne vois pas pourquoi je n'userais pas de cette facilité, aujourd'hui comme hier, et comme les autres.
J'ai quelques mots à dire, et je n'entrerai pas plus dans la discussion aujourd'hui que je tie l'ai fait hier ; mais je' ne puis, en vérité, ne pas m'étonner des dernières paroles de l'honorable prëopinant.
Qui donc lui a demandé le silence? Qui l'a prié de gardet le silence? Est-ce qu'on n'a pas parlé, est-ce qu'il n'a pas parlé lui-même? Est*ce nous qui lui avons demandé de se t^ire? Nous n'avons demandé le silence à personne, et j'ai lé droit de repousser absolument cette parole que l'honorable M. de Lamartine vient do prononcer.
Qu'ai -je dit? Que je garderais, moi, le silence,parcé que je croyais qu'il était de mon devoir de le garder.
VoiU ce que j'ai dit, voilà ce que j'ai fait, et en le faisant j'ai accepté la position la plus délicate qu'un gouvernement puisse accepter. Et, en vérité, il m'est bien permis de le dire, je sais me défendre et user de mon droit; je sais dire lifora» ment mon opinion à la Chambre; quand je ne le fais pas, c'est parce que je ne crois pas qu'il soit de mon devoir de U faire, c'est parce que je crois que l'intérêt de mon pays me l'interdit.
1 Bn réponte à M. de Lamartine.
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Comment! Au milieu de ses |>lus urgentes délibérations, i la fin dé sa session, la Chambre accorde à M. de Lamarlioe rattêntion, la liberté de parole la plus entière ; elle Ta dbnnée hier à l'honorable M. de Maie vil le, et on dit que le gouvernêmept a réclamé le silence !
A gauche. — Mais non ! Ce n'est pas ce que l'on dit.
jf . le minùtre, — Messieurs, c'est le droit du gouvernement, c*e8t son droit et son devoir de n'entrer dans une discussion, particulièrement sur les affaires étrangères, que lorsqu'il le croit opportun et utile pour l'intérêt du pays. Et spécialement dans i'aflairc qui est en question, c'est parce que ie suis convaincu qu'il n'^ a pas utilité ni opportunité que j'ai fefusé la discussion.
Je ne l'ai point pefusée au commencement de cette session : dans une autre enceinte, j'ai discuté longuement les affaires de Syrie, parce aue j'étais convaincu alor^ qu'il j avait opportunité et utilité.
Depuis^ ies faits divers, et tout récemment encore des faits nouveaux, que je ne puis ni ne dois discuter eti ce moment, m'ont imposé une autre conduite. Je l'ai tenue et la tiendrai.
J'ai dit hier que j'avais rencontré dans le discours de l'honorable M.' de Maléville dés erreurs, de fausses appréciations que j'expliquerai, que je discuterai, quand je croirai devoir accepter la discussion.
Aujourd'hui j'en ai rencontré bien davantage dans le discours de l'honorable M. de Lamartine; j'ai rencontré une bien plus fausse appréciation de Télat général des faits; j'ai rencontré une bien plus complète (je cherche un mot qui n'ait, rien de trop désobligeant), une I)ien plus complète inintellij|[ence de la question et des véri|abl^8 intérêts des chrétiens de Syrie. {Rumeurs à gauche,)
S. BsRBTKR. — Je demande la parole.
. le ministre, — Comment! Quand à celte tribune, à tout moment on prononce, en parlant du gouvernement, les mots d'ignçrance^ de faiblesse, d'fibandon, de bassesse, il ne nie
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sera pas pcijuis de rendre en lermes lilcn plus réservés, bien plus polis, de pareilles vérités aux honorables préopinants! {Rumeurs r1iverst>s.)
A gauche. — Personne ne vous en empêche.
M. i»K Lamaktink. — Je n'ai pas parlé «le has^e^se, je me respecte trop.
M. /' ministrr. — Je dis qu'au monu-ul où j«î croirai la discussion opportinie et utile aux intérêts de la politique de mon pays en Orient et aux intérêts des chi éliens en Syrie, je racce|)lerai complète et aussi approfondie qu'on le voudra; je mettrai en lumière alors toutes les erreurs dont sont remplis les discours prononcés à cette trihune ; erreurs pleines de périls et pour les chrétiens de Syrie et pour la politique de mon pays, cireurs qui ne tendraient à rien moins qu'à faire renaître, à propos des affaires de Syrie, une ((uestion et une situation analogues à celles de 18iO.
Je sij^nale cet écueil aujourd'hui ; je le mettrai dans tout son jour quand le moment de la discussion sera venu. (7?mmpurs à gauche.)
Quant aux l-ûis particuliers ap[H>rtés à cette (rihune par rhonorahie M. de l.amarline sur les opinions et les démarches du gouvernement autrichien, j'ai déjà dit et je répète ((ue j'éclaircirai complètement les faits, et que je démontrerai que mes assertions sont pleinement fondées : mais je ne dois pas le faire aujourd'hui.
REPONSE A M. Br.UR\Ln.
M, le ministre des affaires étrangères. — Je dis et j*ai toujours dit que nous avions un double but h poursuivre en Orient, la paix du Liban, la sécui ilé des populations chrétiennes qui riiabitent, et le succès de la politique de la France.
Il faut, en effet, comme l'a dit M. Berryer, d'une part, que
ces populations soient paisibles; de l'autre^ qu'elles sachent que l'influence de la France tient la plus grande place dans les biens dont elles jouissent.
Je reconnais complètement que c'est là le double but de notre politique. Ce double but, je le poursuis. Je suis convaincu que bien des conseils qu'on nous donne à cette tribune^ bien des paroles qu'on y prononce^ bien des mesures qu'on y indique nous éloigneraient de ce double but, au lieu de nous le faire atteindre.
— Chambre des paire. — Seaooe du 95 join 184S. —
M. GuizoT, ministre des affairés étrangères, "^WhonorMe préopinant ' vient de rappeler lui-même la discussion qui a eu lieu dans cette enceinte, à l'ouverture de cette session, sur les affaires du Liban ; il aurait pu^ ce me semble, voir là une preuve que je suis fort loin de me refuser à la publicité et au débat, sur cette queslion-là comme sur toute autre. Mais il n'y a personne qui ne sache que tous les moments ne sont pas é^lement opportuns pour traiter une question de politique extérieure, qu'en poursuivant toujours le même but, en servant toujours les mêmes intérêts, il y a tel moment où la publicité, la discussion leur sont utiles, et tel autre moment où elles leur seraient nuisibles.
Je n'ai fait qu'user du discernement qui est mon droit et mon devoir en pareille matière. A l'ouverture de la session, j'ai accepté franchement, complètement, le' débat sur les affaires du Liban, parce que j'ai cru que le moment était bon pour prendre alors la position qui convenait à la France, et que j'ai prise, en effet, comme le rappelait M. de Montalembert. J^ai dit alors pour la première fois, et je l'ai dit hantéjment, que l'administration unique et chrétienne du
^ M. le comte de Montalemberi.
Liban é(ail le seul moyen efficace, à notre avis^ de porter remède aux maux qui Tont désolé^ et que c'était là la polifiqiie de la France. (Quoique je ne croie pas utile aujourd'hui di^ rentrer dans cette dis;;ussion, cela ne veut pas dire qùe'j'aié abandonné la politique que j'ai exprimée à l'ouverture de la session ; j'y persiste au contraire pleinement ; je suis convaincu^ aujourd'hui comme alors/que le sys|èmedë l'administration unique et chrétienne est le seul qui puisse rétablir définitivement et d'une manière permanente Tordre et la justice dans l'administration du Liban; ce qiie je ne crois pas, c'est que le moment aciuel soit bon pour recommencer, à ce sujet^ la discussion. J'en ai déjà indiqué ailleurs les principales raisons, celles du moins que je puis dire sans rentrer effectivement dans la discussion même. Il y en a deux; la première, c'est que^ quant à présent. Tordre matériel (je ne veux pas me servir d'une expression plus belle) existe dans le Liban ; les excès que npus avons tous déplorés ne s y commettent plus. Il doit être évident pour tout le mond^ qu'une discussion vive qui renouvellerait le sentiment de ces excès, qui en étalepit les causes, pourrait^ quartt à présent^ au moment même où ils viennent de cesser^ contribuer à les faire recommencer.
Ce n'est pas seulement dans cette enceinte, dans nos Chambres législatives, qu'il y a des luttes sur les affaires du Liban \ il y en a sur le terrain même. Notre politique dans le Liban ne convient pas à tout le monde ; il y a là des populations^ des factions toujourç prêtes à s'armer l'une contre Tauire; elles sont pour le moment calmées ; elles vivent, pour le moment, dans un état de paix les unes' à Tégara des autres. Je crois (|u'il est bon, avant de rengager un débat qui retentirait dans jou8 les éc^os de ces montagnes, de laisser se consolider un peu l'or4re matériel qui s'y rétablit.
Ma seconde raison est celle-ci ; il se fait actuellementj dans l'administration du Liban, des changements qui^ je It sais, tiennent encore au système établi en fait dans lé Liban, à ce système mixte qui a prévalu en f 84^» et (|ue je tfÇêp-
prouve pas plus aujourd'hui qu'au commencement de la session; il se fait, dis-je^ actuellement^ dans ce système même, des changements qui sont bons essentiellement^ en eux-mêmes, en partie du moins et pour tous les modes d'administration, pour l'administration unique et chrétienne aussi bien que pour l'administration mixte. L'acte auquel rhonorable préopinant a fait allusion, et qui n'a été publié dans les journaux que d'une manière incomplète, tronquée et même falsifiée à quelques égards, contient certaines dispositions qui sont, je le répète, de graves et importantes améliorations dans le régime du Liban, qui profiteraient et qui, j'espère, profiteront à l'administration unique et chrétienne aussi bien qu'à l'administration mixte qui dure encore.
Ce serait, dans l'intérêt des chrétiens du Liban et de notre propre politique dans ces montagnes, une faute grave, je dirais presqu'un acte coupable, de venir déranger le commencement de ces améliorations, de les entraver, de les empêcher de s'établir sur ce terrain où il est si difficile d'établir quelque chose.
Voilà les deux motifs qui nje font penser que la discussion, quant à présent, serait inopportune, et qu'elle nuirait on courrait du moins la chance de nuire au doubla but ie notre politique, la pacification, la pacification permanente du Liban, et le rétablissement, rafTermissemcnt de l'influence qui appartient à la France dans ces montagnes.
Ce sont là les motifs de mon silence actuel, qui ne préjuge rien sur ce qui se passera à l'ouverture de la session proehaia«.
DitcusMon 4a projet de loi relatif aux rélTug^és étrangers. Incorporation de CracoTÎe à rAutriche.
— Chambre des pain. — Séance dn 9 juillet 1846 .—
A roccasion dn projet de loi sur les réfugiés étrangers> ranéaniissemeni de la petite république de Cracovie et sou incorporation à l'empire d'Autriche furent, de la part de H. le comte de Hontalembert, l'objet d'attaques et d'interpellations pressantes. Je lui répondis, non pour traiter immédiatement, mais pour poser nettement la question.
M. GuizOT, ministre det affaires étrangères. — Je suis oblige^ et M . le comte de Montalembert lui-même ne s'en étonnera pas, de séparer complètement, dans son discours, des choses fort diverses. Celles qui se rapportent aux afTaîres, aux actes, à la conduite d'un gouvernement étranger, la Chambre comprendra que je n'ai pas à les défendre. Ce n'est pas de nousmêmes qu'il s'agit, ce n'est pas de nos actes, ce n'est pas de notre conduite. Nous devons être, et nous sommes toujours prêts à discuter nos propres affaires, nos propres actes, dans
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nos rapports avec les gou?ernemenls étrangers; mais les affaires intérieures^ les actes intérieurs de ces gouvernements eux-mêmes, il ne nous appartient pas de les débattre. Je ne le saurais pas, je ne le pourrais pas, je ne le dois pas. Je demande seulement qu'on ne tire de mon silence, à cet égard, aucune conclusion, aucune induction. 11 ne m'appartient ni de contester, ni d'avouer ce que vient de dire l'honorable préopinant. La discussion, le procès, si on peut se servir de ce mot, s^instruit et ce débat en Europe, devant Topinion européenne, non pas en France et à cette tribune. Je n'ai pas à m'en occuper ici.
Sur ce qui nous est personnel, sur les affaires et les actes dont il m^appartient de parler, je n'ai que peu de mots à dire.
L'honorable préopinant a raison ; les dioits de la république de Gracovie et des territoires polonais distribués entre ,les différentes puissances se fondent sur les actes du congrès de Vienne. J'ajouterai même, pour rétablir les faits d'une manière parfaitement correcte, que les droits dont il s'agit ont élé reconnus et établis d'abord dans des traités particuliers aux puissances copartageantes de la Pologne, non pas en même temps, mais avant d'être inscrits dans les actes du congrès de Vienne.
11 existe trois traités spéciaux : l'un, entre la Russie et l'Autriche, du 3 mai 1815; un autre, entre la Russie et la Prusse, du 3 mai 1815; un autre encore, un traité additionnel, entre l'Autriche, la Russie et la Prusse, relatif à la république de Gracovie et à sa constitution, également du 3 mai 1815. Ges trois actes établissent, comme vient de le rappeler M. le comte de Montalembert, la situation et les droits de la république de Gracovie et des diverses parties du territoire de l'ancienne Pologne distribué entre les trois puissances. G'est après que ces trois traités particuliers avaient été conclus et signés que les articles essentiels relatifs à la Pologne ont élé insérés dans l'acte du congrès de Vienne, en date du 9 juin 1815, postérieur donc aux trois traités {larticuliers; et là ils ont été, en effet, textuellement insérés et sanctionné!
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pin* toblèB tel puissance» signataires au eongrès. Il y a même eértaina articles de cet acte que Thonorable préo|rinant n'a point rappelés, et 4ui expriment cette sanction d'une manière encore plus formelle et plus spéciale que l'art. 418 qu*il a èité.
il résulte de cette sanction^ de cette insertion des traités particuliers^ ou du moins de leurs dispositions essentielles^ dans l'acte du congrès de Yientfe, deuï choses ! l'une^que les droits dont II s'agit sont consacrés parce grand traité; l'autre, que toutes les puissances signataires de l'acte du congrès de Vienne ont droit de regarder à ce qui ^ paaée dans ces portions de Pancien territoire polonais, et dans la république de Cracovie en particulier^ qu'elles ont droit d'y regarder et d'intervenir dans les changements ^ui pourraient y être apportés.
Personne ne peut prétendre qu'aucun changement ne puisse être apporté à des traités et qu'il ne puisse survenir des événements qui rendent tel ou tel changement naturel et nidispensabie. C'est ce qui est arrivé, par exemp]e> sur notre fatmtiùre, quand la constitution du royaukne des Pays-Bas a été renversée, et qu'il a fallu constituer des États nouveaux. De grands événements^ en Orient comme en Occident^ en Pologne comme en Belgique, pourraient nécessiter et légitimer des changements aux traités de 18i&« à l'acte du congrès devienne comme aux autres; mais de tels changements ne pourraient être légitimement apportés à ces traités qu'après discussion et consentement de toutes les puissances signataires dejces mêmes traités.
. Il y a àonc ici deux droits à constater : le droit accordé aux diverses portions du territoire polonais, et le droit des puissances qui ont signé au congrès de Vienne. Ces deux droits n'ont, à aucune époque, été méconnus, ni oubliés par le gouvernement du tx>i. En 4836, lors de la première ocbupalion de la république de Cracovie, ils fusent rappefés •t réservés; d'abord par le cabinet du 22 février, par M. Tbiers, en 4836; plus tard, en 4838 (car en 4838 l'occupation de Cracovie se prolongeait encore), par M. Mole.
En reconnaissant à ces deux époques la puissance, et^ il faut le dire, la nécessité des événements qui avaient momentanément amené l'occupation de Cracovie, le gouvernement du roi maintint toujours le droit sur lequel reposait Teiistence neutre et indépendante de cette république , et son droit à lui de regarder à tout ce qui s'y passait et aux changements qui pourraient y être apportés. Ce que mes honorables prédécesseurs ont fait en 1836 et en 1838, je Tai fait en 4846, avec le même soin, la même réserve, les mêmes protestations, et en maintenant les mêmes droits. II m'a été fait les mêmes réponses qui furent faites alors^ la nécessité d'une occupation temporaire, le respect des principes posés dans les traités. Je ne puis penser en eAet, personne ne peut peniier que le maintien fidèle des traités et de tous les droits qu'ils consacrent^ ne soit pas partout, à l'Orient comme à TOccident de l*Europe, \ Vienne comme à Paris, lé fondement de- toute politique régulière et conservatrice. (Marques d* approbation,)
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Débat sur la question du mandat impératif donné par les électeurs aux députés.
— (ihambre des depulés.^Séances des 21 et 31 août 1846,—
Après les élections générales pour lu Gliambnî des députés en août 18i6 et à l'ouverture de la session de la nouvelle Chambre (17 août 1840), la question des mandats impératifs donnés i)ar les électeurs aux députés s'éleva à Toccasion de la vérification des pouvoirs de M. Mater, député du Cher, et de M. Drault, député de la Vienne. Je la traitai, d'ahord sur l'élection de M. Mater : (séance du 21 août).
M. GuizoT. — Ceci est trop grave, el comme question de principe cl comme question de bonne foi, pour que je ne m'en explique pas coinplélement. [Très-hienl très-bien!)
Je me liàle de due (pie mon inlcnlion n'est pas d'avoir deui poids el deux meburcs, el que le |)i incipe, s'il y en a un, qui sera posé à Toccasion de IVIoclii»n qui nous occupe, je l'appliquerai à toutes les autres, qu'elles qu'elles soient. (Très-
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— SI ET 31 AOUT 1846. 889 bienf trè9-him!)j si les faits sont analogues. (Rireê à gatiche.) C'est évident. La Chambre examine et décide les questions Tune après l'autre (C'est évident) ; elle pose quelquefois des principes; elle examine ensuite si les faits auxquels ces principes doivent s'appliquer sont les mêmes; c'est son droit, c'est son devoir ; il n'y a rien là que de parfaitement simple.
I^e principe, à mon avis^ c'est que tout député doit conserver, en entrant dans cette enceinte, toute sa liberté constitutionnelle (Très-bien !), la liberté de ses votes et la liberté de la durée de son mandat^ aux termes de la Cbarte et des lois.
Mon honorable ami M. de Momy s'est servi tout à l'heure à cette tribune d'une expression que je demande la permission de reproduire. Les électeurs ne prennent pas des députés à l'essai pour un an, pour deux ans, selon qu'ils leur plairont ou ne leur plairont pas dans cet intervalle; les électeurs nomment les députés aux termes de la Charte, et pour le temps voulu par la Charte et par les lois électorales; personne ne peut sortir de ce cercle. La question est donc bien celle qu'a posée l'honorable M. de Horny; y a»t-il eu ici engagement, je ne dis pas engagement par écrit, par-devant notaire, je dis engagement d'honnête homme? Si les électeurs du collège de Bourges peuvent considérer M. Mater comme engagé moralement, honnêtement, à donner sa démission dans un an, si cette persuasion a pu influer sur leurs votes, il y a engagement moral. (Approbation.) Je crois que c'est là la vérité des choses. (Oui! oui!)
Messieurs, M. Mater est mon ami; il n'est l'ami de personne dans cette Chambre plus que de moi; mais je n'liési(e pas à dire que si les électeurs de son collège peu\ent croire qu'il ait pris envers eux ou envers lui-même, qu'il ait réellement pris un tel engagement et qu'il se regarde lui -môme comme lié^ l'élection de M. Mater doit être annulée. Je la tiens, dans ce cas, pour contraire aux principes constitutionnels et à la liberté que tout député doit conserver en entrant dans cette enceinle.
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Je ne voiitirnis \\a% examiner i«i la qiie»Uon êtê mandalg im|)éraiifH dant touto son étendue ; je ne voudrais pas être appelé h asaigner en ee moment les limites du lien meral qui sMtalilit entre teut député et les électeurs qui le choisissenl. Il y a certainement des limites que ce lien ne peut pas dépasser, il y a des engagements que les députés ne peuvent pas contracter...
M. Odilou Babbot. — Je demande la parole.
H. le tniniêtre, — ... Envers les électeurs qui les élisent. Je me tiens^ quant k piHÎsent, dans cette généralité. Mais je dis que, dans le cas particulier dont il s'agit, l'engagement de donner sa démission au bout d'un temps déterminé^ e*està^dire d'entrer dans cette Chambre comme député à l'essai, je dis que cet engagement pris devant les électeurs n'est pas eonstilutionnel, nVst pas légal, el ne doit pas être admis par la Chambre.
Ceci est donc une question de bonne foi. L'honorable M. Mater peut-il croire que ses électeurs le considèrent comme ayant pris envers eux un tel engagement? Là est toute la question. (Mouvement,)
Puis, sur l'élection de M. Drault (séance du 31 aoAt)^
— Séance du 31 août 18^16. —
M. GuizoT.—- Plusieurs fois déjè^ dans le cours de cette vérification des pouvoirs, la question dont it s'agit s'est laissé entrevoir, et la Chambre ne s'est pas montrée empressée de l'aborder; elle a plutôt cherché h Téviler et à ré* soudre par d'autres m<yyens les difficultés qui lui étaient soumises. Je le comprends, la Chambre a eu raison, et j'éprouve le môme sentiment qu'elle.
^ En réponse à M, le vicomte de Fulloux.
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C'est une question très-délicate, très-difficile, à laquelle on ne peut toucher sans toucher en même temps aux droits qui nous sont les plus sacrés, les plus chers; il n'y faut donc toucher qu'aYec une eitiême précaution.
Cependant nous ne pouvons empêcher que la question n'existe» qu'elle ne se soit élevée dans tous les temps et au sein de toutes les grandes assemblées. Les mandats impératifey la limite à laquelle ils doivent s'arrêter, l'autorité des électeurs sur les élus, la qiiestion de savoir si cette autorité n'a point de limites, si elle est absolue, tout cela, je le répète, a occupé toutes les grandes assemblées. 11 n'y a pas moyen de ne pas Taborder aujourd'hui, c'est pour moi un devoir. J'ai essayé de Téviter, à propos de Télection de mon honorable ami M. Mater. {On sourit.) A propos de celle de M. de Rainncville, j'ai encore essayé de l'éviter; je ne le puis pas aujourd'hui. (Bruits el chuchotements divers,)
J'entends dire à gauche qu'il faudrait l'éviter encore. ..•
A gauche, — Non! non! on ne dit pas cela.
M. le minisire, — J'ai cru l'entendre.
Je l'aborderai donc avec un sentiment profond, je le répète, de la diOicullé, et avec le parti bien pris,, l'intention bien sincère, comme tous mes honorables collègues, de respecter les droits qui y sont engagés, la liberté des électeurs et la liberté des minorités, droits essentiels sur lesquels reposent toutes nos libertés à tous.
Messieurs, ce qui fait le mérite, la sagesse, et je dirai aussi la beauté de notre gouvernement, c'est que le pouvoir absolu n'y réside nulle part; il n'y a nulle part, dans nos institutions, un pouvoir qui ait le droit de dire, sans discussion, sans examen : a Ceci est ma volonté et ceci sera la loi. 0 C'est là le pouvoir absolu; il n'existe nulle part chex nous.
Toutes les fois qu'il y a une question à résoudre, une grande mesure à prendre, la question ne peut être résolue, la mesure ne peut être prise que sauf discussion et libre exa* men s libre examen au sein du pays, par la liberté de la presse; au sein du gouvernement lui-même, par la délibéra-
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tion des grands pouvoirs publics. Partout chez nous le libre examen, la libre discussion s'atlachcnl à tous les problèmes, h tous les actes du gouvernement^ et rien n'est possible, rien ne devient définitivement loi du pays qu'après avoir été discuté partout et par tout le monde.
Voilà le fond de notre gouvernement; voilà le sens de trois grands articles de la Charte : l'art. 1, qui fonde la liberté de la presse ; l'art. 16, qui fonde la discussion et le libre vote dans les Chambres; Tart. i% qui fonde la responsabilité des ministres.
Là résident nos garanties contre les deux grands pouvoirs. . . je me sers du mot contre à tort; je ferais mieux de direefivers les deux grands pouvoirs qui^ sous des formes diverses et à des titres difierenls, sont cependant tous les deux irresponsables : la couronne et les électeurs. ïjbl couronne et les électeurs choisissent les hommes dont le concours fait le gouvernement; les électeurs nomment les députés^ la couronne nomme les pairs et les ministres; puis les pairs, les députés, les ministres discutent librement; leur action commune fait le gouvernement; mais ils ne peuvent rien faire, ils ne peuvent rien décider sans libre et complet examen, sans libre et complète discussion. Voilà notre gouvernement. {Très-bien ! très-bien !)
Eh bien, messieurs, le mandat impératif détruit tout cela; le mandat impératif place la volonté décisive, la résolution définitive avant la discussion, avant Texaroen; le mandat impératif abolit la liberté de ceux qui discutent, qui examinent ; il donne le pouvoir absolu, le pouvoir de décider souverainement à ceux qui ne discutent pas, qui n'examinent pas. (Trèsbien! très-bien!)
C'est là le véritable efiPet du mandat impératif : c'est l'abolition du gouvernement libre. {Au centre : C'est vrai!)
Que dirait-on, que diriex-vous si la couronne donnait des mandats imiiératifs aux pairs qu'elle nomme? Sans aucun toute vous regarderiez cela comme une abolition de la liberté tes pairs. (Mouvements divers,)
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Voix de droite. — Elle en donne!
If. le ministre. — La couronne ne donne jamais de man- , dats impératifs aux pairs qu'elle nomme. Je prie la Chambre de remarquer les paroles dont je me sers, je dis mandats impératifs^ je ne me sers pas du mot de mandat pur et simple ; des mandats impératifs^ la couronne n'en donne pas aux pairs. Les collèges électoraux ne peuvent et ne doivent pas en don- ' ner davantage aux députés.
Quand ils le font^ saves-vous ce qu'ils font, messieurs? Ils substituent le gouvernement fédératif au gouvernement représentatif.
Le gouvernement représentatif consiste précisément dans cette admirable réunion de la sympathie, et en même temps de la liberté mutuelle des électeurs et des élus ; c'est là le gouvernement représentatif. Le gouvernement fédératif^ c'est la souveraineté du mandant donnant des injonctions au mandatai re.
Quand vous admettez le mandat impératif, vous abolissez le gouvernement représentatif pour mettre le gouvernement fédératif à sa place ; et vous l'abolissez de la manière la plus grave, la plus fâcheuse, car dans le gouvernement fédératif, dans les cantons suisses, dans les États-Unis d'Amérique, dans tous les gouvernements fédéralifs, il y a une discussion qui précède la nomination du mandataire : les corps qui le choisissent se livrent k un véritable examen des questions; il y a entre eux une délibération sur les choses avant de nommer les personnes. Vous, vous donnez le pouvoir absolu, la souveraineté, à des corps qui, de votre propre aveu, ne peuvent pas discuter, délibérer, examiner, qui n'ont autre chose à faire, qui ne peuvent, aux termes de vos lois, faire autre chose que nommer les députés. C'est là le gouvernement fédératif le pire de tous, le plus dénué d'examen, de liberté, de garantie.
H a un bien autre inconvénient : en même temps que vous abolissez ainsi la liberté constitutionnelle, vous abolissez aussi l'unité nationale ; vous créez, du moins sur la question pour
laquelle vous accordez la souveraineté absolue aux corps électoraux, vous créez 459 pelits souverains que vous mettez en présence les uns des autres. El qu'arrivera-t-il si les mandats impératifs, comme cela est plus que vraisemblable^ ne sont pas tous d'accord? Ils ne peuvent pas être modifiés par celui qui les a reçus; vous serez donc obligés de recourir sans cesse, pour les expliquer, à ceux qui les ont donnés. C'est 1 anarchie, c'est Timpuissance gouvernementale^ en même temps que la destruction de la liberté constitutionnelle. C'est la mine complète de notre gouvernement. {Approbation au centre.)
M.Garnibr-Pagès. — Ce n*est pas en question. {Interruption au centre.)
M, le ministre, — Je crois que je suis dans la question, et que les résultats que j'ai l'honneur d'exposer à la Chambre découlent bien réellement des principes que je combats.
Est-ce à dire, messieurs, qu'il n*y ait point de liens, point d'engagements moraux, politiques, entre les clecteui's et les élusî A Dieu ne plaise! personne n'est plus éloigné que moi de le penser. Sans aucun doute, les électeurs nomment des députés pour faire prévaloir leurs idées, leurs intérêts, la politique qu'ils croient bonne et qu^ils veulent soutenir; ils ont donc bien le droit de les connaître et de savoir s'ils doivent leur accorder leur confiance. Je reconnais et je proclame celte nécessité.
Je vais plus loin : le gouvernement représentatif n'est possible régulièrement, efficacemenl, que par la formation des grands partis politiques, et les grands partis politiques ne sont possibles que par le sérieux et la fidélité dans les engagements politiques. {Très-bien! Cest celai Très-bienI)
Vous le voyez, je n'élude pas la difficulté, je reconnais tout ce qu'il y a de nécessaire, de naturel, de légitime dans les liens qui se forment entre les électeurs et les élus, et entre les membres des assemblées elles-mêmes.
Mais, messieurs, s'en§uit-il que ces liens, ces engagements n'aient absolument aucune limite? lorsqu'il y a, non-seulement manifestation d'opinion, engagement d'opinion, mais
aMicatien expresse, formelle, absolue, de la volontéi de la liberté, lorsque Télu s'engage h ne faire^ à Be penser que ce que veulent, ce qu'écrivent, ce que dictent ceux qui Té* Ksent, lorsqu'au lieu dé ce qui constate la communauté des opinions, de ce qui fait vraiment un lien moral, un engagement politique, il y a la servitude morale, la servitude politique de Tun envers 4^antre, croy ec-vous que ce soit la même chose t {Tfé$'bitni (ré«-èi>n/) Croyez- vous que lorsque vous avez atteint cette limite, et que vous la dépassez, vous soyez encore dans le gouvernement représentatif?
On a deux réponses, je le sais ; on dit : De tels engagements ne valent rien, ils sont nuls par eux-mème8> la Chambre ne peut les leeonnaitre, la loi ne les reconnaît pas, on n'est pas obligé, (tm ne sera jamais forcé de les tenir.
J'avoue que Texcuse ou plutôt la réponse m'étonne ; je n'en connais pas, permettez^moi le mot, je n'en connais pas de plus immorale. {Au cenire : Très-bien I ) €hi dit aux gens : Faileis des dettes d'honfieur, vous Ae serez pas forcés de les payer. {Vive apyrobatùm au cenêre,) Contractez des ehgagcments, tous les engagements que vous voudrez; il n'y a pas de pouvoir qui puisse vous contraindie à les tenir.
Je ne ptiis, pour mon compte, me payer de celte excuse ; je reconnais que la Chambre n'a pas le pouvoir de contraindre à l'ôbsewalion de ces engagements; mais elle n*a pasnon plus le pouvoir de liet* et de délier, elle A'a pas le droit d'absolution. Les engagemcfits doivent ou ne doivent pas ôtrc pris. S'ils ne doivent pas ôlre pris, Tcxcuse puisée éàns ce fait qu'ils ne sont pas obligatoires ne signiiie absolument lien.
Voici la secôiide i^éponse qu'on donne : c'est le droit de démission.
Oh dit : « Si vôtre conviction se trouve plus tard en désaccoird av(^c votre engagement, si vdus ne pouvez exécuter fidèlement ce que vous avez promis absotuitt^nt, veus donnerez votre démission ; vous en avez bien le droit. 9^
Je retotinais ce droit; mais je vous prie d'en \yoser les conséquences.
Messieurs, nous discutons, nous parlons : c'est pour nous convaincre les uns les auli^es, c'est pour agir sur les opinions les uns des autres.
Permettez-moi une hypothèse : voilà une majorité qui a été nommée avec la mission, je ne veux pas dire le mandat, de soutenir une certaine politique , un certain cabinet. Vous attaquez cette politique et ce cabinet; apparemment c'est pour persuader la majorité; c'est pour qu'un certain nombre de ses membres changent d'avis, pour qu'ils passent de votre côté; s'ils n'en ont pas le droit, s'ils sont obligés de donner leur démission le jour où vous les aurez convaincus... (On rit ) que ferez- vous ?
C'est pourtant là la conséquence du mandat impératif.
Le jour où la minorité aura réussi à faire changer d'avis, et par conséquent de parti, un certain nombi*e de membres de la majorité, ce jour-là elle se trouve complètement frappée d'impuissance. Les membres de la majorité ne peuvent plus voter; ils sont liés par leur mandat; il faut qu'ils donnent leur démission ; les majorités ne peuvent plus varier dans une grande assemblée politique sans qu'on ait recours aux électeurs, c'est-à-dire à la di.<Solution.
Messieurs, je ne sais pas si c'est là la prétention et l'espérance des minorités; je ne sais pas si c'est de cela qu'elles sont disposées à se contenter : mais, à leur place, je ne m'en contenterais pas ; à leur place, je tiendrais à ce qu'il fût bien reconnu, bien constaté que les hommes auxquels je parle, que les membres de la majorité sont Ubres^ et qu'ils peuvent changer d'avis.
M. Garnibr-Pagès.— Le pays est derrière eux.
M, le ministre, — Je puis assurer l'honorable M. Gamier- Pagès que moi aussi je crois que le pays est derrière nous; je n'ai, pour mon compte et pour le compte de mes amis, aucune crainte de cet appel continuel au pays. Mais il me permettra de croire qu'un tel appel ne peut être fait tous les jours, sur toutes les questions, à propos de toutes les occasions su? lesquelles la minorité peut espérer de démembrer la majorité.
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S'il fallait, chaque fois qu'une de ces occasions se présente, prononcer la dissolution et recourir au pays pour qu'il jugeât de nouveau entre la majorité et la minorité^ le gouvernement représentatif serait impraticable. 11 faut bien accepter, dans les assemblées politiques^ une certaine mobilité d'opinions, une certaine latitude dans la mission ; il faut bien ad« mettre que les hommes peuvent non-seulement changer d'avis, sur telle ou telle question, mais même, dans une grande occasion, changer de parti, mettre en minorité le cabinet qui était en majorité. Ce besoin essentiel du gouvernement représentatif exige la libellé du député. Si vous introduisez dans nos institutions le mandat impératif, vous rendez impossibles les mouvements naturels, légitimes et vraiment libéraux du gouvernement représentatif. (Très-bien! très-bien l)
11 y a donc une limite, et c'est celle que j'indiquais en commençant.
Partout où il n'y a que manifestation d'opinion, engagement d'opinion, lien moral entre l'électeur et Téiu, il n'y a point de mandat impératif. J'admets en ceci une latitude très-grande, aussi grande que le disait tout à l'heure l'honorable M. de Falloux ; ce que je ne puis admettre, ce qui serait fatal à vos institutions et à vous-mêmes, c'est le caractère absolu, impératif, de tels engagements.
C'est alors que la liberté du député, la dignité du député, la dignité de cette Chambre, la dignité de nos institutions seraient complètement détiuites. Non-seulement leur dignité^ mais leur efficacité, leur réalité, leur mouvement. Aucun de vous, M. de Falloux pas plus que moi, ne peut vjouloir d'un semblable résultat. {Vive adhésion au centre.)
Messieurs, nous avons, et de notre gouvernement, et de la situation de nos amis, une idée très-diSërente de la vôtre : nous savons qu'ils ont été élus avec la mission de soutenir la politique que nous pratiquons, le cabinet qui pratique cette politique. Eh bien, nous ne les en regardons pas moins comme libres, parfaitement libres, d'apprécier la manière dont nous pratiquons cette politique, de décider si nous nous en écar-
tous OÙ fii nous y sommes fidèles, si nous en sommes de bons Interprètes^ d'hsbîtes iostniments^ ou non. Ils sont là devant nous^ nosamis^ nos soutiens*^ mais avec leur pleine et sérieuse liberté. [Trèa-bim! très-bien!) Et vous la leur enlevez, en même temps que vous vous enlevez à vous-mômes la vôtre ! . . . Mous avons d'eux une plus haute idée ; nous acceptons leur liberté comme ils acceptent la nôtre^ et nous sommes^ permettei-moi de vous le dire^ plus difficiles et plus susceptibles^ en Mt de dignité^ que vous ne Têlcs vous-mêmes. {Eœchma'
M. ra LA RoGHBiAQUELlEiK. — Ah ! afa !
M. CaBSiBtnc. — On a bien le droit de dire cela!
M, le ministre dés affûires étrangères» —Je prie M. de la Rochejaquelein de né paé s'en étonner; je suis habitué h entendre beaucoup plus que cela! (On rit.)
Messieurs^ personne n'est plus sincèrement^ plus sérieusement jaloux que mes atnîs et moi de la dignité de nos institutions, de la dignité de cette Chambre^ de la dignité de chacun de nous. Il y a une réflexion que j'ai faite souvent en assistant aux débats qui viennent de vous occuper pendant plusieurs jours; j'étais frappé, je Tavoue, la Chambre me permettra ce frctour d'un moment, j'étaiîs ft-appé de voir avec quelle insistance, avec quelle âpreté, avec quelle sorte de satisfiiction on s'appesantissait sur une multiTudé de petites circonstances, de commérages, passez-moi le mot (Rires itoniijues à gcxuche.'^Oui! oui! au centre)^ de misères prcs-> que toujours sans fondement comme sans importance, et qui n'étaient propres à relever la dignité de personrte. {Oui/ oui!) En les écoutant, je ùie ^niis dit souvent : Il serait bien facile de rétorquer à l'opposition les mêmes arguments; il serait {Àéû facile de Signaler, iétit ses actes, dans soh hingage, tlafHK ïron attitude au miliei) des élections, des misères d^ itfêhie ttatoré ; il serait bieri facile de la montroi* par tin bien petit cdW, comme elfe s'efforce de riiontrer le gouvernement et fè parti dVi gouvernement, le n'ai, pour mon comjjte, nul goût à cchi ; jfe We f àî pas fait, et je ne le vei*rais fiiiVe à
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personne avec plaisir. {Très^bien!) L'opposition, messieurs^ je suis le premier à le reconnaître, est un grand parti qui a ses misères^ à coup sûr, et en grand nombre^ mais qui repose pourtant sur des idées, sur des sentiments, sur des intérêts qui ont leur cété grand et légitime. Accordez-nous qtfil en est de mSme pour le parti conservateur. {Très-bien !) Je ne suis pas, je crois, trop exigeant. Prenons-nous les uns les autres par nos grands et beaux côtés. (Très-bien f) Soyez sûrs que nos institutions, que notre pays, que cette Chambre, que nous tous, que vous tous, vous grandirez par cette pratique, au lieu de diminuer et de descendre.
Je me suis étonné et affligé de voir chercher, pendant près de quinze jouris, dans de tels petits incidents, dans de telles petites causes, la vraie origine, la vraie explication de ce qui vient de se passer dans les élections dont cette Chambre est sortie. Messieurs, pour d'aussi grands résultats, pour d'aussi grands effets, dans d'aussi grandes questions, il n'y a pas do petites causes. Dans les pays libres, quand de grands résultats se produisent, c'est à de grandes causes qu'ils sont dus.
M. Glais-Bizoin. — A un bureau de tabac. (Réclamations au centre.)
M, le ministre. — Laissez aux pays qui ne sont pas libres, laissez aux gouvernements absolus cette explication des grands résultats par de petites causes, par les petites faiblesses humaines. Grâce à Dieu, il n'en est pas ainsi, il ne peut pas en être ainsi dans les pays libres.
Un grand fait s'est manifesté dans les élections qui vien • ncnt de s'accomplir. Le pays a donné son adhésion, son adhésion sérieuse et libre à la politique qui se présentait devant lui.
Ne cherchez pas l'explication de ce fait dans quelques prétendues manœuvres ou misères électorales; prenez-la dans les véritables sentiments du pays, dans son intelligence, dans l'idée qu'il se forme de sa situation et de la conduite de son gouvernement. (IVé«-6i>n.' très-bien I)
Vous croyez qu^il se trompe; vuus êtes parfaitement libres
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de le croire, vous êtes parfaitement libres de travailler tous les jours à le lui démontrer, à faire entrer dans sa pensée, dans ses sentiments, une autre politique» C/est votre droit; mais vous n'avez pas le droit de venir expliquer et qualifier, par de misérables suppositions, un grand fait, une grande pensée du pays, qui s'est grandement et librement manifestée. ( Très-bien ! — Bravo! — Très-bien ! — Mouvement prolongé d'adhésion au centre.)
CLXXVIII
DitcnMÎOD de TAdreMe dans la Chambre des paira. Mariages espagnols.
— CbaiÉto« des pairs.— Sésaee do tO JsBTier 1847. —
Quand la session des Chambres se rouvrit le 11 jan» vier 1847, la question des mariages espagnols, conclus en août et célébrés à Madrid le 10 octobre 1846, fût le principal objet de l'attention publique et des discussions dans Tune et l'autre Chambres. La politique du cabinet dans cette affaire rencontra dans la Chambre des pairs une approbation presque générale, et j*eus plutôt à l'exposer qu'à la défendre.
M. GuizoT, ministre des affairt's étrangères.^^Jc suis bien enroué, et j'ai bien des choses h dire; j'aurai besoin, pour me faire entendre, de Pattcntion un peu indulgente de la Chambre ; j'espère qu^elle aura la bonté du me raccorder.
Je ne viens pas défendre la politique que le gouvernement du roi a pratiquée; elle a éléÛen peu attaquée, et elle a été bien efficacement défendue , d'abord par mes amis, et aussi par des hommes que je m'honorerais d'appeler mes amis.
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et que je suis heureux de ne pas rencontrer aujourd'hui
comme adversaires. (Mouvement,)
Je ne viens pas non plus seulement apprécier des faits passés, discuter des actes accomplis; j'ai à parler pour autre chose que pour le passé. Le fait qui caractérise notre situa* tion, ridée qui préoccupe les esprits, c'est l'influence que les mariages espagnols ont exercée sur nos relations avec le gouvernement anglais. Les débais de nos Chambres , mes propres paroles, peuvent y influer encore. C'est donc pour le présent que j'ai à parler; c'est de la politique pratique , présente, vivante, que je fais en parlant. J'ai à satisfaire aux nécessités et aux convenances d'une situation actuelle et délicate. Je prie la Qhambre de vouloir bien entrer avec moi dans cette situation, de comprendre et d'admettre tout ce qu'elle m'impose, de me soutenir également dans ma franchise et dans ma réserve; car je suis obligé d'être en même temps très-franc et très-réservé. (Très-bien!)
La Clianibre, depuis plusieurs années, a soutenu le gouvernement du roi quand on l'accusait de manquer de dignité et de fermeté dans ses rapports avec l'Angleterre. Pourquoi l'u-l-clle flOtttenut Parce qu'elle pensait que le reproche étaîl mal fondé, et que le gouvernement du roi ne manquait ni ne manquerait de fermeté et de dignité. Aujourd'hui que la fermeté et la dignité de notre conduite ne sont contestées par personne, la Chambre nous soutiendra aussi, je l'espère, cpiand on nous accuse d'avoir manqué de leyanté et da pmdence. (Oui! oui!)
C'est ce double reproche que je veux repousser complètement, par le récit simple et complet des faits devant la Chambre, devant mon pays, devant l'Angleterre et devant l'Eu* rope. (Marques d'approbation,)
Messieui-s, depuis l'origine de cette question, la politique du gouvernement du roi a eu un double caractère; elle a été très-décidée et très-publique; je me suis attaché, auttiil qu'il a dépendu de moi , à ca qu'il n'y eâl, dans eetle pek« tique, point d'irrésolution et pomi d'ob«iiiri(é«
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Son principe > vous la connaisses; le trAne d'Espsgne ne doit PAS sortir de la maison de Bourbon ; pour qu^tl n*tti ■orle paa^ il impov^e que la reine d'Espagne choisisse son époux parmi Itis descendants de Philippe V.
Je ne ra'arrèlerai pas k justitier ce principe; il a été Jasti* flë hier aveo autant de lucidité que d'éloquence par mon honorable amî Ai. le duc de Bit>gKe.
Tous les interdis nationaux nous commandaient cette po^ lilique : la dignité de la couronne qui est la dignité de la France; la tèreté de la France en Europe; l'équilibre européen lui-même; non pas un équilibre de nouTellein¥entioily fdctice; contestable, mais l'équilibre ancien, reconnu, traditionnel, incontesté, ce que je puis appeler l'équilibre légal de TËuropa. A tous ces Utres, notre politique et son principe ont été parfaitenMnl nationanx et légitimes. {Mt^ques â^as'k sentiment.)
Ce principe, je l'ai exprimé à la tribune de nos Chambres dès rorifina de la queftion , et toutes les fois que l'occasion s'en est présentée, en 1842, en 1843, en 1844. Non-seulement je l'ai exprimé tout haut, mais j'en ai fait la règle con- •tente de ma conduite et de mon langoge dan» nos rapporta «tec toiiles lea cours européennes. J'ai fait plus : un envoyé du roi ^ un chargé d'afbnres habile^ qui avait résidé longtempe à Madrid, est revenu à Paris; avec l'approbation du roîy je Tai envoyé à Londres, à Berlin, à Vienne, pour y dire connaître avec précision notre politique, son principe , ses motifs. Et là oii M. Pageot n'est pas allé, à Saint*Pétersbourg, j'ai exprimé notre politique dans une lettre à M. Casimir Périer, publiée dans les documents que j'ai eu l'honneur de communiquer à la Chambre.
Ni devant mon pays, ni dans née relations avec toutes les cours étrangères, il n'y a eu, sur notre politique dans cette question, un moment d'hésitation, un moment de silence»
Cependant nous n'ignorions pas à quelles difficultés, I quels embarras cette conduite pouvait nous exposer. EHe avait de graves inconvénients : elle pouvait être taxée de pré*
a04 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, tentions exclusives; on pouvait s'en terrir pour éveiller la susceptibiliié si vive et si légitime de la fierté espagnole. Nous n'ignorions aucun de ces inconvénients-là. Mais, convaincus que notre politique était bonne et nationale , nous pensions aussi qu'il fallait qu'elle fût publiquement exprimée et proclamée pour être loyale et efficace. 11 y aurait eu manque de loyauté de notre part envers l'Espagne, envers TAnglelciTe, envers l'Europe^ à la taire. Il y aurait eu aussi manque d'efficacité; nous n'aurions pas atteint notre but*
C'est pourquoi nous n'avons pas craint de nous lier à cette politique par des déclarations publiques. Rien de plus grave que de se lier ainsi d*avani:e, de s'engager ainsi absolument dans une question; il est rare que cela soit prudent. Dans cette occasion^ nous avons pensé que cela était nécessaire pour la loyauté et Tefficacité de notre politique; nous n'avons pas hésité à le faire.
Mais, en même temps que la politique de la France a été ainsi décidée et publique, j'ose dire qu'elle a été modérée et conciliante.
Modérée et conciliante envers l'Espagne d'abord. Nous avons proclamé , nous n'avons négligé aucune occasion de proclamer notre respect pour son indépendance, pour son droit, qui était entier, que nous n'entendions aucunement limiter, mais qui ne pouvait non plus limiter le nôtre. Nous avons de plus, dans nos rapports avec le gouvernement es« pagnol qui, pendant plusieurs années, pouvait ne pas ôtre regardé comme très-ami pour nous , nous avons tenu , la Chambre le sait, une conduite pleine de modération et de réserve. Nous avons évité de nous engager dans ses querelles, nous n'avons cherché aucune occasion de lui nuire, nous l'avons servi y au contraire, toutes les fois que nous l'avons pu. La Chambre se rappelle que j'ai pris à cotte tribune la défense du régent d'Espagne, du général Espartero, qui ne passait pas alors pour être de nos amis. Non-seulement j'ai maintenu avec lui de bons rapports , mais je l'ai défendu quand il a été attaqué.
Et quand l'occasion s'esl présentée de nous montrer favorables en Espagne à la cessation des vieilles querelles, au rapprochement des partis, à la fusion des modérés et des progressistes dans le gouvernement de ce pays, c'est dans ce sens que nous avons donné nos conseils, que nous avons cherché à exercer noire influence. Nous avons été, dans nos rapports avec l'Espagne, aussi conciliants, aussi modérés que nous étions nets et décidés sut le fond de la question qui nous préoccupait.
Envers l'Europe, envers les sentiments et les idées des grands gouvernements de l'Europe sur cette même question^ avons-nous manqué de modération, d'esprit de conciliation? M, le duc de Noailles parlait hier d'une combinaison mise en avant pour le mariage de la reine ^ du fils aîné de don Carlos. Personne n'ignore que cette combinaison avait la préférence des trois grandes cours du continent Lui avonsnous donné Teiclusion? Elle pouvait, elle devait être chez nous l'objet de préventions vives; elle aurait pu, si elle s'était réalisée, attirer sur le gouvernement du roi bien des difficultés. Cependant^ comme elle était dans le principe de notre politique^ non-seulement nous ne lui avons pas donné Texclusion^ mais nous avons déclaré que, si l'Espagne la voulait , si elle se présentait avec l'assentiment de la nation espagnole^ amenant le rapprochement des partis en Espa« gne, ce qui, disait-on, était son principal mérite, nous étions prêts à ne tenir aucun compte de ce qu^clle pouvait entraîner de difficultés pour nous , de ce qui pouvait se rencontrer en France do préventions contre elle, nous étions prêts à l'accepter.
Que la Chambre me permette, car je tiens à ce que ce point soit bien éclairci, de mettre sous ses jeux le langage que nous avons tenu sur cette combinaison. Voici ce que j'en écrivais le 19 avril 1842 à H. le comte de Flahault. L'idée proposée alors était le mariage de la reine Isabelle avec le fils aîné de don Carlos, comme reine et comme roi, la fusion des deux droits, un mariage analogue à celui d'Isabelle la T. r. «0
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(klliolique et de Ferdinand d'Aragon. On espérait que ce serait le meilleur moyen de terminer, en Espagne, la querelle des partis et de rapprocher tous les éléments de la monaithie. Voici ce que j'écrivais à M. de Fiahault. H. LK oovn MoLB.—- A quelle datet M. le mi^iitr$é-^k la date du 49 avril 4842.
M, Guizot à M. le comte de Fiahault (Particulière.)
Paris, 19 avril 1842.
« . . . . Prise en soi et abstraction faite de TeiécutioD, Tidée est bonne. L'union des droits mettrait iin à la lutte des pré* tentions. Toutes les forces de la monarchie se rallieraient. L'Espagne rentrerait en bons et réguliers rapports avec toute l'Europe. La question intérieure et extérieure, espa-> gnolc et européenne, serait vidée.
« Pour nous, et à ne considérer que rintérèt français, nous n'aurions point à nous plaindre. La reine Isabelle serait raconnue. Les institutions dont l'Espagne a besoin seraient maintenues. Ce serait, dans le présent, une pacification monarchique, non une restauration absolutiste.
« Mais voyons la pratique. Gela se pourrait-il ?
c En Espagne, évidemment, le parti exalté n^y consenti* rait pas.
c Le parti modéré, guère plus. Il ne se croit point réduit à accepter une transaction qui le mettrait tout à fait de niveau, dans le présent, avec les adversaires qu'il a vaincus, et qui assurerait à ceux-ci, dans l'avenir, les meilleures chances. Plusieurs de ses chefs pensent au mariage de l'infant^ fils de don Carlos, avec la reine Isabelle; mais rien de plus. Quelques-uns, et des plus importants,- y sont contraires, même dans cette limite. Là aussi, on rencontrera des obstacles peut* fttre insurmontables.
a D'autres viendraient des carlistes eux-mêmes. L'idée du mariage circule beaucoup parmi eux, et avec grande faveur.
C'est la seule combinaison qu'entrevoie , pour se relcrér^ le parti Taîncu. Mais déjà se relèvent en même temps les pas* sions et les prétentions du parti; on entend déjà les paroles de réaction, de superstition, l'inquisition, les moines^ tout ce bngage d'un fanatisme inintelligent et intraitable^ qu'à coup sâr M. de Mettemîch connaît bien, car il l'a eu plus d'une fois sur les bras. Et déjà l'effet de ces manifestations se fait sentir; les christinos s'en inquiètent et se montrent à leur tour plus méfiants^ plus eiigeants. Les deux partis avaient à |ieine fait quelques pas l'un vers l'autre, et déjà ils reculent^ ils se brouillent. Encore un peu plus de confiance aveugle^ un peu plus d'intempérance fanatique de la part des carlistes, et tout rapprochement deviendra absolument impossible. C'est pourtant sur cette base que l'idée repose.
d Que faudraitMl pour surmonter les dispositions des divers partis espagnols et les amener tous sous l'empire de la transaction indiquée?
«r Personne^ à coup sûr« en Europe, et pas plus le prince de Metternich que tout autre , ne songe à employer la force ; personne ne songe à imposer à l'Espa^rne une combinaison quelconque de gouvernement ou de mariage. La transaction^ quelle qu'elle fût, qui serait tentée à cet égard, devrait so. faire accepter de TEspagne par son propre mérite, sans autre appui extérieur que celui des conseils et des influences.
c Si toutes les puissances européennes étaient , à l'éiranl de TEspagne, dans la môme situation et dans la même idée, si, ne voulant employei' d'autre arme que l'influence , elles exerçaient du moins toutes la même influence, et posaient toutes ensemble de tout leur poids dans le môme sens, |)entêtre cette grande et unanime autorité de TEnrope déterminerait<^lle le consentement de TE^^pagne à la transaction. On aurait tort d'y compter positivement; un peuple eu révolution trompe bien souvent de telles attentes. Cependant, à cette condition, le succès ne serait peut-i>tre pas im|H)Ssible.
■ Mais évidemment cette unité de l'influence européenne n'existe point; et les situations déjà prises, les conduite pro*
bables des puissances envers l'Espagne sont trop diverses pour qu'on puisse ^ avec quelque certitude , se promettre d'y arriver.
« L'Angleterre dira ce qu'elle a déjà dit^ fera ce qu'elle déjà fait : elle se rangera derrière l'Espagne, derrière le gouvernement actuel de l'Espagne; et probablement, loin de chercher à influer sur lui selon le vgbu des autres puissances européennes, elle mettra, sinon ses forces, du moins son influence , au service des résolutions quelconques que le gouvernement espagnol aura lui-même adoptées.
c Quant à la France, voici les deux points fixes dont, à mon avis, elle ne saurait s'écarter.
a Le premier, c'est que la reine Isabelle est pour nous le souverain légitime de l'Espagne. Nous avons reconnu son droit; bien plus, nous l'avons soutenu. Nous ne saurions reconnaître un autre droit, même parallèlement et par voie de partage, qu'autant que l'Espagne accepterait elle-même la transaction qui consacrerait ce parallélisme. La transaction nous parût-elle raisonnable, dans l'intérêt de l'Espagne, nous ne saurions en prendre l'initiative. Tant qu*un grand intérêt français ne changera pas nos relations actuelles, l'Espagne seule peut nous dégager de la situation que nous avons prise envers elle et des obligations que cette situation nous impose.
a Notre second point fixe, c'est que tout prince de la maison de Bourbon , des descendants de Philippe V, qui con- \iendra à l'Espagne comme mari de la reine Isabelle , nous conviendra. M. de Mettemich a raison : nous n'avons aucun droit d'imposer ni d'interdire un mari à la reine d'Espagne, et nous n'y avons jamais pensé ; la reine d'Espagne est parfaitement libre de choisir qui elle voudra. Mais nous avons, à notre tour, le droit de penser et de dire d'avance que tel ou tel choix nous pai*aitra contraire à l'intérêt français et que, s'il avait lieu, il nous placerait, envers rEs|)agne, dans une situation hostile. C'est là le sens très-légitime, à coup sûr, de notrs déclaration. Que le choix de la reine d'Espagne tombe
sur l'an des descendants de Philippe V^ nous n'avons rien à dire^ dussions-nous penser que ^ dans ces limites, telle autre combinaison contiendrait mieux aux intérêts de TEspagne elle-même.
« Notre conduite est toute tracée. Nous ne saurions adhérer d'avance à une transaction qui serait en désaccord a?ec les bases fondamentales de notre situation. L'adhésion de l'Espagne à cette transaction est la condition préalable de la nôtre. »
La Chambre voit, par cette lettré, que, tout en gardant sur cette combinaison la situation qui nous était imposée, nous faisions acte de modération et d'impartialité. C/était, je crois, tout ce qu'on pouvait nous demander.
Quant à l'Angleterre, nous avons été avec elle, dès l'origine de la question du mariage espagnol , si conciliants, si modérés que nous avons constamment recherché, constamment offert, à ce sujet, le concert. Et l'offre du concert, nous l'avons renouvelée dans toutes les occasions. Personne n'est plus convaincu que moi que le conflit et la lutte d'influence de l'Angleterre et de la France sur le terrain de l'Espagne est un grand mal pour l'Espagne, un danger .pour l'Europe, sans aucun avantage réel ni pour TAngleterre ni pour la France. Personne n'est plus convaincu que moi qu'il n'existe aujourd'hui aucun grand et véritable intérêt national qui impose à l'une des deux nations la nécessité d'exclure Tautre de toute influence sur ce terrain. Je suis convaincu que, sur le terrain de l'Espagne comme ailleurs , les deux puissances peuvent vivre en paix et en harmonie, y tenant chacune la place qu'exigent leurs intérêts. (Très-bien/ trèt'Inen!) C'est d'après ces idées, c'est dans celte confiance que nous nous sommes constamment conduits. J'en trouverai aisément et presqu'à chaque pas la preuve dans ma correspondance avec le cabinet de Londres et celui de Madrid.
De 1841 à 1843, le cabinet de Londres, sans se refuser formellement à cette idée, sans repousser absolument le concert, n'y est pas nettement et activement entré. Sa politique était
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pleine de réserve: il ne nous combattait pas en Espagne, mai$ il ne concourait pas avec nous. Enjuillet 1843, lorsque le gouyernement d'Espartero tomba , les choses changèrent uu . peu de face. L'influence anglaise venait de subir on Espagne un échec auquel la France était complètement étrangère. Cet échec s'était produit par le mouvement naturel de VEih pagne mème^ par le jeu des partis et des institutions. Mais en&n l'échec était réel. En mjsme temps, le bruit commençait à se répandre en Espagne que le gouvernement espagnol pourrait bien désirer l'uiiion de la reine d'Espagne avec M. le duc d'Aumalc. Ce bruil frappa le gouvernement anglais, et dans la situation nouvelle qui lui était faite en Espagne, il se montra plus disposé qu'il ne l'avait été jusque-là à accepter le concert. Je mettrai sous les yeux de la Chambre quelques fragments de la dépêche par laquelle le gouvernement anglais, à cette époque, nous propora à son tour le concert^ et de la réponse par laquelle noiis acceptâmes la proposition. Voici ce que l'ambassadeur d'Angleterre eut ordre de me communiquer de la part de son gouvernement^ sous la date du 21 juillet 1843 :
Lord Aberdeen à (ord Coioley,
Foreign-Office, îl juillet 1843.
a Si les gouvernements qui se trouvent plus inlime-
ment liés avec l'Espagne par leur position » par la communauté de leurs intérêts nationaui , et par une alliance de longue date, si sui*tout les gouvernements de la Grande-Bretagne et de la France voulaient s'unir sincèrementet sérieusement pour employer tous les moyens en leur pouvoir dam le but d'affaiblir cet esprit de discorde qui prévaut encore, et d'aider l'Espagne à établir et maintenir un gouvemeipent stable, on ne saurait douter qu'un court espace de temps suffirait pour rendre d'une manière solide la tranquillité i
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ce malheuraux pays, et pour que ses bahitants (Missent goûter^ atec ceux du reste de rEuropci les douceun d'une prospérité intérieure et du bien-être domestique.
c Dans ce dessein et pour jeter les bases d'un si heureux changement , la première chose nécessaire est d'empÀcher lef personnes mal disposées, de quelque parti ou de quelque faetion qu^elles soient, d'intriguer et d'exciter des troubles en Espagne dans l'objet de satisfaire leurs ressentiments ou leurs vues ambitieuses. Si Ton n'apporte cet empêchement aux intrigues du dehors, tous les efforts qu'on fera pour rendre la tranquillité à l'Espagne demeureront sans succès.
« Le gouvernement de Sa Majesté proposerait que les gouvernements anglais et français unissent étroitement leurs efforts pour arrêter le torrent de discordes civiles qui menace d'inonder encore une fois l'Espagne, et que leurs agents diplomatiques respectifs à Madrid reçussent des instructions à reflet d'agir dans un constant et amical accord dans le sens des vues bienveillantes de leurs gouvernements respectifs à cet égard. »
Le 10 aoAt , voici la réponse que nous Hmes à cette ouverture:
J#. Guizot à M. le comte de RohanChabot.
Paris, 10 août 1848.
c Le gouvernement du roi accueille avec grand plai-
8ir« monsieur la comte, la proposition de concert et d'action . commune dans les affaires d'Espagne que lui adresse aujoui*d'hui le gouvernement anglais. Nous pensons depuis longtempi qu'aucun grand et légitime intérêt national, ni de la France ni de T Angleterre, ne commande de nos jours, aux deux gouvernements, une rivalité et une lutte permanentes en Espagne. Cette lutte est, à notre avis, le résultat, mal à propos prolongé, des souvenirs et des habitudes d'un état de cboses qui ne subsiste plus. Nous sommes en même temps
convaincus que la bonne intelligence de la France et de l'Angleterre peut seule assurer le repos intérieur de l'Espagne ^ en mettant un terme à ces oscillations, à ces tiraillements des partis qui empêchent le pays de se calmer et le pouvoir de se fortifier. Aussi ^ dans notre sincère dësir de contribuer à la pacification et au bien-être de la nation espagnole, avons-nous à diverses reprises, et notamment avant les derniers événements, propc^ nous-mêmes au cabinet anglais ce concert et cette action commune dont la nécessité est devenue évidente. Nous nous félicitons de pouvoir, dans ce moment décisif, marcher vers un but si essentiel à atteindre.
« Pour que le concert soit efficace, il importe de se rendre bien compte des questions auxquelles il doit s'appliquer. La plus grave est, sans contredit, celle du mariage futur de la reine Isabelle. Nous sommes les premiers à proclamer que cette question est essentiellement espagnole , et que l'indépendance de la reine d'Espagne, dans le choix d'un époux, doit être scrupuleusement respectée. Nous ne pourrions admettre qu'aucune puissance y voulût porter et nous n'avons nulle idéed'y porter nous-mêmes la moindre atteinte. Mais en même temps qu^à l'Espagne seule et à sa reine il appartient de décider cette question, le bon sens ne permet pas de méconnaître que les puissances voisines, la France surtout, y sont grandement intéressées, et c'est un acte de loyauté de s'expliquer franchement et de bonne heure sur cet intérêt évident et sur la conduite qu'on se propose de tenir en conséquence. G^est ce que nous avons fait lorsque, soit publiquement, soit dans les communications officieuses que nous avons eues à ce sujet avec le cabinet britannique et avec les principaux cabinets européens, nous avons déclaré que Tintérêt français commandait au gouvernement du roi de dire tous ses efforts pour que la couronne d'Espagne demeurât dans la maison royale qui la porte. En exprimant ainsi sa pensée que les descendants de Philippe V doivent continuer à occuper le trône d'Espagne, le gouvernement du roi n'a témoigné, à coup sûr, aucune vue ambitieuse ou personnelle,
car il a simplement demandé le maintien du statu quo et des maximes qui président, depuis l'ouverture du dernier siècle, à Téquilibre européen.
a Le gouvernement du roi sera empressé de se concerter ave<5 le gouvernement anglais pour assurer, par les voies d'une influence légitime et en gardant à l'indépendance de l'Espagne et de sa reine le plus scnipuleux respect , un résultat si juste en lui-même et si important au repos deFEurope. »
La Chambre remarquera que, dans la dépêche anglaise où le concert nous était proposé, il n'était nullement question du mariage de la reine; c'est nous qui avons fait entrer la question de mariage dans la proposition de concert. Nous ne pouvions, à coup sûr, donner une plus évidente preuve de notre modération et de notre loyauté.
I^ concert avait été ainsi proposé et accepté quand eut lieu la première visite de la reine d'Angleterre au château d'Eu. La question devint, entre lord Aberdeen et moi, l'objet de plusieurs conversations : il fut convenu, non pas que lord Aberdeen accepterait et proclamerait notre principe sur les descendants de Philippe V qui seuls nous convenaient pour le trône d'Espagne, mais qu'en fait, en pratique, les conseils de l'Angleterre seraient donnés dans ce sens, que tout autre candidat serait découragé, par voie d'influence seulement, mais qu'il le serait. Je citerai quelques lignes d'une dépêche dans laquelle je mandais à Tambassadeur du roi à Vienne, M. le comte de Flahault, le résultat de ces conversations de iS43, au château d'Eu. Je l'en informais d'une manière trèsdésintéressée. Je n'avais pour but d'exercer à Vienne aucune influence ; je voulais seulement faire bien connaître les faits à nos agents pour qu'ils pussent régler avec justesse leur attitude et leur langage. Voici en quels termes, à la date du 31 septembre 18^, je résumais la conduite adoptée en commun par les deux cabinets anglais et français, après la première visite de la reine d'Angleterre au château d'Eu.
M. Guizot à M. le comte de Plahault, (Particulière.)
Auteuily 31 septembre 1S43.
« Lord Àberdeen accepte les descendants de Philippe ^ comme les seuls candidats convenables au trône de la reine Isabelle.
a II ne proclamera pas ce principe hautement et absolument comme nous. Il Tadople en fait» et se conduira en con-
« Aucune exclusion n'est formellement prononcée. Nous n'excluons pas formellement les Cobourg. L'Angleterre n'exclut pas formellement les fils du roi. Mais il est entendu que nous ne voulons ni Tune ni Tautre de ces combinaisons, que nous ne poursuivrons ni l'une ni Tautre, que nous travaillerons, au contraire, à empêcher que l'une ou l'autre soit pro» posée par l'Espagne, et que, si l'une des deux propositions était faite, l'autre reprendrait à l'instant sa liberté: a L'ap- « paiition du prince de Cobourg, ai-je dit, serait la résura rection du duc d'Aumale. »
« Cela convenu, lord Aberdean s'engage à appuyer, de concert avec npus, celui des descendants de Philippe V qui aura en Espagne ie plus de chance de succès; sous ces deux réserves, qui sont parfaitement notre avis aussi à nous : 1* que rindépendance de l'Espagne et de sa reine sera respectée; 2^ que TAngleteiTC ne prendra aucune initiative et se bornera à marcher avec nous, en appuyant de son influence notre résolution commune.
« Nous disons, de notre c6\é, qu'enire les descendants de Philippe V, nous ne voulons nous-mêmes prendre envers l'Espagne aucune initiative, que nous les acceptons tous, que c'est à l'Espagne à voir lequel lui convient le mieux, et que nous nous emploierons au profit de celui vers lequel l'Espa* gne eUesDdême, la portion la plua considérable et la plus considérée de l'Espagne, inclinera. »
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Tek étaient dès Ion le langage tenu et Tattitude prise. Après ces premières conférences et ces premières résolutions, le candidat mis le premier en scène fut d'abord le comte d'Aquila, puis le comte de Trapani.« frère du roi de Naples. L'idée première de cette combinaison n'était pas venue de nous, mais de lord Àberdeen lui-même qui avait indiqué le comte d'Aquila comme une combinaison h laquelle l'Angleterre n'avait point d'objection.
Pour nous^ nous n'avions que des raisons d'être favorables à cette combinaison. Elle était dans nos principes; elle avait l'assentiment de la reine Christine qui^ comme mère et comme reine^ avait bien le droit d'être grandement comptée. On a eu souvent le tort de ne pas tenir, de l'opinion, des sentiments, du désir de la reine Christine, un compte suflisant dans cette question ; et on a été entraîné par cette erreur dans beaucoup d'idées fausses et de fausses démarches.
De plus, le comte de Trapani pouvait valoir à PEspagnc, comme cela est arrivé, la reconnaissance de la cour de Naples.
Enfin, c'était une combinaison qui avait l'avantage de réconcilier, d'unir étroitement ensemble les trois branches régnantes de la maison de Bourbon en Europe. Grand résultat dans l'intérêt de notre dynastie et dans l'intérêt national, qui, sur ce point comme sur tous les autres, sont inséparables.
Nous ne pouvions donc qu'approuver cette combinaison et nous 7 prêter. Nous l'avons fait, en disant toujours qu'elle ne devait avoir lieu qu'avec le concours de l'Espagne, par sa libre adhésion et dans les formes légales et constitutionnelles du pays. Quand on a pu un iqoment, à tort sans doute, supposer qu'on tenterait peut-être de mener à bien cette combinaison par des voies précipitées ou violentes, i\ous avons à l'instaut et énergiquement déconseillé toute tentative de ce gepre.
Enfin, en prêtant notre ap^ui, l'appui 4e nos conseils à cette combinaison, en même temps nous avons eu soin de dire que nom élîons loin d'exclure aucune de celles qui se trouvaient contenues dans notre priucipe. Il n'y a pas eu un mo-
ment où, même en travaillant pour le succès de la combinaison napolitaine, nous n'ayons dit que, si quelque autre des combinaisons contenues dans notre principe était demandée^ avouée, acceptée par l'Espagne, nous étions prêts à y adhérer.
Voilà, messieurs, par quelles causes et dans quelles limites nous avons, dans le cours de Tannée 4844 et pendant les premiers mois de l'année de 4845, travaillé, si l'on peut se servir de ce terme, dans le sens de fa combinaison dont j'entretiens en ce moment la Chambre.
Elle rencontra de graves obstacles en Espagne. L'esprit de nationalité, les luttes des partis politiques, d'injustes préventions entravèrent son progrès. D'ailleurs rien ne pressait; on pouvait ajourner le mariage de la reine; elle était bien jeune encore, et toutes les fois qu'une facilité d'ajournement se présentait à côté des difficultés de solution de la question, on ajournait.
On arriva ainsi è l'été de l'année 4845. Pendant ce iemps, nous eûmes l'occasion de donner une nouvelle preuve de la loyauté de notre politique. M. le duc d'Aumale épousa une princesse de Naples. C'était, que la Chambre et M. le duc d'Âumale lui-même me permettent cette expression, c'était une belle carte de moins dans noire jeu. Nous donnâmes cette marque de loyauté; il ne put plus être question de M. le duc d'Aumale pour la reine d'Espagne.
On nous fit alors une ouverture, celle du mariage simultané de la reine d'Espagne avec le comte deTrapani, et de M. le duc de Montpensier avec l'infante. Voici comment elle fut accueillie et les premières paroles que je trouve à ce sujet dans ma correspondance. Il ne s'agissait alors d'aucune conférence avec l'Angleterre ; nous ne parlions à personne^ nous nous parlions en quelque sorte à nous-mêmes; nous étions seuls; nous exprimions notre sentiment sans contestation, sans communication avec qui que ce soit.
Sur cette première indication, j'écrivis, le M novembre i844y à M. le comte Bresson :
Jf. Guizot à M. le comte Bresson, (PaHiculièrc.)
Paris, 26 novembre 1844.
« Un seul mot aujourd'hui sur monseigneur le dui: de Hontpensier. Quand la reine Isabelle sera mariée et aura un enfant^ il sera fort heureux d'épouser Finfan te dona Fernanda. Il trouve ce mariage-là très-convenable et très-bon pour lui. Seulement^ ni le roi ni lui ne veulent d'une politique détournée. Ne prenez pas, du reste, ceci pour une décision défini* tive ou un engagement diplomatique. Je tous dis la disposition telle qu'elle est; elle est fort amicale envers l'Espagne^ fort lojale envers tout le monde. »
Voilà le langage que nous tenions entre nous, sans le communiquer à qui que ce soit, point pour prendre un engagement, point pour nous faire valoir, uniquement pour exprimer notre véritable pensée, notre véritable disposition.
Cependant le bruit de cette idée et le caractère qu'on essayait de lui donner inquiétèrent le cabinet de Londres. C'était très-peu de temps avant que la reine d'Angleterre fit au roi sa seconde visite au château d'Eu. Au mois de septembre 1845, au moment où eut lieu cette seconde visite, nous nous expliquâmes, sur cette idée du mariage de M. le duc de Montpensier avec l'infante, exactement comme je viens de montrer que nous pensions quand nous étions seuls, et en ne parlant qu*à nos propres agents. Je dis à lord Aberdeen : « C'est un mariage qui convient parfaitement au roi et à la France, et comme union de famille et comme alliance politique. Mais nous n'entendons point que ce soit là une entorse donnée à notre politique générale et annoncée; nous n'entendons point poursuivre un but d'une manière détournée et indirecte. Tant que la reine d'Espagne n'est pas mariée, tant que la succession n'est pas assurée dans sa ligne, le mariage de l'infante a pour nous le même sens, la même valeur politique que le mariage de la reine elle-même : nous
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agirons donc par le même principe; nous tiendrons la même conduite, à charge de rëciprocîté de Totre part. » Lord Aberdeen me répondit : « Cette conduite est sensée et loyale; de notre côté y la reine d'Espagne mariée, la reine d'Espagne ayant des enfants , nous ne pouvons plus faire d'objection forte et raisonnable au mariage do M. le duc de Montpensier avec l'infante. Nous travaillerons donc d'abord de concert à marier la reine d'Espagne, en employant notre influence dans le même sens que vous, les descendants de Philippe V. Quand le mariage de la reine sera accompli et -sa succession assurée, alors le mariage de M. le duc de Montpensier avec l'infante ne rencontrera plus les mômes difficultés. »
il n'y a eu là, messieurs, point de convention ni d'engament diplomatique; il y a eu deut gouvernements sensés, loyaux, se disant Tun à Pautre la vérité sur la conduite que l'un et Tautre se proposaient de tenir dans une question délicate qu'ils s'étaient promis de résoudre en commun. Tel est lô véritable caractère de ce qu'on appelle les engagements du château d'Eu.
Cependant la question du mariage ne discontinuait pas d'occuper à Madrid le gouvernement : c'était toujours le comte de Trapani qui était en scène. Il rencontrait de graves obstacles, comme je l'ai dit tout à l'heure à la Chambre : d'autres noms étaient prononcés par des Espagnols, par des influences espagnoles, bien plus que par des insinuations ou par des influences étrangères. Le nom du pnnce de Cobourg, qui avait déjà été prononcé plusieurs fois, reparut alors plus souvent et plus vivement, et son apparition nous causa quelque inquiétude; je le témoignai à lord Aberdeen, qui me rassura en me disant : « Vous pouvez être tranquille, vous n'avez rien à craindre de ce cêté. »
Au même moment à peu près, le gouveniement espagnol nous proposa de conclure immédiatement le mariage du comte de Trapani avec la reine, pourvu que l'on concliU aussi simultanément le mariage du duc de Montpcnsh'r avec
CHAMBRE DES PAIRS.- iû JANVIER 1847. 810 rinfante. C'ëiait au mois de novembre 4845. Le gouverne* ment du roi refusa} il refusa pour rester fidèle aux engagements d'Eu. Il répondit qu'il ne pouvait traiter définitivement du mariage de M. le duc de Montpcnsier avec l'infante que lorsque ce mariage aurait perdu son caractère politique. Hais en même temps que nous faisions ce refus, comme il était impossible de ne pas prévoir l'effet qu^il ferait à Madrid^ je donnai à M. Bresson^ le iO décembre 4845^ des instructions qui sotit contenues dans les documents* communiqués à la Chambre; je lui dis : a Soyez sur vos gardes; voilà la conduite que nous tenons; elle est parfaitement sincère, loyale; mais si^ même indépendamment de la volonté du cabinet anglais, quelque combinaison contraire à notre principe, par exemple la combinaison du prince de Gobourg, devenait probable, arrêtez-la; nous ne sommes pas engagés dans ce cas; je vous donne le droit d'offrir alors M. le duc de Montpensier soit pour ta reine, soit pour Tinfante. o
Ce|»endant les événements suivaient leur cours ; la combinaison napolitaine perdait de plus en plus du terrain ; le cabinet espagnol qui l'avait acceptée , le cabinet Narvaez perdait aussi du terrain et était sur le point de se retirer.
Je ne laisserai pas passer celte occasion sans rendre au général Narvaez, maintenant qu'il est hors des affaires, la justice due à la loyauté qu'il a apportée dans les questions que nous avons eues à traitei* avec lui. Le général Narvaez s'est montré, pendant son s^our au pouvoir, très-cafmble de fermeté politique, de résolution nette et active, et personne ne peut oublier les éminents services qu'il a rendus à sa reine et à son pays.
11 sortit des affaires en février 4846; c'était un cliangoment grave. J'appelai M. de Jarnac à Paris; je lui fis connaître les intentions du gouvernement du roi dans le cas oit notre poUtique, à propos du mariage , se trouverait en péril. M. de Jarnac remporta le mémorandum du 27 fé^ vrier. Ce mémorandum fut mis sous les yeux de lord Aberdeen qui le lut, et en prit complète connaissance des mains
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Ainsi, de même qu'au mois de décembre précédent, jV Tais donné à M. Bresson une instruction qui devait régler sa conduite dans des cas pressants, de même le gouyernement anglais était averti de la conduite que nous tiendrions si de tels cas se présentaient.
Une nouvelle ouverture nous fut faite à cette époque par le nouveau cabinet espagnol, le cabinet de M. le marquis de Hiraflores; ce fut celle du mariage isolé de M. le duc de Montpensier avec rinfante, avant le mariage delà reine. Nous écartâmes cette ouverture par les mêmes raisons qui nous avaient fait écarter les mariages simultanés, par fidélité pour nos engagements.
Telle était la situation, lorsqu'au mois de mai M. Bresson appela toute mon attention sur le travail très -actif, trèspressant, qui se faisait à Madrid en faveur de la combinaison Gobourg ; travail qui, par une multitude de causes que je ne mettrai pas sous les yeux de la Chambre, éclatait dans ce moment. M. Bresson me fit connaître ce fait en me donnant beaucoup de détails. Et dans le même moment je reçus de lord Aberdeen l'avis loyal que le gouvernement espagnol s'était adressé au duc de Saxe-Cobourg, en visite à Lisbonne, pour provoquer le mariage du prince Léopold avec la reine.
Notre surprise fut grande; bien moins notre surprise du fait même que notre surprise de la connaissance que le mi*nistre d'Angleterre à Madrid en avait eue et de l'approbation qu il y avait donnée. Je la témoignai très-franchement à lord Aberdeen. Je ne lui faisais certes parla aucun reproche, car il nous avait noblement avertis, f^rd Aberdeen écrivit au ministre d'Angleterre à Madrid et le bl&ma pour avoir pris part à ce travail, car lord Aberdeen aussi voulait tenir loyalement les engagements qui avaient été pris.
Messieurs, il faut s'arrêter ici pour voir et dire, telle qu'elle a été réellement^ la vérité des choses. I^e gouvernement cspa-
gDol, j'en suis conyaincu, s'est toujours proposé de faire faire à la reine d'Espagne ce qu'on appelle un grand mariage^ de ''lui faire contracter une grande alliance, de se donner et de donner à l'Espagne, par le mariage de sa reine^ Tappui d'une grande puissance : ou la France ou l'Angleterre; ou un prince français ou le prince de Gobourg.
Tenez pour certain que telle a toujours été la pensée du gouvernement espagnol. Je ne m'en étonne pas, et personne n'a le droit de s'en étonner ni de s'en plaindre : le gouvernement espagnol agissait dans l'intérêt espagnol ; il regardait un tel résultat comme important pour le repos et la force de l'Espagne; il pensait que le mariage de la reine, quel qu'il fût, soulèverait des mécontentements en Espagne, créerait des difficultés à son gouvernement, et il voulait une alliance, un appui qui le mit au-dessus de ces mécontentements, de ces difficultés.
Ainsi, dans l'intérêt espagnol, au point de vue espagnol, il avait parfaitement le droil, et peut-être avait-il raison, lui seul en était juge, de ne vouloir résoudre la question que par l'une ou l'autre combinaison.
Quoi qu'il en soit, c'est surtout au gouvernement espagnol, à son intention, à sa volonté, qu'il faut attribuer la nouvelle face que prit l'affaire en ce moment.
Quelle en était la cause? Notre refus de consentir soit au mariage immédiat, soit au mariage antérieur de M. le duc de Hontpensier avec l'infante. Rencontrant ainsi de notre côté des difGcultés, des refus formels, le gouvernement espagnol, dans l'intérêt de sa politique et d'accord avec ses vues constantes, se tourna activement, vivement, vers la combinaison Gobourg.
H y avait donc là trois politiques en présence : la politique espagnole, voulant ou une combinaison française ou la combinaison Gobourg, et agissant très-activement en ce moment dans le sens de cette dernière combinaison; la politique française, qui se refusait au mariage de M. le duc de lionlpensier avec la reine, et au mariage immédiat de ce
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Pour qu'une question, dans laquelle des politiques si diverses et si puissantes se trouvaient engagées, fût résolue tranquillement, il fallait évidemment le concert, l'action commune de la France et de TAngleterre. Ce n'était que par le concert de ces deux puissances, par l'unité de leur action qu'on pouvait espérer la solution de tant de complications et de difQcultés.
Messieurs, je n'hésite pas à le dire : avec la présence de lord Aberdeen aux affaires, j'espérais, et j'avais, je crois, raison d'espérer que ce concert et cette action commune auraient lieu.
Je dirai sans détour à la Chambre les motifs de ma confiance. Elle n'était point due uniquement aux très-bonnes relations personnelles qui existaient entre lord Aberdeen et moi. Quelles que soient l'estime et l'amitié que se portent deux hommes, deux ministres, ce ne sont pas ces sentiments qui dirigent et doivent diriger leur conduite poli-» tique; cela peut faciliter les affaires, mais cela ne les décide pas. Après tout, lord Aberdeen se gouvernait par les intérêts de l'Angleterre, comme moi par ceux de la France.
Voici ce qui faisait ma confiance. Vous entendez beau- < coup parler de rivalité, de lutte des influences, de jalousie permanente entre la France et TAngleterre, politique qui a bien des causes, peut-être même bien des raisons. Pour mon compte, je suis convaincu que, dans l'état actuel des faits, cette politique n'est ni bonne, ni nécessaire pour les deux pays. Je nindiquerai, à l'appui de mon opinion, que deux grandes raisons, que M. le djuc de Noailles indiquait déjà hier en la combattant.
Voici la première : la paixy le désir de la paix, est évi-
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demment aujourd'hui le sentiment^ je ne dirai pas unique^ mais dominant chez les deux nations ; non pas le désir de 4a paix uniquement, comme on Ta cru^ pour l'intérêt matériel des deux pays^ mais par un principe plus élevé^ par respect pour la justice et pour le bonheur des hommes.
Un autre sentiment existe à côté de celui-là, c'est l'instinct d'une grande mission commune de civilisation (Très-bien! irèS'bienf); le désir de prévenir, par le concert des deux puissances^ les bouleversements révolutionnaires^ en favorisant partout le développement régulier de la civilisation et de la liberté légale. (Nouvelle approbation,)
Voilà les deux idées, les deux sentiments qui s'élèvent aujourd'hui, en France et en Angleterre, au-dessus de toutes les causes de rivalité, de jalousie^ de lutte des influences^ et qui déterminent cette impulsiou si vive, si spontanée, si vraie, des deux pays vers le concert et Taction commune dans toutes les grandes questions du monde. (Marques d'approbation,)
Eh bien ! ce sentiment, cette conviction que j'éprouve, lord Aberdeen les éprouve aussi; lord Aberdeen est convaincu, comme je le suis, et sir Robert Peel est convaicnu, je pense, comme lord Aberdeen, que c'est là la vraie, la bonne politique , celle qui doit dominer dans les deux pays. Même dans les questions les plus délicates^ les plus complexes, par exemple dans cette question des mariages d'Espagne qui se rattachait à tant de passions, à tant de préventions, cette conviction générale commune aux deux gouvernements, commune aux deux ministères, et planant au-dessus de tous les faits, rendait le concert et par consc quent la solution réglée en commun possible et naturelle. J'avais la confiance qu'il en serait ainsi. Mais, vers la lin du mois de juin, lurd Aberdeen et sir Robert Peel quittèrent les affaires. (Marques d^ approbation,)
La Chambre me rendra, j'espère, la justice de croire que, me trouvant en présence d'un autre cabinet, d'un autre ministre des affaires étrangères, Je n'ai tenu compte d'au-
cune passion, d'aucune prévention personnelle. Les hommes qui se laisseraient aller à de tels sentiments, qui leur donneraient une part tant soit peu grande dans la direction des affaires, ne seraient pas dignes des affaires. {AssentimerU.)
Je me hâte également d'écarter de cette question toute prévention, tout soupçon d'une mauvaise foi quelconque, d^une déloyauté quelconque. Aucune idée semblable ne m'entre dans l'esprit, et je ne crois pas qu'il soit permis d'introduire dans la controverse des grandes questions politiques un tel élément. {Approbation.) La discussion deviendrait impossible. Je rendrai toujours, aux hommes avec lesquels j'aurai l'honneur de traiter de grandes affaires, la justice de croire qu'ils sont d'aussi bonne foi que moi, qu'ils ne sont dirigés, comme je le suis moi-même, que par les intérêts de leur pays, par l'idée qu'ils se forment de la bonne politique pour leur pays. (Nouvelle et vive approbation.) Voici donc l'expression vraie de ma pensée. Nous nous trouvions en présence d'un ministre qui pouvait avoir une politique différente de celle de son prédécesseur, qui pouvait porter, dans les questions et les affaires d'Espagne, des idées, des intentions autres que celles de son prédécesseur. Nous avions quelques raisons de le croire.
Je ne remonterai pas avant 1840; je ne remonterai pas môme à 1840; je ne parlerai pas des motifs de dissentiment, des préventions que les événements de 1840 avaient pu laisser dans l'esprit du cabinet français. Je ne parlerai que de ce qui s'était passé dans le cours de l'administration de lord Âberdeen et de sir Robert Peel. I^ conduite de lord Aberdeen, dans ses rapports avec nous, avait été souvent attaquée. Pourquoi? On reprochait à lord Aberdeen trop de complaisance pour la France; on lui reprochait de ne pas bien soutenir l'influence et la dignité de l'Angleterre devant la France. On adressait à lord Aberdeen, à Londres, précisément les mêmes reproches qu'on nous adressait à nous à Paris. Je ne crois pas qu'ils fussent plus fondés contre lord Aberdeen qu'ils ne l'étaient contre nous. Je suis
coiiTaincu que lord Aberdeen n'a jamais abandonné, pas plus que nous ne l'avons fait nous-mêmes^ l'influence et la dignité de son pays. Il a pris pour guide la politique générale dont j'entretenais tout à Theure la Chambre, cette idée de concert et d'action commune qui lui faisait mettre de cAté beaucoup de petites difficultés, de questions secondaires; mais il n'a jamais abaissé la dignité et l'influence de l'Angleterre devant notre pays, pas plus que nous n^avons abaissé devant son pays la dignité et l'influence de la France. C'était là pourtant ce qu'on lui avait souvent reproché à propos du droit de visite, de l'Espagne, du Maroc.
Il était certes bien naturel que cela nous inspirât, je ne dirai pas de la défiance, mais de la réserve; il était bien naturel que nous prissions nos précautions pour voir si la politique qu*on allait suivre serait la même que celle de lord Aberdeen, ou bien si elle serait changée. On était parraileraent en droit de la changer; on était parfaitement en droit de soutenir qu'il était bon pour l'Angleterre de la changer. Mais de notre côté, nous étions aussi en droit et en devoir d'y regarder, et de ne rien faire, de ne rien engager avant d'être sûi*s que nous nous trouvions en présence de la même politique, des mêmes intentions avec lesquelles nous avions contracté certains engagements et entrepris de résoudre certaines questions. (Trèê-bien!)
Qu'avons-nous fait? Nous avons attendu. Nous avons attendu le langage public. L'occasion n'a pas manqué. 1^ ministre des affaires étrangères de la Grande-Bretagne a éic réélu à Tiverton. Il a prononcé un discours devant ses électeurs. A-t-il dit là quelques paroles qui pussent nous éclairer sur sa politique envers la France, sur la question de savoir s'il tiendrait la même ligne de conduite que son prédécesseur? Quelques années auparavant, si je ne me trompe, devant ses électeurs aussi, à Tiverton, le ministre des affaires étrangères d'Angleterre avait parlé de la France, il avait parlé de la conduite des armées françaises en Afrique. La nouyelle occasion était bonne pour parler aussi de la France, et faire connaître
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Dans le parlement, qui siégeait encore à cette époque^ la même réserve a été gardée.
Évidemment, notre devoir, à noas, était aussi la réserte. Nous devions, nous aussi, rester en mesure de suivre une politique isolée, de faire aussi, à nous seuls, les affaires de notre pays. C'était notre droit et notre doToir.
Cependant, le ^0 juillet, j'ai pris une initiative; j'ai chargé le représentant du roi à Londres de proposer Taclion commune à Madrid, dans la question du mariage de la reine d'Espagne, en faveur des fils de don François de Paule, des princes espagnols, pourvu qu'il fût bien entendu qu'à l'Espagne et à la reine il appartiendrait de choisir celui qui leur conviendrait.
Deux ou trois jours après, je reçus communication de la dépèche adressée le 49 juillet à M. Bulwer, et qui est sous les yeux de la Chambre. Je ne voudrais pas entrer dans un débat minutieux à ce sujet; mais je dois faire remarquer à la Chambre les changements essentiels que cette dépêche apportait dans la situation et les rapports des deux gouvernements.
D'abord, elle avait été écrite, elle avait été envoyée à Madrid sans aucune entente préalable, sans aucun concert avec nous; c'était bien là de la politique isolée^ et une politique isolée dont l'initiative était prise à Londres.
Voilà pour la forme.
Quant au fond, le prince de Coliourg était nommé dans cette dépêche, placé en tête des candidats à la main de la reine; non-seulement mis au nombre de ces candidats, nonseulement placé en tète, mais indiqué comme ayant chance d'être choisi, car la dépèche porte : o J'omets le comte de Trapani et le comte de Montemolin, parce qu'il parait qu'il n'y a pas de chance que le choix tombe sur aucun d'eut. » Les trois autres candidats n'étaient donc nommés que ptroe qu'il y avait chance que le choix tombât sur l'un d*ettt. {Approbation.) En même temps qu'on nommait le prince Léo-
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pold^ disant ainsi qu'il y avait des chances^ en même temps on ajoutait qu'il n'y avait à Londres, pas plus contre lui que contre les deux fils de don François de Paule, aucune ot^ection«
Je le demande à la Chambre, était-ce là la situation dans laquelle nous nous trouvions avec le ministère précédent?
Je sors de la question du mariage; je jette un coup d'œil sur cette même dépêche du 19 juillet, quant à la politique générale de l'Espagne. J'y trouve une attaque contre la direction des affaires en Espagne, contre la manière dont le parti en possession du pouvoir en Espagne, depuis trois ans, gouvernait les affaires de son pays; une attaque peut-être un peu vive en parlant des affaires d'un pays étranger. 11 était impossible que je ne visse pas dans ce langage une intention, un désir que le parti qui était alors Topposition en Espagne y redevint le gouvernement. C'était évident pour tout le monde. Mous nous trouvions donc dans cette double situation : un changement notable dans l'altitude du cabinet de Londres, quant à la question du mariage; un changement notable dans son attitude quant à la direction générale des affaires en Espagne.
Est-ce que je ne devais tenir aucun compte de tels faits?
ConsidércK, je vous prie, que les instructions survie mariage de la reine eoïbeidaient avec la démarche faite de Madrid auprès du prince de Cobourg, et avec la présence à Madrid du ministre anglais qui avait connu et approuvé cette démarehe.
Et quant au changement de politique générale vis-à-vis de l'Espagne, quant âu désir manifeste de voir arriver le parti progressiste au gouvernement de l'Espagne, ce fait coïncidait avec le travail qui se faisait partout en Espagne, hors d'Espagne, pour remettre en effet le parti progressiste au pouvoir, soit par la chute du ministère espagnol, soit par l'insurrection .
J'ai bien le droit de me servir de ce mot ; il était public, avoué } il était écrit partout en Espagne, en Angleterre, en France.
J'aurais été aveugle et coupable si, dans de tels faits, je
n*avàis pas vu des symptômes d'un changement de direction et de situation, si je n'avais pa^ reconnu qu'il n'y avait plus là ce désir de concert, d'action commune entre la France et TAngleterre, qui, soit sur la question du mariage, soit sur la question générale des affaires d'Espagne, avait caractérisé la politique du cabinet précédent.
Une autre circonstance est venue s'ajouter à celles que je remets sous les yeux de la Chambre, et former, je pourrais dire forcer irrésistiblement ma conviction.
La proposition que j'avais faite, le 20 juillet, du concert, de l'action commune de Paris et de Londres à Madrid, en faveur des fils de don François de Paule, est restée plus d'un mois sans réponse.
En présence de tels faits, j'ai dû rappeler à l'ambassadeur du roi à Madrid, et je lui ai en effet rappelé les instructions générales qu'il avait reçues au mois de décembre 1845, c'està-dire la nécessité d'une grande vigilance, et l'intention du gouvernement du roi qu^il ne se laissât pas surprendre ; je lui ai rappelé que si la combinaison, qui évidemment se poursuivait contre nous, avait des chances, il devait user des pouvoirs qui lui avaient été donnés, et arrêter ce qui eût été un échec très-grave pour la politique de notre pays.
G* que je lui ai prescrit, M. le comte Bresson l'a fait; il l'a fait avec une vigilance, une intelligence des difficultés et des nécessités de la situation, et en même temps avec une mesure, une convenance dans ses actes et dans ses paroles, qui font le plus grand honneur à son caractère comme à son habileté. (Adhésian,) Il n'y a pas eu un acte, si petit qu'il fût, il n'y a pas eu un moment dans lequel H. le comte Bresson n'ait strictement rempli tous les devoirs que lui imposaient, d'un côté, la politique bien connue, hautement proclamée de son gouveraement, et de l'autre, les engagements que nous avions pris au château d'Eu, et les ménagements que ces engagements nous commandaient. Jusqu'au dernier moment, en poursuivant le but qui lui était indiqué, M. le comte Bresson s'est maintenu sur ce terrain que celui des infants,
fils de don François de Paule, qui conyiendrait à l'Espagne et à sa reine^ serait accepté par le gouvernement français , et il a fait en même temps ses efforts pour que le mariage de M. le duc de Montpensier avec Tinfante ne fût pas nécessairement simultané avec celui de la reine. Vous voyez jusqu'à quel point nous avons poussé le scrupule^ même dans la situation nouvelle qui nous était faite^ même après tous les faits que je viens de mettre sous les yeux de la Chambre. Nous avons toujours travaillé à garder^ quant à l'époque du mariage de M. le duc de Montpensier avec l'infante, une certaine mesure de liberté. On nous demandait^ on nous demandait ardemment qu'il fût immédiatement et nécessairement associé au mariage de la reine. Le gouvernement espagnol ne voulait pas conclure déflnitivement un mariage sans l'autre. Au deniier moment encore, le % août, M. le comte Bresson a fait insérer, dans rengagement contracté entre lui et le président du conseil à Madrid, M. Istuiitz, pour le mariage de M. le duc de Montpensier, et malgré beaucoup d'objections et de résistances , ces mots : a Ce mariage sera associé à celui de la reine, autant que faire se pourra,»
Il voulait réserver ainsi encore une certaine liberté quant à l'époque où le second mariage aurait lieu.
Mais après cet engagement, signé le 28 août, M. le comte Bresson représenta fortement au gouvernement du roi que, si les deux mariages n'étaient pas intimement unis, toutes choses pouvaient être remisesen question, qu'il y aurait place pour toutes les menées, pour toutes les incertitudes , que les certes allaient se réunir le 14 septembre , qu'on préparait des changements de ministère, des insurrections, qu'il était urgent de se présenter avec des faits accomplis, et qui ne pouvaient êti*e vraiment assurés qu'en étant accomplis ensemble. De si puissants motifs ne nous permettaient pas d'hésiter. C'est seulement le 4 septembre que, par une dépêche télégraphique, me conformant aux ordres du roi, j'ai autorisé M. le comte Bresson à promettre la simultanéité des deux mariages. La Chambre sait le reste.
Messieurs^ je résume en quelques mots tous ces faits. Évidemment, ce que nous avions dit dès Torigine et à toutes les époques de la question, nous l'avons fait. Nous n'avons fait que ce que nous avions dit. Nous n'avons violé aucun traité, pas plus le traité d'Utrccht qu'aucun autre. Nous n'avons manqué à aucun engagement, pas plus aux engagements du château d'Eu qu'à aucun autre; nous n'avons manqué à aucun procédé ; nous avons fait tout ce qui était en notre pouvoir, au delà peut-être de ce qui était de notre devoir, pour maintenir, entre Paris et Londres, le concert et l'action commune dans cette grande question. Nous avons donc agi dans la plénitude de notre droit comme dans l'intérêt de notre pays, et en remplissant tout notre devoir de prudence comme tout notre devoir de loyauté.
Maintenant que résulte-t-il de tout ceci? Où en sommesnous avec l'Espagne, avec l'Europe, avec l'Angleterre, après la conclusion de cette grande transaction? C'est sur ce point, c'est sur la situation que notre conduite dans toute celte affaire et la solution qu'elle a reçue nous font maintenant envers l'Espagne, envers l'Europe, envers l'Angleterre, que j'appelle, en finissant, les dernières pensées de la Chambre.
Envers l'Europe, les faits sont clairs; la question du mariage de la reine et du mariage de l'infante a été bien librement débattue par les cortès espagnoles, au milieu d'une tranquillité parfaite, en même temps qu'avec une entière liberté. Les causes de désordre n'ont pas manqué en Espagne à cette époque; les provocations à l'insuiTection, à la guerre civile, ont été multipliées. Toutes ont échoué. Les mariages ont été discutés et accomplis avec une entière liberté et une parfaite tranquillité.
Non-seulement cela s'est passé amsi; mais l'assemblée qui avait approuvé ce double mariage, les cortès qui s'étaient réunies en septembre dernier ont été soumises à l'épreuve de la réélection, et le jugement de leur pays, le jugement de l'Espagne a ramené une assemblée évidenunent animée du même
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esprit et des mêmes intentions, appartenant à la même opinion politique.
Nous avons donc le droit de dire (\\ie tcTut s'est passé avec le libre consentement, par l'action indépendante et selon le vœu de la nation espagnole : c'est l'Espagne qui a fait ce qui s'est fait, et nos relations avec elle sont aujourd'hui évidemment consacrées par le voçu public librement et tranquillement émis. Ainsi, quant à l'Espagne, nos relations n'ont rien eu à souffrir de la grande transaction qui vient de s'accomplir.-
Quant à l'Europe, messieurs, aucune objection, aucune observation n'est venue de nulle part, pas plus des puissances qui n'ont pas reconnu la reine Isabelle et le nouvel ordre de succession en Espagne que des puissances qui Tont reconnu. Aucone des puissances européennes n'a adhéré^ n'a voulu adhérer aux protestations du gouvernement anglais, soit contre le mariage, soit contre les droits qui peuvent en découler. Les puissances continentales qui n'ont pas reconnu la reine Isabelle ont persisté à rester complètement en dehors de la question. Leur situation envers nous, envers l'Espagne, et notre situation envers elles, est donc exactement la même. Et lorsque communication de ce mariage leur a été donnée dans les formes ordinaires, tous les souverains du continent, aussi bieir, je le répète, ceux qui ont reconnu la reine Isabelle que ceux qui ne l'ont pas reconnue, opt répondu au roi exacter ment dans les mêmes fermes, dans les mêmes termes qu'ils l'auraient fait pour tout autre mariage.
Quant au gouvernement anglais, il est évident qu'il y a là un mécontentement réel, et que nos relations en sont, dans une certaine mesure, affectées.
Messieurs, si nous faisons deux ehoies, que pour son compte le gouvernement du roi est parfaitement décidé à faire, si, d'une part, nous ne changeons point notre politique générale, politique loyale et amicale envers TAngleterre, Si nous continuons à vivre, à vouloir vivre en bonne intelligence cMtt le guavemement inglab, «k iii ë'Mitni part^ lious tous montrons bien décidés à soutenir convenablement ce que
nous avons fait, à nous abstenir de toute avancei de toute concession {Approhaiion), si nous tenons à la fois cette double conduite d'une sincère amitié générale envers l'Angleterre et son gouvernement, et d'une fermelé bien tranquille dans la position que nous avons prise, tenez pour certain que le mécontentement anglais s'éteindra.
Il s'éteindra devant la gravité des intérêts supérieurs qui viendront et qui viennent déjà peser sur les deux pays, et qui sont aussi bien comptés, compris et sentis à lx)ndres qu'à Paris. {Nouvelle approbation.)
La nation anglaise et son gouvernement (car à Dieu ne plaise que je les sépare jamais, et la pensée n'en est pas entrée une minute dans mon esprit), la nation anglaise et son gouvernement ont, l'un et l'autre, deux grandes qualités : la justice les frappe, et la nécessité aussi ! (Onrtl.) C'est un pays moral et qui respecte les droits; c'est un pays sensé et qui accepte les faits irrévocables.
Présentez-vous sous ce double aspect : fermes dans votre droit, fermes dans le fait accompli; et tenez pour certain que les bonnes relations se rétabliront entre les deux gouvernements.
Ce discours est suivi de marques très-vives d'approbation. MM. les pairs quittent leurs places et viennent en grand nombre féliciter à son banc M. le ministre des affaires étrangères.— La séance reste suspendue pendant un quart d'heure.
(H. le chancelier appelle successivement M. le comte d'Alton-Shée et H. le baron de Brigode, qui déclarent renoncer à la parole.)
M. le chancelier.^^hes orateurs inscrits déclarant renoncer à la parole sur le paragraphe 3, je vais mettre ce paragraphe aux voix.
(La Chambre, consultée, déclare la discussion close*)
CHAMBRE DES PAIRS. -90 JANVIER 1847. 833 M. le chancelier. — ^Je donne lecture du paragraphe 3. « Le mariage de TOtre fils bien-aimë, le duc de Montpensier, avec votre nièce bien-aimée rinfanle d'Espagne^ Louise- Fernande, est venu ajouter aux satisfactions et aux consolations que la Providence vous a accordées dans votre auguste famille; saluée avec joie par deux peuples indépendants et amis, cette alliance contribuera à maintenir entre la France et TEspagne ces bonnes el intimes relations conformes aux traditions des deux États, et si désirables pour leur prospérité et leur sécurité réciproques. »
(Le paragraphe est mis aux voix et adopté.)
Discussion de l'Adresse à la Cbainbre des députés. Affaire de Cracovie.
—Chambre des députés.— Sëanoe do 3 février 1847.—
Le président de la Chambre mit aux voix le 6' paragraphe du projet de l'Adresse relatif à Tincorporation de CracoYie à l'empire d'Autriche^ et ainsi conçu :
a Un dvéncment inattcnda a altéré l'état des choses fondé en Europe par le dernier traité de Vienne. La république de Cracovie^ État indépendant et neutre^ a été incorporée à l'empire d'Autriche. La France veut sincèrement le respect de l'indépendance des Ëtats et le maintien des engagements dont aucune puissance ne peut s'affranchir sans en affranchir en même temps les autres. En protestant contre celte violation des traités^ nouvelle atteinte à l'antique nationalité polonaise^ Votre Majesté a rempli un impérieux devoir et répondu à la jusle émotion de la conscience publique. »
M. Odilon Barrot attaqua^ à ce sujet, la conduite du cabinet, et je lui répondis.
M. GuiiOT, mmùire dei affairée étrangères, —-Je suis auss
CttAMBRE DÈS DÉPlITéS— 3 FÉVlttlîR 1847. 335 ck^cidé que rhonorable préopînant à ne laisser dans celte question aucun doute ^ aucune équivoque ni sur la conduite du gouvernement du roi ni sur le sens qu'il attache, à ses paroles. J'y suis d'autant plus décide que je suis profondément convaincu y au moins aussi convaincu que ^honorable préopinant, de la gravité de la question pour la politique et les intérêts de mon pays. {Mouvement.)
Je prie donc la Chambre de me permettre de dire sans détour, très-simplement; mais très-complètement ma pensée et mes intentions. {Écoutez!)
Quand les événements de Cracovie ont éclaté, au mois de février dernier, le gouvernement du roi a réclamé, positive* ment et fortement réclamé, comme avaient réclamé les ministères précédents en pareille circonstance.
Il s'est élevé contre toute idée d'une occupation permanente de la république de Cracovie; il a maintenu son droit de regarder à ce qui se passait dans ce territoire et d'inter« venir dans les décisions qui concerneraient cet État. Il l'a fait •dans la même mesure^ dans les mêmes termes que l'avaient fait les cabinets précédents. Il a reçu, à cette époque, la même réponse^ les mêmes assurances qui avaient été données aux cabinets précédents : c'était une occupation purement anilitaire, point politique^ commandée par la nécessité, et qui devait cesser avec la nécessité. Le gouvernement du roi a pris acte des assurances qu'il recevait.
Trois mois après, publiquement, dans une autre enceinte, l« gouvernement a renouvelé la même déclaration ; il a maintenu les mêmes droits, ceux de TËtat de Cracovie et le droit de la France à regarder à ee qui s'y passait. ,
11 est vrai que le gouvernement du roi n'a eu connaissance, avant le mois de novembre, d'aucune résolution, d*aucun projet de résolution pris à l'égard de Cracovie, et pour la destruction de cet État. Ce qui est arrivé au gouvernement du roi est également arrivé au gouvernement anglais; il n'a été ni plus ni autrement informé que nous ; il n'a agi ni plus ni autrement que nous. Quant à leur conduite, quant à leurs
informations^ les deux gouvernements se sont trouvés dans une situation parfaitement analogue.
L'événement une fois annoncé^ qu'a fait le gouvernement du roi?
Il a protesté. Voici le sens exact et complet qu'il a attaché à sa protestation.
11 a vu dans la destruction de la république de Cracovie un fait contraire au droit européen; il a protesté contre ce fait^ qu'il a qualifié selon sa pensée. Et en même temps il en a pris acte, afin que^ dans l'avenir^ s'il y avait lieu» la France pût en tenir le compte que lui conseilleraient ses intérêts légitimes et bien entendus. (Très-bienl très-bien!)
Voilà le sens de la protestation du gouvernement du roi , ni plus ni moins. I^ gouvernement du roi a, de la puissance du droite du droit publiquement exprimé et reconnu, une plus haute idée que l'honorable préopinant (A gauche : Ah! ah I ) ; il regarde cette puissance comme capable de résister à de bien rudes épreuves, et de traverser de bien longs espaces, de temps. (Mouvement.)
Mais en même temps qu'il protestait, le gouvernement du roi n'a pas considéré l'événement de Cracovie comme un cas de guerre ; entendez bien ce que je dis. ( Mouvements divers.)
M. DB CouRTAis. — Et l'Europe l'entendra aussi.
M, le ministre des affaires Urangères, ^^En même temps, le gouvernement du roi n'a pas considéré l'événement de Cracovie comme un cas de guerre. Et là où le gouvernement du roi ne voit pas un cas de guerre, il ne tient pas le langage, il ne fait pas Je bruit, il ne prend pas l'attitude de la guerre; il trouve qu'il n'y aurait à cela ni dignité, ni sûreté.
Savez-vous quel est le vrai secret de la politique? C'est la mesure {Au centre : Très-bienl); c'est de faire à chaque chose sa juste part, à chaque événement sa Vraie place, de ne pas grossir les faits outre mesure pour grosair d'aliord sa voix et ensuite ses actes, au delà du juste et du vrai. {SensaSion prolongée.)
Ne voulant pas arriver à faire de ce triste événement un cas de guerre, ne voulant pas que la guerre en pût sortir^ croyant cela parfaitement contraire et aux intérêts de notre pays (A gauche : On ne proteste pas alors! ), et aux intérêts de l'Europe^ et je dirai plus^ aux intérêts du droit en Europe, le gouvernement du roi s'est renfermé et a renfermé sa protestation dans le sens et dans les limites que j'exprime clairement à la Chambre.
Voici encore pourquoi, indépendamment de cette décisive raison que je viens d'indiquer, voici pourquoi nous avons agi comme nous Tavons fait. Nous n'avons pas cru que le moment où nous protestions contre une infraction aux traités fût le moment de proclamer le mépris des traités; nous n'avons pas cru qu'il nous convint^ qu'il convint à la moralité de la France, à la moralité de son gouvernement , de dire, à l'instant où il s'élevait contre une infraction aux traités : nous ne reconnaissons plus de traités. (Mouvement,)
Nous croyons qu'il n'y aurait pas eu de plus mauvais exemple à donner à l'Europe^ en même temps qu'il ne pouvait pas y avoir de plus grand danger pour notre pays. (Exelamations à gauche,)
M. GARNiBR-PAGis. —Le ministère n'est pas d'accord avec la commission.
M. le mtni<<re.— Je viens ici au nom du gouvernement du roi, et avec le poids de la responsabilité qui lui appartient^ je viens dire sa pensée^ sans m'inquiéter de savoir si c'est celle de personne. Je suis sûr que c'est, au fond, la pensée de la commission. Le gouvernement du roi est convaincu que, s'il avait tenu une autre conduite que celle qu'il a tenue, s'il avait donné à ses actes, à son langage, un autre sens, une autre portée, s'il avait laissé croire qu'ils pouvaient avoir un autre sens, il aurait manqué à ses premiers devoirs.
Car, l'honorable préopinant le reconnaîtra comme moi , il ne faut pas plus d'équivoque entre nous et l'Europe que dans cette enceinte; il faut parler vrai à l'Europe, comme nous T. V. 22
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tioiis parlotié vrai entre nous. !Si nous voiiloii^ dltâ'cher & dos actes un ^ens pliis gràVë, des conèdqUenc'es plùk ëtenilués, il faut le dire. Nous iivbnè voulti qiie rEuro|ië stil fexacteriienl la pdrtée de tios f^rbles. Noue étloiis conTaiilcus que ta ihdîndre ét^uivo^ue à cet égarJ aurait presqtie îhiniédiatement pour tésultat utie ëituàtiori qu'il est du devoir de tous les bons citoyens èl du devoir dil goliveftlcHiëht dU roi d'ScâMèr, tant qu'elle n'est pas absoluoient indispensable, àH^olUhiétit commandée par lâ iiéciessilé : l'union en Europe, de nouveau, de quatre puissances contre une. {Mouvement eri senè divers.) .En Europe, de nouveau, qUattë puissani^es cohihe unel [Agitation prolongée,)
Le jour oti nous fcroîridni que la dignitë et l'intérêt du pays le eothtti^ndènt, nous tic Reculerions t)as plus que d'autres devant ilné telle situation; mais hods sommes convaincus qlle réVéribifieht de CracoVic n'était pas, n'est pftètttt motif slifllsêilit poUt- laisser une tfeUc situation !»e foîtner t?H Eurojje. Voilà Un dès motifs, on dei puissants motifs qui ôbt détertnifté notre conduite, conduite dahs laquelle ndUs pètsistons , maintenant coini^e hn premier jour.
Voici donc exactement ce qui en eât; messieurs: nous avons protesté contre la destruction de Gracovie , contre un fait à nos yeux contracté au droit; nous en dtdhà pris acte, pouf la politique future de notre pays, le joilî- et dans la Ittelute oîi SCS intérêts légitimes et bien entendus lé lui conseilleraient.
Cela dit . cette réserve ftite , nous tenons que les traités subsistent, et nous sommes résolus à les observer loyatement. {Longue interruption à gauche,)
Depuis 1830 y la politique du gouvernement du roi â reposé sur deux bases : au dedans le maintien des lois, aii dehors le maintien des traités; c'est avec ces deux freiné que nous avons réprimé , depuis sieize ans, rest)rit d'ànàrdtie el l'esprit de guerre. {N^ouMïe tnterfuptioH à gaUche:)
C'est avec ces deuit flcins (]uè nous avons réprimé, dejiùis
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Et nous sommes convaincus que, s'il arrivait xtti Joui* èiff la France, dans un intérêt légitime et bien entendu^ eût à se prévaloir de la réserve que nous avoris faîte âujodrd'hui^ nous sommes convaincus qu'à cette époque elle puiserait plus de force dans le respect qu'elle aurait témoigné pour les traités^ dans sa fidélité à les observer loyalement, même quand d'autres les auraient violés^ nous sommes convaincus
qu'elle y puiserait bien plus de force (Réclamations à
gauche.)
M. Gàrtiier-Pagès. — C'est peu national!
M. le ministre. — Nous sommes convaincus qu*clle y puiserait bien plus de force que dans la politique qu'on vient de nous conseiller.
La question doit être posée nettement : si l'on croit que l'infraction aux traités de Vienne^ quanta Cracovie, est un motif suffisant, toutes cboses bien considérées^ pour que la France déclai*e ces traités abolis, et proclame qu'elle se reardc comme tout à fait hors de ces traités, qu'il ne dépend plus que de sa volonté, de sa volonté seule, de n'en tenir absolument aucun compte, qu'il n'y a plus, entre elle et les trois puissances dont il s'agit, aucun droit public européen^ aucun droit qui nous lie envers elles, qui les lie envers nous, si l'on croit cela, il faut le dire, il faut l'écrire^ il faut se conduire en conséquence, il faut se préparer à se conduire en conséquence. Pour nous, nous ne le croyons pas, nous ne croyons pas que le droit soit aboli entre nous et les trois puissances dont il s'agit.
Nous avons pris acte de ce que nous regardons comme une violation du droit , mais nous croyons que le droit général subsiste entre ces puissances et nous. (Rumeurs à gauche,) Et, pour notre compte, nous sommes décidés, je le répèle, à observer loyalement ce droit : nous croyous que c'est là de la bonne et saine politique, dans l'intérêt de notre pays, de son
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avenir et de sa graiultMir. Vnil'i pnnnjuoi nous la pratiiiuon?. (Marques (/V/(///r6<on au ceutrr.)
M, le présùhiU, — Je incls aux voix le i)araf;raplic de la commission.
(Le paragraphe est adopté à runaniinitc.)
DiBcassion du projet d'Adresse à la Chambre des députés. Mariages espagnols.
— Chambre des dépotés.— Séance dn 5 terrier 1847. —
La discussion sérieuse des mariages espagnols s'ouvrit dans la Chambre des députés, à propos du deuxième paragraphe du projet d'Adresse^ repris dans la séance du 5 février. H. Thiers attaqua la politique et la conduite du cabinet. Je lui répondis :
M. GuizOT, ministre des affaires étrangères. — Je dois à rhonorable M. Thiers une justice et an remerciement. Il a clairement marqué et posé les seules question^ qui^ pouvant paraître encore douteuses ou obscures, soient maintenant le véritable objet du débat. 11 a traité ces questions avec modération^ en en disant toute sa pensée^ mais de manière à compromettre le moins possible les grands et délicats intérêts nationaux qui y sont engagés.
Je marcherai dans la même voie; j'irai droit aux points attaqués et à ceux-là seulement. Je porterai dans ma défense ce qui a été porté dans l'attaque^ de la franchise et de la
mesure. A ces conditions même, le débat reste grave et difficile; mais il peut du moins, il doit être utile pour le pays et pour le gouvernement; car le pays et le gouvernement ont dans cette affaire un égal besoin que la lumière se fasse partout et que le feu ne s*allume nulle part. {Marques (T approbation.)
Je n'oublierai pas un instant ce double but.
L'honorable M. Thiers n'a point attaqué au fond et complètement la double solution (pi^a reçue la question des lâariages espagnols et la politique qui a amené cette solution ; il a approuvé le mariage de la reine avec M. le duc de Cadix, à l'exclusion de tous les autres prétendants; il n'a point désapprouvé absolument, et en tout cas, le mariage de*!!, le duc de Montpensier avec l'infante. Il a pensé que ce mariage avait été conclu mal à propos, inopportunément, qu'on s'y était mal pris; mais, au fond, il ne l'a point désapprouvé.
Voici, si je ne me trompe, le résumé exact de Topînion de l'honorable M . Tbiers.
Il élève d'abord une question de conduite : on a eu tort de se presser; il n'était pas nécessaire de conclure le second mariage; quand on Ta conclu, oq n'a pas ob^rvé tous lef procédés, tous les égards, tous les ménageinents qui étaient dus entre gouvernemeats amis. De cette conduite résulta une situation grave pour le pays, compromettante envers l'Espagne, envers TAngleterre, envers l'Europe.
La question de la conduite qui a été tenue et la question de la situation qui découle de cefte conduite, voilà les deux points dans lesquels se concentre et se résume le débat.
La question de conduite elle-même n'est pas simple; elle en contient deux. Il n'y avait pas nécessité, a dit M. Thiers, il n'y a pas eu loyauté.
C'est bien là, je crois, la question de conduite résumée dans les termes les plus clairs et en n'éludant aucune de ses difficultés.
Y a- t-il eu nécessité de faire ce qu'on a fait, et au moment
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J^ ne veux sortir de ces deux (Questions (|ué lorsque j*aurai^ à mon sens dn moins, mis la nécessité et la loyauté de notre conduite hors de toute contestation. {Très-bien I trèS' bien!) '
Pour bien juger de la nécessité, messieurs, il faut se rendre un compte exact et complet de la situation dans laquelle nous nous trouvions au ipois de juin^ en piësence de lord Âberdeeq^ et de celle où nous nous sommes trouvés un moisaprès^àlafindejuillet^en présence de lord Palmerston. De la comparaison de ces deux situations doit sortir la solution de la question de nécessité.
Voici, en m'appuyant sur des documents et sur des faits incontestables, et j'oserai dire incontestés, voici quelle était, au mois de jum, notre situation^ dans cette affaire^ en présence de lord Aberdeen.
En principe, lord Aberdeen avait toujours tenu un langage divers, jusqu'à un certain point, du nôtre; il professait d'une manière absolue, et avec raison, je me hâte de le dire, le respect pour l'indépendance de l'Espagne, de sa reine et de son choix. Quand ce principe était ainsi exprimé dans toute son étendue, dans toute sa force, je me suis toujours empressé de Taccepter tout entier. Nous portions et nous portons à l'indépendance de l'Espagne, de sa reine et de son gouvernement, le même res{)ect que lord Aberdeen. Mais je disais alors : « Vous croyez à coup sûr ne porter aucune atteinte à ce respect quand vous déclarez que, si le choix de la reine d'Espagne tombait sur un prince français, l'Angle- 'terre regarderait cela comme mcnaçatit pour elle et y ferait opposition. Si vous ne croyez pas qu'une telle déclaration porte aucune atteinte au respect de rindépcndancu de l'Espagne, que faisons-nous de plus quand nous faisons une déclaration analogue, sur un autre nom propre, il est vrai, mais pour des motifs absolument analogues? »
Lord Aberdeen ne disait pas non plus, à un mariage avec
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un prince étranger à la maison de Bourbon, aTec le prince Lëopold de Saxe-Cobourg par exemple, un non aussi positif^ aussi péremptoire que nous le disions^ nous^ pour M. le duc de Montpensier comme prétendant à la main de la reine d'Espagne.
Voilà les deux différences qui, en principe, existaient entre nous.
Mais dans la pratique^ en fait^ nous étions arrivés à une entente, à un concert réel. Rien de plus simple. J'écrivais en 1843^ avant aucune entrevue au château d'Eu^ j'écrivais à M. de Chabot^ qui le communiquait à lord Aberdeen :
M. Gtûzot à M. de Rohan-Chabot. .(Particulière.— Extrait.)
Val-Ricber. 17 août 1843.
c II arrive sans cesse que deux gouvernements se conceiv tcnt et tendent au même résultat par des motifs et en par* tant de principes fort différents. Pour nous, c'est évidemment parce que nous regardons tout mariage de la reine d'Espagne, en dehors des descendants de Philippe V, comme apportant dans l'équilibre européen une aJtération dangereuse et hostile pour la France, que nous repoussons toute combinaison de ce genre. Pourquoi l'Angleterre prêtera-t*eUe son concours au mariage de la reine d'Espagne parmi les descendants de Philippe V? Parce que^ en dehors de ces limites, elle aperçoit comme possible telle combinaison qui lui paraîtrait dangereuse et hostile, soit pour l'équilibre européen, soit pour elle-même, et qu'à ce titre elle désire écarter. Nous sommes d'accord sur le but, en différant sur le point de départ. Nous pouvons très-bien marcher ensemble au but en gardant chacun notre point de départ. Tout ce que nous souhaitons, c'est qu'une bonne intelligence réelle et pratique s'établisse entre lés deux gouvernements, et que, voulant arriver au même résultat, ils s'abstiennent l'un et l'autre des discussions et des démarches qui les en éloigneraient. »
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Le concert s^est établi sur deux bases. Nous sommes tombés d'accord que les deux gouvernements recommanderaient, appuieraient également de leurs conseils, de leur influence en Espagne , les descendants de Philippe V. Voici le. texte de la dépècbe de lord Aberdeen à lord Cowley qui le coDr sLate:
Lord Aberdeen à lord Cowley, (Extrait.)
Foreign-Office, 15 décembre 1843.
c . . . . Le gouvernement de Sa Majesté n*aura aucune répugnance à donner au gouvernement espagnol, dans une affaire qui implique d'importants intérêts européens , des conseils amicaux qui puissent Taider à arriver à une sage décision. A cet effet, bien que le gouvernement de Sa Majesté ne puisse admettre que les titres préférables d'aucun prince ni d'aucune famille soient tels qu'ils puissent entraver le libre cboix du gouvernement espagnol, le gouvernement de Sa Majesté serait pleinement disposé à concourir à la proposition du cabinet des Tuileries, et à recommander que le cboix de Tépoux de la reine fût lait parmi les descendants de Philippe V. Un pareil arrangement semblerait répondre aux sentiments nationaux en faveur d'une race consanguine [kindred) qui existe dans la branche espagnole de la maison de Bourbon, et serait de nature à assurer l'indépendance future de l'Espagne et à protéger les intérêts généraux de PEurope.
c Votre Excellence est donc autorisée à assurer M. Guizot que le gouvernement de Sa Majesté est tout à fait disposé à accéder ainsi conditionnellement à sa proposition , et qu'il fera tous les efforts convenables, de concert avec la France^ pour amener un choix qui puisse assurer le bonheur de la reine et satisfaire au vœu patriotique de ses sujets, »
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Voilà le premier point : le concert était établi pour recoinmander ensemble les descendants de Philippe V.
Voici le second : le concert était établi aussi pour travail* 1er, toujours, bien entendu, par voie de conseil et d'influence, à écarter tout candidat étranger aux descendants de Philippe V, et spécialement le prince de Cobourg. Ceci est un fait qui est prouvé par une action, par une action directe et positive de lord Aberdeen. Quand le ministre d'Angleterre à Madrid s'est joint, par la connaissance qu'il en a prise et l'approbation qu'il y a donnée, à la démarche faite auprès du duc de Cobourg pour lui proposer le mariage du prince Léopold avec la reine d'Espagne, qu'a fait lord Aberdeen? Il l'a désavoué j il Ta blâmé en termes formels. Je ne me crois pas en droit de citer textuellement la lettre, quoique je l'aie entre les mains, je ne me permettrais pas, sans Tautorisatîon formelle de lord Aberdeen, d*en dire ici les termes ;' mais elle contient un blâme formel , la déclaration que le ministre d'Angleterre a agi hors de ses instructions, et l'interdiction de faire désormais aucune démarche analogue. . Voilà donc les deux points sur lesquels le concert était bien établi: recommander les seuls descendants dp Philippe V; écarter tout candidat étranger à cette catégorie.
Qu'oppose-t-on à des textes si clairs, à des fait^ si positifs? Une lettre au duc de Sotomayor, du SS juin.
Je veux apprécier la juste valeur de cette lettre .
Je dois faire remarquer d'abord que ce n'est pas un acte spontané, ce n'est pas une instruction donnée à un agent anglais pour qu'il parle et se conduise en conséquence; c'est une réponse faite à une question posée au gouvernement anglais par un agent espagnol. Que fait lord Aberdeen dans cette réponse? Il maintient les principes que j*in4iquais tout à l'heure. La complète indépendance de la reine d'Espagng dans son choix, et la déclaration que, si elle use de cette indépendance, elle n'encourra pas le déplaisir de l'Angleterre, Qu'ajoutc-t-il à cela? Il rappelle à l'agent espagnol que l'Espagne a de bonnesji de pui^^santes raisons de chercher le mari
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Voilà la lettre au duc de Sotomayor.
Qu'y a-t-il là de contraire au fait que j'indiquais tout à l'heure à la Chambre, au concert pratique établi pour recommander les descendants de Philippe V, et pour écarter, par voie d'influence, tout candidat étranger à celte catégorie? Rien Q*y est contraire. 11 y a seulement quelque contraste, comme je le signalais au commencement, entre certains principes absolus et les règles de conduite pratique adoptées par les deux gouvernements.
J'ajoute que jamais aucune assertion d'aucun droit contraire au mariage de M. le duc de Montpensier avec l'infante, jamais le traité d'Utrecht, jamais aucune conséquence à tirer de ce traité n'a été mentionnée, discutée entre nous; il n'a pas été question du traité d'Utrecht entre lord Aberdeen et moi ; il n'a jamais été tiré de là une objection de droit quelconque au mariage de M. le duc de Montpensier avec l'infante.
Je dis tout cela hautement; on entend mes paroles à Londres comme à Paris ; je les dis sans aucune crainte qu'il y en ait une seule de désavouée. {Mouvement.)
Voilà la situation au mois de juin.
Prenons-la au mois de juillet, en présence de lord Palmerston.
Et qu'il me soit permis d'abord d'écarter toute comparaison entre les whigs et les torys; je ne puis admettre rien de semblable; aujourd'hui toutes^ces vieilles dénominations ne désignent plus les vrais sentiments, la vraie politique des partis. {Cest vrai! c'est vrait)
Torys et wbigs aujourd'hui en Angleterre sont animes envers la France d'un même esprit de paix, d'un même sentiment de bon vouloir et de bonne intelligence. {Ouil (rè<bien !) Vous n'avez, pour vous en convaincre, qu'à parcourir les derniers débats du parlement; prenez tous les chefs d'opinion, depuis les torys les plus prononces jusqu'aux radicaux, depuis lord George Bentinck jusqu'à M. Roebuck ils tiennent tous le même langage sur la France , ils expriment tous le même bon vouloir, le même désir de bons rapports et de bonne intelligence.
Qu'on supprime donc ces dénominations.
M. Bbrrtbr. — Je demande la pai'ole. {Mouvement.) M. le ministre, — Je n'oublie pas plus qu'un autre que les whigsont été, dans des temps difficiles, les vieux, les vrais amis de la Fjance; je suis sûr qu'ils le sont encore.
M. BiLLAOLT. — Je demande la parole. {lYouveau mouvement.)
M, le ministre. — Et j'ai entendu plus d'une fois les whigs les plus considérables regretter vivement que les deux dissentiments les plus graves qui aient éclaté depuis 1830 entre la France et l'Angleterre, le dissentiment de 1840 et celui de 1846, aient éclaté sous une administration whig.
Je suis convaincu que leurs regrets étaient purfaiteiucut sincères.
J'écarte donc celte comparaison des partis. Il faut s^attacher aux faits; il faut voir quels étaittnt réellement les in* tentions, les actes, le langage des hommes.
Ëh bienl à Tavénement de lord Palmcrston, il était impossible de ne pas se rappeler que depuis cinq ans la politique de lord Aberdeen, particulièrement sa politique envere la France, était accusée de faiblesse^ de condescendance, de mollesse, de connivence. J'ai dans mçu portefeuille des extraits de tous les discours prononcés dans cet intervalle; je ne les apporterai pas à cette tribune; je n'ai aucun goût, je ne prends aucun plaisir à mettre ainsi les noms propres et les personnes aux prises. Mais j'aurais été a>eugle, volontai-
CHAMBRE DES DÉPUTES.— 5 FÉVRIER 1847. 349 rcment aveugle et coupable, si je ne m'étais pas souvenu de ce fait^ si je n'en avais pas tenu compte; je ne dirai pas pour ressentir de la méfiance^ je ne veux pas employer de trop gros mots, mais pour garder de la réserve , pour rester en attente, pour me bien assurer que cette politique de lord Aberdcen, qui avait été si attaquée, ne serait pas changée, et qu'on pratiquerait, qu'on continuerait de pratiquer ce qu'on n'avait pas cessé d'attaquer pendant cinq ans.
Je dis donc qu'il était de mon devoir de rester sur la réserve et d'attendre.
Voilà pour le fait général. Les faits particuliers sont bientôt venus me confirmer dans cette disposition. Je les réduis à deux. La dépêche du 19 juillet et le silence gardé pendant plus d'un mois sur ma lettre et sur ma proposition du âO juillet.
Voici le résumé de la dépêche de lord Palmerston , du 49 juillet.
Le prince de Cobourg mentionné pour la première fois comme candidat à la main de la reine; la déclaration d'abord que ce candidat a des chances, ensuite que l'Angleterre n'y a aucune objection. La dépêche du 19 juillet se résume dans ces trois faits ; aucun des trois ne peut être contesté : le nom, c'est un fait matériel; la chance, il est dit qu'on ne nomme pas le comte de Montémolin ni le comte de Trapani parce qu'ils n'ont pas de chance ; on nomme donc le prince de Cobourg parce qu'il en a. {Mouvements divers.) Le troisième fait, la déclaration que l'Angleterre n'a aucune objection, est écrit textuellement dans la dépêche. (Marques d'incrédulité à gauche,)
L'honorable M. Barrot ne peut rien changer aux faits, ils sont positifs ; si quelqu^un avait le moindre doute à cet égard, je lirais les termes de la dépêche; ils sont incontestables , ie suis prêt à les lire.
Au centre,'^ Non ! nonl C'est inutile!
M. Odilon Barrot.— Il faudrait lire les dépêches de M. de Jamac !
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if. le ministre des affaires étrangères» i'ea parierai tout à l'heare*
J'ajoute que^ dans cette même dépêche du 19 juillet, il n^est pas dit un mot de la France^ pas un mot sur les rapports de la France avec TEspagne, pas un conseil , pas une indication adressée à l'Espagne sur ses liens avec la France. En sorte qu'entre la lettre de lord Aberdeen au duc de Sotomayor et la dépêche de lord Palmerston à M. Bulwer^ il y a cette dilTérence^ le prince de Cobourg de plus et la France de moins. (Rires approbatifs au centre»)
Voilà le rapport des deux situations et des deux politiques.
Mais on dit maintenant : lord Palmerston s'est retirée il a cessé d'inscrire le prince de Cobourg parmi ses candidats, il a mis en avant et recommandé un autre candidat, un seul, rinfant don Henri.
Voyons ce que vaut cette double assertion. Je parlerai dV bord de Tinfanl don Henri^ je reviendrai ensuite «ur le prince de Cobourg.
Pour l'infant don Henri, il m'est impossible d'ouUifr que, le 30 juillet, nous avions proposé au ministère anglais de nous entendre pour appuyer à Madrid les deux fils de don François de Paule, et que c'est seulement le 28 août qu'une ré* ponse nous a été communiquée. Ce qu'on a dit à ce sujet dans ce long intervalle , plus ou moins légèrement , plus ou moins passagèrement, je vais l'apprécier tout à l'heure; en ce moment, je constate un fait. Pas de réponse, pas de réponse directe, officielle, à nous adressée, à mi lettre du SO juillet, si ce n'est le 28 août.
Voici maintenant, dans cet intervalle, les lettres dans lesquelles M. de Jarnac me rend compte de ses conversations avec lord Palmerston à ce sujet. Voici la première, 21 juillet:
M. le comte de Jarnac à M, Guizot. (Particulière.-^Eitririt.)
Londres, 81 juillet 1846.
«Lord Palmerston m'a remis la minute ci-jointe d'une in*
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0 La question du mariage de la reine^ ai-je dit, me paraît ici, je ne tous le dissimulerai pas, appréciée et présentée d'une façon toute nouvelle, du moins pour moi. Je lis dans cette pièce que le gouvernement anglais ne prêtera son appui actif à aucun des compétiteurs ^^—Yori bieh.^ — // ne se sent pas appelé à élever aiAcune objection contre aucun d'eux. — t^oît bien ëdborë, selon, bien entendu, les compétiteurs que ifbùs désignerez. Puis je trouve un paragraphe indiquant les restrictions diplonialiques que vous croyez pouvoir apporter au choix àh là reine, paragraphe dans lequel chaque expression porte évidemment sut* lé duc (le Montpcnsicr, sans atteindre le prince de CuLoiirg. Ensuite, quand vous désignez les candidats actuels, le prince Léopold est en téte^ les deux pritices de la branche de François de Paule sont après , puis le comte de Trapani et le comte de iïontémolin sont formellement écartés. Enfin vous exprimez le vceu que le choix de la reine puisse porter îndifféremmefit kUr tetUi dh trois candidats ci-deséUs désignés qui pourra le plus contribuer à son bonheur et à celui de l'Espagne, Maintenant, ai -Je continué, tout ceci est fort cssentiellëitient différent de be que nous avons réglé avec lord Aberdecn.
a Le ix>i a fait totit ce qui a dépendu de lui pour que la rtiain de la reine ne lui fût pas orticiellement offerte pour nos (iridces. Hais, s'il a pu en agir ainsi, c'est dans la confiance entière que la succession espagnole iie pourrait être par là tomprotnise, et c'est bien ainsi que Ta toujours entendu lord Aberdeen. Assurément ce n'est point ce que je retrouve dans bette dépêche. 0
Vous voyez que, dès les premiers moments^ le langage de l'agent du roi a été bien net et bien précis.
M. Odilon Barrot. — Est-ce que M. de Jarnac n'a pas rendu compte de la réponse de lord Palmerston?
M, le ministre. — Que M. Barrot me {lermette de lui dire
qu'il est bien pressé; s'il veut bien m 'écouter jusqu'au liout,
il trouvera la réponse à son objection.
M. le comte de Jamac à M, GuitoU (Particulière. —Extrait.)
Londres, 94 juillet 1846.
a Où lord Aberdeen, ai-je dit à lord Palmerston, en avaitil laissé TafTaire? A des remontrances adressées à M. Bulwer. Sur quoi? Sur la connaissance qu'aurait eue M. Bulwerd'un message adressé au prince de Cobourg et qu'il n'aurait point arrêté. Que doit penser le même M. Bulwer en recevant une dépêche officielle où le même prince de Cobourg est cité le premier parmi les candidats acceptables?
a J'ai lu, comme vous me le prescriviez, votre lettre du 20. Et quand j'ai proposé à lord Palmerston de modifier, dans ce sens, les dernières instructions de H. Bulwer, il m'a objecté qu'il ne pouvait rien faire sans le conseil. »
M. le comte de Jamac à M. Guizot» (Particalière.— Entrait.)
Londres, 1"' août 1846.
a Dès l'heure accoutumée, j'ai été au Foreign-Office; mais lord Palmerston venait de partir, et c'est à sa porte seulement que je Tai rejoint. Je voulais un mot sur l'Espagne, et j'ai dû encore commencer en lui demandant si les lettres de lord Cowley ne confirmaient pas tout ce que je lui avais dit en dernier lieu sur TEspagne. Il en est convenu, puis, il m'a dit : a Le roi sait déjà que le duc de Cadix a refusé de se rendre à Madrid, ce qui me parait équivalent à une renonciation à toute prétention à la main de la reine. IjC roi pense que le prince Léopold de Cobourg renonce également; mais ceci ne nous est nullement confirmé ici. Du reste, quant à nous, nous sommes toujours spectateurs bénévoles. — a Annoncerai-je, du moins, ai-*je dit, que c'est encore la neutralité? » — « Oui, la neutralité. »
M. le comte de Jamac à M, Guizot. (Particulière.— Extrait.)
Londres, 13 août 1846.
a — ^Pourquoi, m'a dit lord Palmerston^ me parlez-TOUs plutôt de don François que de don Henri?
a — Parce que le premier est sur les lieux et que sa tenue a élë toujours irréprochable à Tégard de la reine.
a — Je crois les chances de son frère meilleures auprès des deux reines.
a — Eh bien^ ai-je dit^ appu;ez-les hautement à Madrid. Conseillez au prince une attitude et un langage convenables, et soyez sûr que nous ne vous démentirons pas.
a — Mais pour cela, mVt-il dit^ il me faut une décision du conseil. » (Rires au centre,)
a — C'est ce que vous m'avez déjà dit, ai-je repris, et pourtant il n'y a pas de temps à perdre. »
Voilà les conversations qui se passaient entre lord Palmerston et M. de Jarnac dans la première quinzaine du mois d'août. Je demande à la Chambre si ces conversations devaient nous paraître parfaitement rassurantes sur la candidature du prince de Cobourg, et si, en serrant de plus près la question, comme je le ferai tout à l'heure, la neutralité ainsi indiquée n'était pas un fait grave dont nous devions tenir grand compte.
Je répète que c'est le 28 août seulement que la réponse à ma proposition du 20 juillet, c'est-à-dire la contre-proposition d'agir en faveur, non plus des deux fils de don François de Paule, mais de l'infant don Henri seul, comme le seul propre à devenir le mari de la reine, nous est arrivée.
Je demande si ce n'était pas un peu tard.
J'examine maintenant en elle-même la combinaison de Tin* fant don Henri, telle qu'elle nous a été proposée le 28 août, l'infant don Henri seul.
Il était évident, d'après les faits que tout le monde sait T. V. 93
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aujoiiicrhiii^ (jue l'iiitiml dun lli'iui :i\ait peu de chances (Vciw accueilli à Ma'lrid par lireiin', par la reine-mère cl par le LioiiAcrneincnl esp;igii(>l. Nims aurions done été hien iui])nidenls, hien aven^lo-, de réduire, passez-moi celte expression, notre jeu à celle seule carte.
.raj )uleque,dans Télat où élait la question, si l'infant don lleni i avait pu réussir, il aurait réussi par Tinsurrection, par h^ chan^M'iuent de politiijue el de griuvcrnemenl en Espagne.
(.e minislie dWn-Ielerre à Madrid avait depuis longtemps Iransuiis lui-même à son gouvernement cette opinion qu'après loul ce ipii s'élail passé, l'infant don Henri pouvait devenir le mari de la reine j)ar uiu' révidulion, mais non |)as autrenienl,et qu'il pDUvaileulrerdaus le palais de Madrid comme un cou([Ut'iaul, m.iis nmi connue un j)rétendanl.
Tels étaient ks lails.
Kh hien, l'entrée de l'mfanl don Henri dans le palais de ^îadrid comme un coiiqui-iant. son mariage a\ec la reine par un chanf^emeut violent de c diinct ou une insurrection, c'élait la dfstiuclion de notre p(dili(jue et de notre situation en Espaiiuo , c'ét.iil la ciiule de l'inllucnce légitime, de la considéliilinu iiéce.N-.iire de la France en Kspaj^ne. Nous ne pouvions ac*ej»ter une telle couihinaison , et l'accepter comme la seule à la([uelie nous aurions prêté notre concours. (Appro^ Ixition au contre.)
.le hiisse là la comhinaison de rinfant don Henri. Je it'M«Mis au prince de (lohourg, et j'y re^iens en acceptant la situation l.i pln-^ couronne à ce que demandent nos adversaiies.
J'iulmels (jue rinihience de r.\ngleterre !ie poussait ce prince eu aucune laçnn. (juelle ne le recomiuan(hiit pas, qu'an fond elle ne le dt-sirait [»oint, qu'elle y avait renoncé ; j'admets cela. Qu'en résulte-t-il? que la question restait liviéo à FEspagne seule; car vous ne trouverez nulle part (jiie, si l'Kspiigne choisit le prince de Gohourg, si la reine d'K>[)a^ue et son «gouvernement le dé.^ignent pour son niari, rAniiletiMre y fera opposition, ohjcclion; vous ne trouverez
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Je suis obligé de répéter ce que j'ai dit plus^ieurs fois. Le gouiremement espagnol a toujours été décidé à avoir Tune 00 l'autre de ces deux combinaisons : un mariage français on un mariage anglais^ l'appui de la France ou Tappui de PAngleterre par le mariage de la reine.
Je suis loin de reprocher cette politique à l'Espagne et à son gouvernement; je n'examine pas si elle était bonne ou mauvaise en soi : c'était celle qui convenait au gouvernement espagnol; il avait le droit de l'avoir et de la pratiquer.
Voici donc quelle était, an vrai, la situation.
Le gouvernement espagnol Toulait conclure le mariage de la reine, se croyant pressé d*arriver au fait; pressé parce qu'il se sentait attaqué, menacé, parce qu'il voyait an dedans et au dehors l'insurrection et les conspirations se préparer contre lui. Il avait en main celte grande question du mariage de la reine; il voulait la résoudre dans l'intérêt de l'Espagne tel qu'il l'entendait, avec ses forces, selon ses idées; il ne voulait plus ajourner la question. La reine-mère, la jeune reine, le cabinet de Madrid étaient unanimes sur ce point.
L'Espagne voulant ainsi résoudre Ja question, et décidée évidemment à obtenir l'une des deux grandes combinaisons, des deux grandes alliances qui étaient en scène, et l'Angleterre ne disant pas un non positif à l'une de ces deux combinaisons, évidemment la nécessité était pressante, le péril était grand pour nous, pour notre politique, pour notre situation en Espagne.
Dans cet état de choses, qu'est-il arrivé?
On nous a proposé le 9 août de marier la reine à M. le duc de Cadix, pourvu que le mariage de M. le duc de Montpensier avec l'infante fût associé à celui de la reine avec M. le duc de Cadix.
L'état de la question étant ce qu'il était, le péril étant ce qu'il était, nous aurions été aveugles, coupables, nous aurions manqué à notre devoir envers la France, envers les
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relations <le la l^'aiice a\('r l'I\<{>aiin(\ si nous avions refusé une telle proposition. En odct, noire relus rejetait évidemment ]'Es[),)L'ne dans la combinaison que nons n'avions p.Ts cessé (le conil»;itlre. {A^IIlcsi()n an cintrc,)
.l'.ii donc l)ien le droit de <lire, comme je le disais en commençant, (pr'il va eu iK'Cfssilé, que la double question devait nécessaiiiMuenl être ré>olue comuie elle l'a été, et que cette nécessité nnus a été' imposée par la diiïéience essentielle (ju'il y avait entre notre situation en présence de lord Aljei'dcenet notre sittiition en présence de lord Palmerston.
Je tiens cette pii-rnière démonstration pour complète et irrécusable. {Miirqic's <rassrntiînrnt.)
Api'ès la question de nécessité vient la question déloyauté. Messieui's, je la p'^se à le^ret; je n'ai jamais, pour mon compte, inculpé les intentions ni la bonne loi de personne; ipiand je discute avec deï> adversaires étrang*ers ou nationaux, je ne vois, dans ce ()ue je discute, que des erreurs, une bonne ou une mauvaise jxditique; mais de la mauxaise foi, de la déloyauté, jamais je n'en im|)uterai à peisonne; la lilieilé et 11 diuiiitédes u-!. liions (lipl(nnati([ues c«unme des (b'hats parlernentaiies le commandent ; (|uel(|ue riilTérciite conduite ([u'on tienne «"uvers moi, et qui que ce soit qui la tieimi», je ne clian^ciai point de maxime ni de pratique à cri t'^^ird. ('f/vv -/>/<'/?/ trA-!,>' n !) M.iis enfin, j'accepte la (piestion de loyauté.
In seul mot c«'p,'ndanî;, un senl, pour mettre en dehors de cette qneslion un n'»m que, d.uis les journaux au delà de la Manche, on y a très-im[)iU(leninnMil, et qu'on nn^ permette de le dire, tics coiipalilMneol (•.•mpi'omis, [Tit^s-bien ! frrs-hieu!)
Il n'est point peiniis, pas plii< au dehors qu'au dedans, pas plus enhc deux p lys constitiitionnuls que dans Tintérieur d'un pays consliluliiMinel, il n'est jx/mt permis d'eui^ager et de compromettre la n»yanlé d;ins de tels déliais, (i'est une indi}j;nilé inconstitutiomielle, et je m'élève bautement ici <'ô!iti'e celte indi^nité. [Xoiitpllp appral^ation.}
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.-6 FÉVRIER 1847. 357 J'aborde maintenant la question de loyauté, la question des procédés. Et ici encore, comme je Tai fait tout à l'heure en discutant la nécessité^ je tiens à mettre sous les yeux de la Qiambre la conduite et le langage du gouvernement du roi, non pas dans des actes écrits après coup et pour le besoin de la défense^ mais dans les actes faits et écrits pendant la conduite et au moment même de l'action.
Je commence par les procédés à Londres, car je veux aller partout : je yenx montrer quels ont élé partout nos procédés, à Londres, à Madrid, à Paris ; je veux montrer que partout ils ont été parfaitement loyaux, corrects, tels qu'ils devaient être entre deux gouvernements honnêtes, sincères et amis. Voici ce que j'écrivais à Londres, le 17 septembre, à M. de Jarnac, dès que cette question de procédés a été élevée, dès que j^en ai entendu parler :
M. Guizot à M. le comU de Jarnac, (Particulière. — Extrait.)
Paris» 17 septembre 1847.
c( Si jamais j'ai été surpris, c'est en lisant, dans votre lettre du \% que lord Palmerston me reprochait un manque de courtoisie et de procédé. Je me suis tâté avec quelque inquiétude. J ai recherché mes souvenirs. J'ai repris vos lettres, les miennes, mes conversations avec lord Cowley, avec lonl Normanby. J'ai, tout relu. Je remets sous vos yeux, siuis réflexion^ sans récriminatix)n , les faits et les dates. Hcmetlez-les aussi, je vous prie^ sous les yeux de lord Palmerston.
a Dans votre première entrevue avec lui, après sa rentrée auForeign-Oftice (le 14 juillet, si je ne me trompe), il ne vous parlait point des affaires d'Espagne. C'est vous qui avez dû prendre l'initiative. Vous l'avez prise. Vous lui avez rappelé où en était cette question. Vous lui avez proposé le maintien du concert établi entre nous et son prédécesseur. Je lis dans votre lettre du 15 jiiillcl : « — En délinitive, j'ai dit à lord
Palmerston que, s'il jugeait à propos de ne point laisser ignorer à Madrid la conformité de ses vues avec celles de lord Aberdeen et les nôtres^ et s'il croyait devoir me communi* quer ce qu'il écrivait dans ce sens à M. Bulwer^ vous me chargeriez sans doute^ en retour, de lui montrer ce que vous écriviez, dans le même sens, au comte Bresson.— b
« Je n'ai pas attendu que j'eusse. à agir e» retour. Sur votre lettre, avant d'avoir reçu de lord Palmerston aucune communication, le 20 juillet, je vous ai chargé de lui dire ce que je pensais du point où en était la [question du ma* riage de la reine d'Espagne, et de lui proposer de nous entendre et d'agir de concert à Madrid en faveur des infants fils de don François de Paule, annonçant que, dès que nous nous serions entendus, je donnerais à M. Bresson des instructions en conséquence.
« [^e même jour, 20 juillet, lord Palmerston vous corn* rouniquait, à Londres, les instructions par lui adressées, le 19 juillet, à M. Bulwer, sur cette question. Mais, d'une part, ces instructions ne contenaient absolument aucune mention de nyus; d'autre part, elles avaient été rédigées et envoyées sans aucune communication avec nous, sans que notre avis eût clé le moins du monde attendu et entendu. Et lorsque, après avoir fait, au contenu de cette dépêche, des objections graves, vous avez demandé à lord Palmerston si elle ne pourrait pas être un peu réexaminée, il tous a dit qu'elle avait déjà été expédiée à M. Bulwer. A quoi vous avez, avec grande raison, répondu : « — Souffrez que je vous r< le dise franchement, je le regrette vivement. — »
« Je ne dis rien en ce moment du fond même de la dépêche de lord Palmerston. Je ne regarde qu'à la forme. A coup sûr, ce n'est point là celle de l'entente cordiale, ni même des ménagements mutuels. C'est de la politique parfaitement isolée, de la politique préparée, décidée et mise en pratique sans aucun concert avec nous, sans aucune recherche ni mention de notre avis.
0 Je devais attendre une réponse à ma lettre du SO juillet
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 5 FÉVRIER 1847. 359 et à la proposition qu^clle contenait. En la communiquanl, le Uy à lord Palmers^ton^ vous avez insisté sur l'état critique de la question et sur Turgcnce des résolutions. Le 30juilletj je n'avais rien reçu. Je vous ai écrit alors pour vous faire connaître toutes mes objections aux instructions adressées le 49 juillet à M. Bulwer^ et l'altération profonde qu'à mon avis ces instructions apportaient dans la politique antérieurement adoptée à l^ndres comme à Paris, et dans les rapports de nos deux cabinets. Et je vous disais en terminant cetlc lettie : a — Je liens infiniment au concert, à Taction commune entre nous; je ferai beaucoup pour les maintenir. Mais enfin , il peut y avoir aussi pour la France^ en Espagne^ une politique isolée. Et si Tinitialive de la politique isolée était prise à Londres , il faudrait bien qu'à Paris j'en adoptasse aussi la pratique. Mais je ne veux point le faire sans une nécessité absolue, évidente. S'il doit y avoir dans l'attitude, le langage, la conduite de nos deux cabinets , quant aux questions espagnoles, un changement entre ce qui était il y a six semaines et ce qui sera désormais, à coup silr, ce changement ne commencera pas par moi. Dois-je le considérer comme près de commencer ou comme déjà commencé par lord Pulmerslon? Je vous demande d'éclaircir ce points car Tincertilude ci l'obscurité ne conviennent, à coup sûr, ni à lord Palmerston, ni à moi, ni à l'intérêt des questions mêmes. — d
« Je sais que lord Palmerston proteste contre l'impression que vous avez reçue, que j'ai reçue de sadépêcheà M. Bulwer, du id juillet, 9i contre notre idée que cette dépêche chan* geait profondément la politique antérieure et nos rapports sur la (^e«tioa espagnoUt Je demeure plus que jamais convaincu que notre impression et notre idée, à cet égard, étaient parfaitement fondées. Mais enfin, qu'elles fussent fondées ou non, elles étaient réelles, nous pensions ainsi ; et lord Palmerston le savait par lord Cowley comme par vous. Cela valait bien la peine qu'on répondit à mes objections et à mes propositions, et qu'on me répondit à temps.
« Enfin, car je ne veux rien omettre, si lord Palmerston
ne nous a pas communiqué sa seconde dépêche à M. Bulwer (du 22 août), c'est, vous a-t-il dit^ parce que M. le comte Bresson avait fort exploité la première (du i9 juillet) que vous aviez reçue confidentiellement. Je ne puis croire que, lorsque lord Palmerston vous a fait cette communication confidentiel le^ il ait pensé que je n*en tiendrais aucun compte dans notre politique^ et par conséquent que je n'en dirais rien à M. Bresson, chargé à Madrid de notre politique. Je n'ai ni fait ni autorisé aucun usage, le moins du monde public ou ofGciel^ d'une dépèche conGdentiellement communiquée. J'en ai simplement donné connaissance à M. Bresson seul; parce que cette connaissance lui était indispensable pour comprendre la situation nouvelle dans laquelle cette dépêche nous plaçait^ et les instructions qu'elle nous obligeait à lui donner. Je ne vois rien là qui dépasse le légitime u&age d'une communication^ confidentielle, il est vrai^ mais qui ne pouvait cependant; à raison de ce caractère^ être considérée par moi comme sans conséquence pratique, et uniquement destinée à satisfaire ma curiosité. »
Voilà quels ont été nos procédés à Londres ; voilà comment nous avons rempli tous les devoirs, et de la loyauté, et des égards dus entre les deux gouvernements. Ce n'est pas tout ; il faut que je rétablisse aussi l'exacte vérité. M. le comte Bresson m'écrivait le 3 octobre :
if. le comte Bresson à M, Guizot, (Particulière. — Extrait. )
Madrid, 3 octobre 1846.
a Je n'ai montré à personne, pas même à M. Isturits^ la dépêche du 19 juillet de lord Palmerston. Cette dépèche étant connue par des voies que j'ignore^ je n'ai pas mis une affectation niaise à persuader que je ne la connaissais pas; je dis seulement que personne ne Pa connue par moi. Vous pouvez aftirmer à lord Palmerston ces divers points. » [Sensation,)
J'en viens aux procédés à Madrid.
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Voici le texte même des lettres de M. le comte Bresson. Il a été aussi profondément touché qu'il devait Têtre de pa« reilles imputations ; il s^est hâté de les démentir.
J/. le comte Bresson à M. Guizot, — (Particulière.)
Madrid, 30 septembre 1846.
a Je me souviens parfaitement que j'ai passé toute la soirée du 27 au 28 août chez moi avec MM..d'Arana^ Da( Borgo, O'shea^ Sartorius, marquis de Santiago, marquis d*Acapulco, faisant tranquillement une partie de cartes^ pendant que le Times m'envoie au palais arracher, au milieu de la nuit et d'une orgie, à la jeune reine et à l'infante, leur consentement. Je dormais très-profondément lorsque, vers une heure du matin, un billet du duc de Riansarès, bientôt suivi de M. Mon en personne, vint m'informer que tout était décidé selon nos vœux. Vous avez ce billet et je vous rends compte, dans la lettre qui le renfermait, des incidents de toute cette journée. 11 ne faut pas oublier qu'ici les affaires ne se traitent que le soir entre les ministres et avec les reines. Les conseils de cabinet et le travail chez Leurs Majestés commencent rarement avant dix heures. »
M. le comte Ikessonà M. Guizot (Particulière. — Extrait.)
Madrid, 8 octobre 1846.
« Cette allégation de coaction morale est encore plus absurde qu'odieuse. La reine a pris sa résolution en pleine liberté. Pour moi, j'afiîrme sur l'honneur que jamais, en aucune occasion, pas plus récemment qu'antérieurement, ]e ne
362 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, lui ai adressé un mot^ un seul^ qui eût trait à son mariage, pas plus avec un prince qu'avec Tautre. Je ne suis jamais sorti des lieui communs^ et je ne me suis pas une seule fois, dans ces deux années et demie de mon séjour à Madrid, trouvé seul avec elle. Ijoïs des audiences pour la remise des lettres autographes^ les portes de son cabinet restent ouvertes; à l'une apparaît la camerera mayor , à Taulre l'introducteur des ambassadeurs. Quant à des entrevues particulières^ il n'en a jamais été seulement question, cfuoique j'eusse le droit; si cela me convenait, de les réclamer. Je porte à qui que ce soit le défi de contredire un mot de ce que je viens d'avancer. »
Il n'y a donc eu à Madrid aucun fait de contrainte , point de coercition morale^ point deruse, point d'artifice ; tout s'est passé lifirement et loyalement. (7V^-6»en/ trèê-bien/)
Voyons les procédés à Paris.
La Chambre me pardonne les détails dans lesquels j'entre {Oui! oui!)', je le fais, parce que je ne veux laisser subsister dans l'esprit de personne, ami ou adversaire, aucun doute qui, une seule minute', me paraisse à moi légitime.
A Paris, le 1^' septembre, lord Norroanby, appelé par moi, m'a fait l'honneur de venir me voir; je l'ut informé de la résolution prise à Madrid; je l'ai informé desdeui mariagei que je ne connaissais encore à ce moment que par une dépèche télégraphique. 11 m'a demandé, comme il le raconte dans sa dépêche du i« septembre, si les deux mariages se feraient en même temps, au même moment. J'ai dit : Non, pas en même temps, pas au même moment.
J'étais bien en droit de le dire; car non-seulement rien n'était décidé à cet égard; Ojon-aeulemonl il n'était pas iu tout décidé que les deux mariages seferaient simultanément; mais nous travaillions nous-mêmes à Madrid à empêcher qu'ils se fissent simultanément ; nous nous opposions encore, en ce moment, à la simultanéité.
Voici la lettre que m'écrivait, le 28 août même, %vk moment i oii les deux mariages venaient d'être d^cidé^, M. lecoptei
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Voici donc ce qu'écrivait M. le comte Bresson le 38 août :
M. le carrUe Bresson à M. Guizoi. (Particulière. — Extrait.)
Madrid, 98 août 1846.
a II m'a fallu me débattre toute la journée avec la reine mère, MM. Isturitz et Pidal, pour faire maintenir dans ma rédaction les mots, autant que faire se pourra^ qui constituent notre liberté d'action. J'ai dû m^avancer jusqu'à annoncer que je ne signerais pas si cette concession ne m'était pas faite. La reine mère entendait que la célébration des deux mariages se fit le 20 du mois prochain, et que M. le duc de Montpcnsier fût ici pour cette époque. J'ai démontré que c'était de toute impossibilité, et j'ai déclaré que déclaraticn et célébration devaient rester suspendues jusqu'après la discussion, la signature et la ratification des articles du contrat. Vous suivrez les phases de cette négociation dans la minute marquée no i . Malgré totites ces précautions, le conseil avait introduit dans le décret de convocation -des cortès, qui paraîtra demain, avec la notification du mariage de la reine, celle du mariage de l'infante. J'ai prolesté et signifié que, si cela s'accomplissait, j'annulerais demain authentiquemeni tout ce qui aurait été fait. »
Pièce jointe à la lettre particulière de M. Bresson, du28aoi2H846.
c En la résidence royale de Madrid, le 28 du mois d'août de l'an de grâce 4846;
« Entre Son Exe, don Xavier de isturitz, etc., etc., etc.
atil IIISTOIKK PAKLEMEMAIRK DE FRANCK,
iiiuui (les pleins [luuvoirs do Sa Majeslc Catholique, el Son Kxc. le conile l^ressoii^ anjliu.-sadeur <le France, muni des pleins ponvdirs du lloi, son au^u^te sonveiain ;
t( Le nîaiiaiie de S. M. la Picine d"lv<pa<,qie et de S. A. R. .M^r le duc de Cadix ayant éié aujourd'hui même convenu, aiièlé el siiini'^
(( Il L'sl >li|iulé, c<>nN«'nu cl aiirU' p.u' le p^e^;lMll a'.te <|ue, de leur propre cciiisenUMuent et du eoii^enlenieiil déjà évenluellenieul accoidé de leurs augu>lcs parents, il y aura mariage l'iiire S. A. 15. riiilanle d(Mia Miiria-Luisa-Fernanda de l^turliiiu el S. A. W. M^r le priue.' Aîiloine-Marie-Philippe-Louis d'Orléans, duc «le Moulpensier, iils puiné de S. M. le Tud des Fi'.uieais.
« Li discus>ii)n tles ca|)iluialiuus niali imoniales, des articles du cunlral el des questions d'intérêt (pii s'y rallachent est ré?^ervée;
c( Kl lorsipieies actes délinilils auniitélé dûment rcj^lésel ;i[)pron\és par h s hautes [)arlies (onlrai tantes, la l'orme et Tépoipie de hi déclaration de ce niaria-e et sa célébration seruul délernliIJée^ el lixt'cs de manièie à les associer, autant ijur fiuri' se junirra^ii la déclaration et à la céléhralion du niariai;e tic Sa Muje^lé Catliolique a\(;c S. A. lî. le duc de ('adi\,enla r(''si«leiKe loyale de M.idiid, (/ vu pi rsomies.
M Kn lui «le ijU'ti les pléni|)(»leiitiiiires ci-de>>us nommés «ml sifflé le [)ri''senl acte en doulde oiij^iuid, el l'ont scellé (in sceau de leurs amies. »
J'ai là cet engagement même conclu le ^2S août, signé entre M.M. Isluiilz et lJrebSnn,avec rindieati«»n des chan^enjents et des ratures (pi'il a successi\ement suhis. C'est à la demande de M. le comte l>ic.-^son, et après les instances dont je viens de pailer, (jue les mots autant que faire se pourra lurent maintenus.
J'étais donc hien en droit, le V^ septembre, de dire que les deux mariages ne i^e feraient pas en même temps, car n(»us travaillions nous-mêmes à enjpêcher la siumltanéilé.
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Autre bataille que M. le comte Bresson eut à livrer, car il dit : a Malgré toutes nos précautions, le conseil avait introduit, dans le décret de convocation des certes qui paraltm demain avec la notification du mariage de la reine, celle du mariage de Tinfante. J'ai protesté et signifié que, >i cela s'accomplissait, j'annulerais demain authentiquement tout ce qui aurait été fait. »
Le lendemain, le surlendemain, les jours suivants, M. le comte Bresson m'écrivit, me rendant compte de l'état de$ choses et des esprits à Madrid. Le 30 août il m'écrivait :
M. le comte Bresson à M. Guizot. (Particulière. — Extrait.)
Madrid, 30 août 1846.
«•Comme c'est surtout la vertu du fait accompli qui impose silence à l'esprit de faction et de dénigrement, MM. Mon et Pidal m'ont exprimé un vif regret que je me fusse opposé avant-hier à la déclaration officielle du mariage de l'infante; et chez eux, comme chez MM. Isturitz, de Hiansarès et nos partisans les plus déclarés, j'ai vu un désir ardent que le contrat pût être discuté, signé et ratifié assez promptement pour que M. le duc de Montpensier fût rendu ici dans les premiers jours d'octobre et que les deux mariages fussent célébrés le 10 octobre, anniversaire de la naissance de la reine. Je reconnais le poids des considérations qui dictent ce conseil. H importe de fermer la lice sans retard, d'ôter tout prétexte et tout aliment aux partis. Secondons en cela le gouvernement espagnol ; nous servons notre propre cause. Les certes s'ouvrent le 14 septembre; l'opposition réservera tous ses efforts, toutes ses colères pour le mariage de l'infante; il faut que le ministère soit en mesure pour cette époque. Mettons toute la bonne grâce possible à répondre à ses espérances et à celles des reines.
866 HISTOIRE PARLEMENTAIKE DE FRANCE. Il ne faudrait pas qu'on pût soupçonner que, notre grand objet rempli, nous nous montrons froids et insouciants. La susceptibilité espagnole ne nous le pardonnerait pas. »
Et la susceptibilité espagnole aurait eu raison. Nous avions arrêté, conclu, signé les deux mariages : il y avait engagement signé le 28 août pour le mariage de M. le duc de Montpensier avec Tinfante, comme pour cehii de la reine, et le premier mariage n'avait été conclu que parce que le second l'avait été en même temps. Le gouvernement espagnol voulait s'assurer les deux mariages ensemble, et c'était là, d'honneur, ce que nous lui avions promis; c'était là ce que nous avions signé avec lui; c'était par suite de cet engagement qu'il s'était décidé à publier le premier des deux mariages : qu'aurions-nous donc fait si nous avions livré le second à toutes les chances, à toutes les incertitudes de Tavenir, aux incertitudes que le gouvernement espagnol signalait lui-même? Évidemment nous aurions manqué à notre loyauté envers le gouvernement espagnol; nous lui aurions dit : a Maintenant que nous vous avons décidés à conclure le mariage de votre reine avec un descendant de Philippe V, qu'il arrive du mariage de l'infante avec M. le duc de Montpensier ce qui se pourra^ ce qu'il plaira aux événements, aux luttes des pailis, aux insurrections, aux influences de tout genre! n Nous ne pouvions tenir un pareil langage; rien n'eût été plus déloyal : nous aurions manqué à la foi que nous avions donnée au gouvernement espagnol; nous aurions manqué à la confiance qu'il avait fondée sur notre parole. Quand le gouvernement espagnol, quand 4'ambassadeur du roi à Madrid nous signalaient des dangers pressants, évidents, incontestables, dans l'ajournement indéfini du second mariage qui était conclu, signé, arrêté comme le premier, nous étions engagés d'honneur aussi bien que de politique à accorder la simultanéité qu'on nous demandait. (TrèS'biml très-bienl)
Permettez-moi de vous lire encore quelques mots des dépêches des jours suivants, et vous verrez à quel point la
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ÏJB 3 septembre, M. Bresson m'écrivait :
jV. le comte Bresson à M. Guizot, (Particulière.— Extrait.)
Madrid, 3 septembre 1846.
f Ne retardons pas la conclusion de notre grande affaire; ne perdons pas un jour; nous avons bien des intrigues à déjouer encore, bien des écucils à éviter. Fixons, si c'est possible, la célébration au 40 octobre; laissons-la se faire le même jour après celle du mariage de la reine; que le fait soit accompli dAns sa plénitude. Il vaut mieux que notre prince arrivas pins tAt, avec un équipage léger et une corbeille incomplète, que d'arriver tard avec des embarras et des complications, n
Et le 6 septembre :
a 11 ne faut pas que nous ayons l'air de faiblir ou d'hésiter un seul moment. L'opposition en recevrdit un élan impétueux qui emporterait le cabinet avant même la réunion des cortès. Elle se met en mesure dans cette attente. » (Sensa^ lions diverses.)
Autant donc, messieurs, autant j'étais en droit, le 4*' et le 2 septembre, de dire que les mariages ne se feraient pas en même temps, autant nous avons été en droit le 4 septembre de décider qu'ils se feraient en même temps.
Je n'en ai pas averti l'ambassadeur d'Angleterre, c'est vrai ; je n'ai pas cra devoir l'en avertir. J'aurais manqué aux plus simples conseils de la prudence si, en présence d'une opposition quil m'avait déjà déclarée, j'avais été l'avertir moi-même du moment où il fallait qu'il agit contre nous. {Mouvement en sens divers. — Longue interruption,)
J'arrive, messieurs, à la seconde dépêche de M. l'ambas-
368 BIStOIRE iPARtEllEKtAIRE DE FRANCE,
sadeur d'Angleterre^ en date du 25 septembre, et à la coutersation qu'elle raconte.
J'ai deux observations préliminaires à faire.
Quand un ambassadeur me fait Thonneur de venir me voir et de m'adresser des questions, ce n'est pas un interrogatoire que je subis. Je ne dois dire que la vérité; mais je ne réponds qu'autant qu'il convient à l'intérêt de mon pays et de la politique que je soutiens de répondre. (Très -bien! très-bien!)
Voici ma seconde observation.
Je ne puis prendre le compte rendu par un agent étranger à son gouvernement pour une pièce authentique» irrécusable, à laquelle aucune objection ne puisse être faite. M. Fambassadcur d'Angleterre en avait ainsi pensé lui-même le 2 septembre^ car il était venu ce jour-là me communiquer sa dépêche du i" septembre, qui contenait le compte rendu de notre première conversation, afin de savoir de moi-même si ce compte rendu était bien exacte et si je n'avais rien à y objecter ou à y redresser. M. l'ambassadeur d*Angleterre pensait qu'une dépêche ne pouvait acquérir un caractère d'authenticité réelle et d'irréfragabilité, s'il m'est permis de me servir de ce mot, qu'après avoir passé par cet examen.
11 vint donc, le 2 septembre, me donner connaissance de sa dépêche du i*' septembre avant de l'envoyer. M. l'ambassadeur d'Angleterre avait raison. Pour en convaincre la Chambre, je n'aurai qu'à lire le texte même de la dépêche du 3 septembre, dans laquelle M. l'ambassadeur d'Angleterre rend compte de notre conversation du 2.
La voici :
Le marquis de ^ormanby à lonf PalmersUm, (Extrait.)
Paris, 3 septembre 1846.
0 Je suis retourné hier chez M. Guizot dans Taprès-midi, et lui ai dit que, plus je considérais la nature de la commun!-
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a 11 écouta très-attentivement^ faisant des signes d'assentiment pendant que je lisais, et confirmant l'exactitude générale de mon rapport; mais il dit qu'il y avait une omission accidentelle qu'il considérait comme importante ; que lorsque je lui avais demandé s'il n'avait pas été convenu avec lord Aberdeen que le mariage de l'infanle avec le duc de Montpensier ne se ferait pas à moins que la reine n'eût des enfants, il avait en réponse déclaré qu'il y avait eu convention de cette nature, mais qu'il avait alors ajouté qu'en février dernier il avait notifié à lord Aberdeen que, dans le cas où surviendrait quelque danger d'un mariage Cobourg, il se considérerait comme relevé de cet engagement, et qu'il dit ensuite que lorsqu'il avait vu pour la première fois un prince de Gobourg placé sur la liste des candidats, il avait jugé ce danger arrivé, et avait, en conséquence, changé sa marche. Je dis que, s'il considérait cette omission accidentelle comme importante, j'aurais soin qu'elle fût réparée, o
En effet, M. l'ambassadeur d'Angleterre rectifia, dans sa dépêche du 1*' septembre, l'omission importante que je lui avais signalée. Il peut donc fort bien arriver que dans une dépêche, même rédigée avec beaucoup de soin, des omissions , des inexactitudes importantes se rencontrent , et qu elles ne puissent être redressées que lorsque la dépêche est montrée à la seconde personne avec qui la conversation a eu lieu.
Messieurs, dans tout ce qui regarde les publications de pièces, je me suis imposé une grande réserve; j'ai écarté avec soin, et la Chambre peut 8*en convaincre en parcourant les documents que j'ai mis sous ses yeux, j'ai écarté tout ce qui pouvait avoir le caractère de la personnalité ou de l'incerti- T. V. 84
170 HUTÛIEK PARLEMENTAIRE DE FRANCK, tudê. Je BO m% ereis )ipp«lc> qu^nd je publie det pièeesi ni à aggraver les aiiuations, ni à divertir les lecteurs. {MouvemmU,) Je ne.publie <|ue ce que je regarde comme strictement néces» saire et incontestable. Je ne regrette point la réserve que je me suis prescrite en ce genres mais j'ose dire que, si M. Fambassadeur d'Angleterre m'avait fait l'honneur de me communiquer sa dëpèobe du 25 septembre comme il m'avait communiqué celle du 1*' septembre, j'aurais parlé autrementi et peut-être mieux qu'il ne m'a fait parler. (On riî.)
Un seul mot sur le fond même de la dépêche.
Le 85 septembre, messieurs, toute la situetfon était chan* géei M. l'ambassadeur d'Angleterre m'apportait la protesta* tioB de son gouvernement coutre le mariage de M. le dnc de Mentpensier. Cette protestation annonçait que le gouvernement anglais ferait tout ce qui dépendrait de lui pour empêcher ee mariage. Je recevais en même temps de Madrid des nouvelles tout à fait dans le même sens. Un grand effi»rt exlërieur et intérieur était fait contre le mariage, jiour Tempe* cher. Je me suis senti, le mot n'a rien de blessant pour personne, je me suis senti, après avoir reçu cette protestation, en présence d'un adversaire, et je me suis conduit en consé^ quencOt ne disant rien qui ne fût rigoureusement vrai, mais ne me croyant pas obligé à rien dire qui nuisit à ma cause ni à mon pays.
Voilà donc, messieurs, Yoilà cette seconde question, k question de loyauté, la question de ménagements et d'égards réciproques, la voilà vidée, éclaircie aussi complètement, aussi péremptoirement, à Londres, à Madrid, à Paris, que la question de nécessité. Nous n'avons rien fait, du commencement à la iin de cette grande négociation, rien que nous n'eussions le droit et le devoir de faire. (Approbaihn ûu cmUre.)
La double question des mariages a été résolue simultané* raenty parée que nous ne pouvions résoudre l'une sans Tau* tre, parce que, si nous les avions séparées, toute notre politique^ toute notre situation en Espagne aurait été ruinée. Et,
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Reste une dernière question, grande, plus grande que le dékat des ^aits que je viens de mettre sous les yeux de li^ Chambre, et sur laquelle cependant je serai plus court : c'est la question des coubéquences de l'acte, la question de la situation politique que Tacte nous a faite envers TEspagne, envers l'Angleterre, envers l'Europe.
De toutes parts.-- Reposez-vous! reposez-vous!
M. le ministre, — Non , non, je prie la Chambre de pern^eitre que je conijnue san^ interruption, je n'eii sen^ aucun besoin.
Messieurs, h Dieu ne plaise que je conteste la gravité de la situation; non-seulement je la connais, mais je délire que la Chambre, que mon pays la reconnaissent et la sentent comme moi. {Écoutez/ écoutez!) Les situations graves font les bonnes conduites [C'est vrail), et c'est par les bonnes conduites qu'on guérit les situations graves. (Très-bien/ très-' bien!) C'est parce que je compte sur l'intelligence, sur la persévérance, sur la fermeté et sur la mesure des grands pouvoirs publics et de mon pays, que, bien loin de vouloir rien dissimuler de la gravité de la situation, je désirerais les en pénétrer davantage, si cela dépendait de moi. [Nouvelie approbation.) Cependant il n'est pas de notre devoir de rie|i aggraver ni de montrer les choses plus complexef, plus graves qu'elles ne le soqt. Je louche d'abord à notre situation actuelle avec l'Espagne à la suite de l'événement qui s'est accompli.
Je suis complètement de l'avis de l'honorable )f • Thiefs : nous ne devons rien demander, rien dësii-cr en Espagne qu^une politique amie, un gouvernement ami; c'eat tout ca dont nous avons besoin. Aussi il n'est pas exact de dire que nous nous soyons faits en Espagne les patrons d'un parti contre un autre. Toutes les fois que j'ai eu Toccasion d'indi*
quer au gouvememeiit es|>agDol la peosée, le désir du gouvernement du rui à ce sujets' je me suis expliqué contre cette i(lée du patronage exclusif d'un parti.
Que la Chambre me permette de mettre sous ses yeux deux fragments de dépêches adressées à Madrid^ Tune le 15 septembre 1843, l'autre le 4 mai 1844. J'écrivais à Madrid au chargé d'affaires du roi, au duc de Glucksbei^, très-peu de temps après la révolution qui avait renversé le régent Espartero, et qui s'était faite par la combinaison, par Talliance du parti modéré avec une portion du parti progressiste; j'écrivais donc au duc de Glucksberg :
M. Guizot à M. le duc de Glucksberg. (Particulière.— Extrait.)
Auteuil, 15 septembre 1843.
«... Nous comprenons la situation actuelle du gouvernement espagnol. Il tente une œuvre dont nous connaissons par nous-mêmes l'importance et la difficulté. 11 travaille à former un parti de gouvernement avec des éléments venus de l'opposition, et en rapprochant, en unissant, au nom des intérêts généraux du pays, les homn&es intelligents, sensés et honnêtes de partis longtemps divisés ou même ennemis. C'est là une entreprise d'une difficulté immense, et notre propre expérience nous l'a bien appris. Mais elle est aussi nécessaire que difficile, car l'avenir de l'Espagne dépend de son succès. 1/Espagne a évidemment besoin de deux choses : Tune, que l'esprit de gouvernement pénètre et s'établisse dans ses institutions et dans son administration; l'autre, que les luttes de partis, de factions, de coteries, de localités, soient surmontées et dominées par l'intérêt général et le pouvoir central. Sans ces deux conditions, l'Espagne n'obtiendra ni la liberté ni le repos; et au lieu de jouir du développement régulier et fécond des institutions constitutionnelles, elle subira les souffrances stériles des oscillations anarchiques.
a Nous avons quelquefois redouté, je l'avoue, que, dans celte
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 5 FEVRIER 1847. 873 alternative^ la mauvaise clyiice ne remportât. Nous espérons beaucoup, maintenant, le succès de la bonne, et c'est aux bommes, de quelque côté qu'ils soient venus, qui ont dirigé les derniers événements que le mérite eh appartient
a Que les chefs de la nouvelle politique espagnole per*
sévèrentet persévèrent ensemble dans la voie où ils sont entrés ; qu'ils ne se laissent ni décourager par les obstacles qu'ils rencontreront, ni désunir par les défiances qu'on s'efforcera de semer entre eux ; qu'ils placent constamment au-dessus de toutes choses l'intérêt de leur succès commun; et, malgré les difficultés et les mécomptes qui les attendent, le succès ne leur manquera point ; ils verront s'accomplir par leurs mains l'œuvre qu'ils ont si bien commencée, et ils se feront à euxmêmes un honneur infini en rendant un service immense k leur pays. >
Et le 4 mai j'écrivais :
if. Guizot à M. h comU Bresson. (Particulière. — Extrait.)
Paris, 4 mai 1844.
c ... Continuez à avoir ceci pour idée fixe : maintenir la présence d'un élément progressiste avec le parti modéré, l'union des anciens et des nouveaux christinos. C'est en Espagne, si je ne me trompe, la condition du retour à un régime un peu constitutionnel. Ne retombons pas dans l'ornière des vieux partis. Nouf y retrouverions toutes les mauvaises chances et tous les embarras du passé. »
Voilà quels étaient notre langage, notre attitude, nos conseils. Nous n'avions donc pas la manie du patronage exclusif d'un parti. Il est vrai que, quand les partis se sont trouvés aux prises, quand nos conseils n'ont pas suffi pour amener entre eux la bonne intelligence, la fusion que nous désirions, nous^vons été fidèles à nos amis, aux amis de la France. Nous n'hésiterions pas, en pareille nécessité, à recommencer. . Qu'en est-il résulté? Que la France et l'Espagne ont fait
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un grand acte d'amitié l'upe envers Tautrei qu'elles ont e0Btracté un lien nouveau. Je ne me fais pas illusion ; je ae m'exagère pas la valeur de ces liens de famille : je sais trèsbien qu'ils ne décident plus aujourd'hui^ au inénie degtë qu'autrefois, de la destinée et de. la politique dies États. N'allez pas croire cependant que ces liens soient sans valeur. Quand les intérêts des peuples et des États sont identiques, les liens de famille sont puissants pour consolider et développer la tendance naturelle des intérêts semblables des peuples»
Cari permettes-moi de protester ici contre une erreur^ à mon avis un peu inintelligente et grossière^ que je voie se répandre de nos jours : on considère la vie des sociétés comme une espèce de mécanisme dans lequel les forces générales et abstraites décident seules de toutes choses. Cela n'est pif, messieurs ; les sentiments personnels, les affections, les volontés personnelles, les instincts libres et moraux des hommes jouent un grand rôle dans les sociétés, dans leurs résolutions, dans les relations des peuples entre eux. Les peuples ne se diéd'deïit pas datî's )eur lïiouvement comme tes astres, comme les pierres, comme les corps inanimés; ce sont des créatures libres ti morales, rois, ministres, citoyens ; et il importe extrêmement, quand on veut faire de la bonne politique, de mettre de son côté les affections personnellesy les tendances
naturelles, les libres dispositions desceeurs (TVèt-èten/
trh-^ien !) C'est là la seule politique inieliigentey vnie et efficace; et, toute cette mécatoiqne, à hqueUe 6a vent mijoard'hyi réduire la vie des sociétés^ est aussi fausse que grossière. (Très-éiml très-bim!)
Nous somows évidemment aujourd'hui, en Espagne «t envers l'Espagne^ dans «ae bien meiltenre sitaatioa que noas n'étions auparavant^ pour ooas oomnae pour TEspagae eflemêne.
Vous l'aves v«^ le nMAîage s'est discuté «t fdt en yleiaa liberté ; dei Sections se sont faites apiès^ les plus M^pes, ks plus lagaKères, les plot tranquilles que l'Espaîpne ait v«n et ffites d^Miis kiq[tenips» Ua aiiairilèfe eban^ge à l%am qu'il
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I dance de TEspagne, du libre jeu des institutions constitiii-
» tionnelles? Oui, le ministère qui, il y a cinq mois, a conclu
r les deux mariages, ce ministère-ià est change. Certainement,
î rien ne prouve mieux que l'influence de Tétranger n'y
I entre pour rien. Et pourtant est-ce une réaction de parti,
I oomme on dit, une réaction contre nous, un mouvement
antifrançais? Messieurs, un des principaux hommes qui entrefU dans le ministère nouveau est le rapporteur même au eohgrès du mariage de Tinfante avec M. le duc de Montpen- » sier : il n'y a donc point là de réaction, point de mouvement
I aatifrançais ; c'est^ je le répète, le jeu libre et naturel des in-
t stitutioiis. Et cet événement se produit sans que les bons
I rapports, Tamitié, Tintimité dont les mariages ont été la
I preuve en reçoivent la moindre atteinte.
e Voilà pour notre situation quant à TËspagne.
1^ J'arrive à l'Angleterre.
, Messieurs, ne vous y trompes pas; les motifs, les intérêts,
f es sentiments qui portent TAngleterre et la France à vivre
g bien ensemble, malgré tant de causes qui les séparent et qui
^ se rencontrent tous les jours sous leurs pas dans leur vie po-
I litique, ces motifs, ces sentiments, ces intérêts sont si puis**
I saftis qu'ils surmonteront le dissentiment momentané qui
I existe aujourd'hui entre les deux gouvernements* J'en ai une
j double garantie*
L'Angleterre croit que ce qui s'est passé en Espagne portera atteinte à T indépendance de la politique extérieure de l'Espagne. Je me fie au temps, et à un temps qui ne sera peutèUre pas bien éloigné» pour montrer à l'Angleterre qu'elle est dans l'erreur, qu'il peut y avoir entre l'Espagne et la Franœ toute l'amitié nécessaire, tous les bons n^lports nécessaires, sans qu'il en résulte aucune défiendance pour la politique oatérieure de l'Espagne envers celle de la France.
L'Asgleteire a une autre idée. fiUe se croit menacée dans la Méditerranée par la nouveMe aitvaili^n, qu'elle appelle fré*ptadér«i4e, et ht France «n Gspafgne.
Il y a ici une erreur et une injustice que rAugleterre cent également conduite à reconnaître.
Messieurs, quand le traité d'Utrecht a été conclu^ la situation de l'Angleterre dans la Méditerranée n'était pas, à beaucoup près^ ce qu'elle est aujourd'hui. L^Angleterre acquérait alors Gibraltar, mais elle ne possédait pas Malte et Corfou ; elle n'avait pas dans la Méditerranée un raouyement de navigation et de puissance aussi actifs aussi considérable^ que celui qu'elle a aujourd'hui. Si l'équilibre du traité d'Utrecht, dans la Méditerranée^ a été rompu depuis cette époque^ c'est au profit de l'Angleterre.
Je suis fort loin de croire, fort loin de vouloir que la Méditerranée soit un lac français ; c'est un de ces mots exagérés, trompeurs, qui jettent entre les peuples et les gouvernements des difficultés factices, et bientôt immenses. Il n'y a rien là de vrai ; la Méditerranée n*est pas un lac français, ne peut pas, ne doit pas être un lac français. Mais la France tient une trop grande place sur la Méditerranée^ et la Méditerranée est trop importante à la France, pour que la France ne surveille pas avec une grande vigilance tous les changements qui peuvent survenir dans la situation et les relations des peuples sur la Méditerranée. Je répète que les changements survenus depuis cent ans sur ce théâtre étaient tous au profit de l'Angleterre, et qu'on n'a pas le droit, à Londres, de s'étonner ni de se plaindre si nous retrouvons dans la Méditerranée l'équilibre vrai auquel nous avons droit. L'Angleterre n'a rien à en craindre. L'inquiétude qu'elle témoigne à cet égard est une inquiétude injuste, erronée, et les faits ne larderont pas à le lui démontrer; elle ne tardera pas à reconnaître la vérité et l'équité des considérations que je soumets en ce moment à la Chambre. (Adhésion au centré.)
Messieurs^ le temps marche, la fatigue me gagne, et la Chambre aussi. (Non! non! parlez! parlezl) Je serai trèscourt sur l'Europe continentale : c'est le dernier point dont il me reste à dire quelques mots.
Quant aux trois grandes puissances continentales, je ré-
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 5 FÉVRIER 1847. S77 pète ce que j'ai dit ailleurs; leur conduite^ leur attitude dans la question d'Espagne ne doit nous donner aucun sujet ni de plainte ni d'inquiétude. Elles n'ont pas adhéré^ malgré les instances qui leur ont été faites, à la politique de TAngleterre sur cette question. Seulement^ ne vous y trompez pas, les instances probablement continueront, des efforts seront faits probablement pour attirer, pour engager ces puissances dans la politique de î'Ângreterre, quant à l'Espagne. (Mouvement,)
Si le gouvernement du roi maintient bien la position qu'il a prise, la politique qu'il a suivie envers l'Europe continentale^ cette politique de conservation et d'ordre européen, sans rien abandonner, sans rien désavouer des principes et des sentiments qui conviennent au gouvernement de Juillet, si notre politique reste conservatrice, pacifique, dévouée à l'ordre européen, ne craignez pas que les grandes puissances continentales s'engagent contre nous de manière à nous susciter de graves difficultés. Si vous ne pouvez compter sur leur sympathie, vous pouvez compter sur leur sagesse, leur intelligence et leur intérêt bien eniendvi AMouvements diven.) Elles vous l'ont prouvé depuis seize ans, elles vous le prouveront encore si vous ne vous écartez pas de la politique vraiment conservatrice que vous suivez. [Rires ironiques à gauche,)
Un dernier mot sur les puissances secondaires auxquelles l'honorable M. Thiers a touché hier en passant, et dont je crois que la France doit toujours tenir grand compte. Je tiens à vous dire ce qui leur est arrivé dans la question qui nous occupe, et comment elles ont compris et jugé l'affaire des mariages espagnols.
Messieurs, quand les puissances secondaires ne craignent pas la France comme puissance révolutionnaire et conquérante, elles sont très-bienveillantes, et elles désirent sa force. Remarquez bien ma réserve; je dis quand elles ne craignent pas la France comme puissance révolutionnaire et conquérante. (Très-bien!) Eh bien, j'ose dire qu'aujourd'hui elles ne la craignent pas comme puissance révolutionnaire et conque-
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rante (Interruption à gauche), et je m'en félicite grandemeat dans rinlérêt de la force de mon pays et de son crédit en Europe; car le jour où la France apparaîtrait de nouveau comme puissance riévolutionnaire et conquérante, tenez pour certain que sa force et son crédit, comme sa dignité, auraient beaucoup à en souffrir. (Très-bien!)
Les puissances secondaires ont vu, dans l'affaire des mal'iages espagnols^ une preuve de l'indépendance et de Teflica'cité de la politique de la France; elles en ont toutes porté ce jugement; elles s'en sont toutes réjouies. L'affaire des mariages espagnols, permettez-moi le mot, est la première grande chose que nous ayons faite seuls, complètement seuls en Europe depuis 1830. [Mouvements divers.)
L'Europe spectatrice , l'Europe impartiale en a porté ce jugement. Soyez sûrs que cet événement nous a affermis en Espagne et grandis en Europe (Dénégations à gauche. — Au centre: Oui ! oui 1); en particulier dans la pensée de ces puissances secondaires qui suivent avec tant de soin les vicissi* tudes de la force et de l'activité politique des grands États.
En résumé donc, messieurs, avec l'Espagne votre situalion est meilleure; avec l'Angleterre, une bonne conduite ei du temps raccommoderont les difficultés du moment; avec les grandes puissances continentales, pourvu que vous persévériez dans la politique d'ordre et de conservation... (Interruption àgauche.)
Messieurs, s'il fallait, à chaque pas, recommencer les discussions que nous soutenons ici depuis dix-sept ans, s'il /allait, à chaque pas, venir montrer de nouveau que la politique que nous avons pratiquée n'a pas été une politique d'abaissement et d'affaiblissement, que, bien loin de là, elle a remis la France en honneur dans toute l'Europe, s'il fallait, dis-je, à chaque pas, venir recommencer cette preuve, les discussions et la vie parlementaire seraient impossibles» H faut bien que nous partions des points qui ont été vidés entre nous depuis seize ans; il faut bien que oeus les prenions, BOUS, comme des résultats obtenus, comme des faits accom*
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conquis seize ans à la sueur de notre front, que la politique I d'ordre et de conservation n'a pas affaibli, n'a pas abaisse la
i France en Europe. Nous maintenons qu'elle Va. grandie, for-
I tifiée, honorée, qu'elle lui a donné plus de poids, plus de
crédit (Très-hien! très-bien/); et nous maintenons que si cette i politique nVait pas été suivie, vous n'auriez pas été en état
de résoudre vous-mêmes en Espagne la question qui s'est présentée (Très-bien! très-bien I), et qu'elle aurait été résolue ^ contre vous au lieu de l'être pour vous. {Acclamations au
^ centre.)
tba séftMe t«ste suspendue jpeudant Tingt-cinq minutes.)
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rante (Interrujftinn à qaurhr), etjo m'en félicile grandement dans rinlÔK'l de la lorcp. de mon pays et de son crédit en Kurope; car le jour «>ù la France jippaiaitrait de noiivean comme pnissanco révoliilioimiire et conquérante, tenez pour certain que sa lorce el son crédit, comme sa ditrnité, auraient beaucoup à en soutl'nr. [Tifs-bim!)
Les |)uissaric('s secondaires ont vu, dans l'affaire des maria^^es espa^îriols, une preu\ederindé|)endance et de reflicacité de la p(dili(|ne de la France; elles en ont toutes porté ce ju^zemenl; elK's sVn sont toutes réjouies. L'affaire des mariages espa«^nu)ls, peiinetle/.-moi le mot, est la première grande chosr que nous ayons l'aile seuls, complètement seuls en Kurope depuis \H',M). {.]f(mrrmentsdivprs,)
L'Furope spectatrice, rKtiro|)e impartiale en a porté Ct^ jugement. Soyez surs que cet événement nous a alTerniis en Kspagne et grandis en Furope [DciK'Datioiis à gauche, — Au antre: Oui î oui !); en particulier dans la pensée de ces puissances secondaii es qui suivent avec tant de soin les vicissitudes de la force et de racli\ilé politique des grands États.
En résumé donc, niessienis, avec l'Fspagne votre situation est meilleure; avec rAngleterre, une bonne conduite et du temps raccommoderont les difiicultés du moment; avec les ^'randes puissances continentales, pourvu que vous persévériez dans la politique d'ordre et de conservation... {Interruption à (fiiuche.)
Messieurs, s'il fallait, à cbaque pas, recommencer les discussions que nous soutenons ici depuis dix-sept ans, s'il fallait, il cbaque pas, venir montrer de nouveau que la politique (|ue nous avons pratiquée n'a pas été une politique d'abaissement et d'alTaiblissemcnt, que, bien loin de là, elle a remis la France enbonneur dans toute l'Europe, s'il fallait, dis-je, à cbaque pas, venir recommencer cette preuve, les discussions et la vie parlementaire seraient impossibles. H faut bien que nous parlions des points qui ont été vidés entre nous depuis seize ans; il faut bien que nous les prenions, nous, comme des résultats obtenus, comme des faits accom'
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conquis seize ans à la sueur de notre front, que la politique :: d'ordre et de conservation n'a pas affaibli, n'a pas abaisse la
«- France en Europe. Nous maintenons qu'elle Ta grandie, for-
. tifiëe, honorée, qu'elle lui a donné plus de poids, plus de
crédit {Très^nent très-bien/); et nous maintenons que si cette ;: politique n*avait pas été suivie, vous n'auriez pas été en état
i de résoudre vous-mêmes en Espagne la question qui s'est pré-
B sentée (Très-bienl très-bien!), et qu'elle aurait été résolue
,. contre vous au lieu de l'être pour vous. {Acclamations au
centre.)
\iA séftnœ t«ste suspendue jpeudant Tingt-cinq minutes.)
Débat lur la prise en considération d'une proposition àm M. Duvergier de HauraiSne relative à la réforme électorale.
— Chambre des dépatés. — Séance do S6 mars 1847. — >
H. DuTergier de Hauranne fit le 6 mars 4847 une proposition de réforme électorale qui abaissait le cens électoral de ÎOO fr. à 100 fr., portait le nombre des députés de 459 à 538, et introduisait dans notre système électoral plusieurs autres modifications. La discussion s'ouvrit le 23 mars, et, dans laséance du 26, je combattis la proposition qui fut repoussée par 252 voix contre 1 54
M. GuizoT.^-Je prie la Chambre, je prie surfout les honorables membres de roppo8itioii,etrboDorableM. Duvergier de Hauranne lui-même, de ne pas se blesser de mes pr^ mières paroles , ils verront bientôt qu'elle^ n*ont rien de blessant.
Je pense aujourdliui ce que je pensais et ce que je disais en 1842 sur la même question. Quand je considère notie société en elle-même, son état, ses besoins, les faits sociauZ|
je ne puis trouver la proposition sérieuse^ car je ne lui trouve aucun motif sérieux. Point d'intérêts réels et importants qui en aient besoin pour être satisfaits ou protégés; point de convictions^ point de sentiments publics qui la sollicitent et qui la provoquent. J'ai beau chercher; elle n'est à mes yeux qu'une machine de parti ou une fantaisie d'esprit. (Mouvement,)
Quand je regarde, au contraire, à Fhouorable auteur de la proposition, à Tappui qu'elle rencontre dans cette Chambre, aux débats qu'elle excite, je suis convaincu qu'elle est sérieuse et faite sérieusement, inspirée par des idées et des intentions parfaitement sérieuses et sincères.
Séparé, depuis assex longtemps déjà, de quelques-uns de mes anciens amis, je n'ai pas changé sur leur compte d'opinion, je pourrais presque dire de sentiment. Vivement atta« que par eux, je suis profondément étranger à toute animosité politique. Je combats vivement les idées, les démarches qui me paraissent fausses ou pernicieuses; j'honore les hommes, leur caractère, leur personne, comme je les honorais autrefois. Je croirais me manquer à moi-même, si je ne respectais en eux, même brisé, le lien qui nous a unis longtemps. {Très-bien/ très-bien!) Je prends au sérieux ce qu'ils pensent, ce qu'ils font. Je discute volontiers avec eux. La discussion sérieuse et sincère est encore un lien; je me félicite que celui-là du moins ne soit pas rompu. (Très-bien! très-bien/)
Je suis loin d'ailleurs de méconnaître la gravité morale de certaines questions, même quand je ne leur trouve aucun fondement réel et politique. C'est un grand mal, à mon avis, que de tellesquestions soient agitées sans une vraie nécessité; cela ne vaut rien pour le pays, ni pour ses institutions, ni pour ses mœurs politiques; la société vivante n'est pas faite pour être un objet d'études, de controverses, d'expériences dans cette enceinte; ses besoins vrais, pressants, voilà notre affaire, et c'est bien assez. Mais quand de telles questions sont élevées, tout en pensant, tout en disant qu'elles sont vaines et inutiles, il faut reconnaître leur grandeur. Il vau-
Ui amôtM PARLSItKNtAllIB M f KiANOi.
dmit mieax ne pas y toucher; mais quand on est Ibreë d'y
toucher, il faut le faire avec respect.
Je discuterai donc la proposition de l%onorable M. DuTeiv gier de Hauranne aussi sérieusement que si je lui trouTais des motifs sérieux. Elle est à mes yeux une nécessité parlementaire qui n*est point provoquée par une nécessité sociale. (TrèS'bten/ très-bien!) Je ne Ten examinerai pas avec moins d'attention.
Messieurs, si notre système électoral actuel était un être vivant^ une personne qui pût sentir et parler^ et qui eût la parole dans celte enceinte ^ il aurait grandement le droit de 8*élonner et de se plaindre.
Il y a à peu près trente ans que, du moins dans ses caractères essentiels et constitutifs, notre système électoral vit; sa vie a été divisée en deux grandes époques coupées par une grande révolution.
Dans la première époque, de 1817 à 1830, notre système électoral a été violemment attaqué par Tesprit de parll^ par le pouvoir lui-même, qui se sont appliqués à le fausser au profit de certaines prétentions d'absolutisme ou d'ancien régime , et au détriment de notre société nouvelle et de nos droits.
11 en a triomphé, il en a sauvé la France et la Charte.
Au moment de la révolution de 1830, il a été largement remanié, modifié corpme on Ta trouvé bon.
De 1830 à aujourd'hui, il a eu une lutte bien différente à soutenir; il a eu à lutter contre l'esprit de désordre, contre le vent révolutionnaire , contre Tanarchie : il en a triomphé également; il en a également sauvé la France et la Charte.
Quel système électoral, je vous le demande^ a jamais été mis en aussi peu de temps à d'aussi ruiles et aussi diverses épreuves? Il en a toujours triomphé. Et Ton vous demande de le condamner et de le réformer!
Messieurs^ s'il pouvait parler, il aurait grand droit de nous accuser d'ingratitude. {Approbation au centre,)
C'est là ce que disent les faits à la première question qu'on
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Idttt adresse; c'est là le premier cri de Texpërience et du bon sens.
Je laisse là les faits, j'interroge les principes ^ ils me fui^t la même réponse j ils m'inspirent lél mêmes sentiments 3 ils me conduisent aux naêmes résultats.
Notre systènie électoral est aussi ))ûn , aussi légitime eq principe qM'il a été, e^ pn^tique^ Hlile et efficace.
Vous le §4ve9, tqute législation électorale aboutit k cet deux questions : Quels seront les électeurs? Comment se feront (es élections?
Sur la première de ces questions : Quels seront les éleOf teurs? la France a élé^ de i789 à 1817^ dans un effort continuel^ tantôt pour réaliser, tantôt pour éluder, je ne dirai pas le principe du suffrage universel : le principe du suffrage universel est eu soi-même si absurde qu'aucun de ses partisans môme n'ose l'accepter et. le soutenir tout entier. (Jfoi^ 'gue^ de dénégnUon d l'extrême gauche.) Personne.
M. GAANiBii-PAfiÈs.— 8on jour viendra.
il. k minietre dee afiàirn iitangères. — 11 n'y a pas de jour pour le suffrage universel. I| n'y a pas de jour où toutes les créatures humaines, quelles qu'elles soient^ puissent être ap* pelées à exercer des droits politiques.
La question ne mérite pas que je me détourne en ce moment de celle qui nous occupe. {Adhésion au centre,) Je dis ^ue/pendant la première époque de la Révolution, notre législation électorale a été appliquée^ tantôt à réaliser, tantôt à éluder, non pas le suffrage universel, mais le suffrage du très-grand nombre.
C'était Teffort constant des législaleurs de placer le droit électoral dans les régions les plus nombreuses de la société, et de le ftiire sortir de là pour remonter et jouer son rôle dans le gouvernement. Toutes nos lois électorales, sincères ou hypocrites, de 1789 à 1817, ont été conçues dans cet esprit, dans cette tendance.
Pour la première fois, la loi électorale de 18f7a eu le
courage de renier absolument ce principe, de ne plus placer le droit électoral dans le nombre, et de proclamer que le droit appartenait à la capacité politique. En même temps, la loi a placé là capacité po1itiq|{e dans une certaine situation sociale fondée sur la propriété industrielle ou territoriale.
Voilà le principe qui a été introduit dans notre droit politique en 1817 ; principe qui a fait sortir le pouvoir politique des régions très-nombreuses, pour le placer dans les régions élevées et stables où r.éside la véritable intelligence des grands intérêts de Tordre social. Cela a été plus qu'une réforme; cela a été, dans nos idées, dans nos institutions politiques, une vraie et salutaire révolution.
Voilà pour la première question : Quels sont les électeursT
Voici maintenant pour la seconde : Comment se feront les élections?
D'abord la législation de 48i7 a admis Pélection directe, la seule yraie» la seule politique, la seule qui lie réellement les électeurs à Télu. (C'estvrai/) Elle a fait autre chose. On avait longtemps cherché à combiner, à répartir, tantôt à rapprocher, tantôt à diviser les électeurs d'après certaines considérations de nombre, de population, d'impôt, de richesse ; combinaisons savantes, arbitraires, suivant lesquelles on voulait classer et faire agir les électeurs. Notre système électoral, à travers beaucoup d'oscillations, est sorti de cette mauvaise ornière. Il a pensé que l'élection ne devait pas être un fait isolé, un acte momentané, qu'elle devait se rattacher à la vie tout entière des électeurs, à leurs relations habituelles; qu'il fallait mettre ensemble, pour l'opération électorale, les hommes accoutumés à vivre ensemble, qui avaient des intérêts communs, qui se connaissaient réellement; il a accepté les groupes naturels d'électeurs, tels que les donnent, soit les circonscriptions territoriales, soit les affinités d'intérêts, soit des circonstances réelles et pratiques ; il les a pris, et il leur a demandé l'élection ; à chaque groupe naturel son député.
Tels sont donc les deux principes essentiels sur lesquels
notre système électoral repose : la capacité politique, et IV doplion légale des groupes naturels d'électeurs.
Principes salutaires, qui ont commencé , iuauguréy fondé chex nous la réalité du gouvernement représentatif!
Que fait de ces deux principes la proposition de Tbonorable M. Duvergier de Hauranne? Les confirme-t-elle ou les affaiblit-elle?
Sur la première question : Quels sont les électeurs? voici ce que fait la proposition de Thonorable M. Duvei^er de Hauranne : elle substitue à la capacité politique la capacité purement intellectuelle;' elle recberche rintelligence, et partout où elle la trouve, elle place le droit électoral^ sans s'enquérir de la situation sociale.
A mon avis , c'est un grand changement et une grave erreur.
La différence est grande entre la capacité politique et la capacité purement intellectuelle. Quand on a attaché la capacité politique à une certaine propriété, c'est d'abord parce qu'on a présumé qu'en effet l'intelligence était là; mais on a présumé aussi que là était l'intelligence éclairée par la situation sur les véritables et essentiels intérêts de l'ordre social. (Trèê-tnenl).
Voilà le sens de la capacité politique dans notre système électoral actuel.
Messieurs f je respecte infiniment l'intelligence; c'est un des mérites^ et ce sera un des titres d'honneur de notre temps que de savoir hautement la respecter et lui rendre ce qui lui est dû. Mais je ne me confie pas aveuglément à l'intelligence^ et je ne crois pas qu'il convienne de s'y confier aveuglément, et moins de notre temps que jamais. L'excessive confiance dans Tintelligence humaine, l'orgueil humain, l'orgueil de l'esprit, permettes-moi d'appeler les choses par leur nom , a été la maladie de notre temps (Mouoement), la cause d'une grande partie de nos erreurs et de nos maux. L'intelligence, comme j'avais l'honneur de le dire tout à l'heure à la Chambre, a besoin d'être sans cesse avertie,
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côTîlertue, érlniVëo, ^nuli^c par la situation sociale. L^honorable H. Duvôrgicr de Hauranne traite aujourd'hui l'inteDigence comme on traitait autrefois la not))esse : on lui demandait qui elfe 6tait^ si elle était noblesse, et puis on ne lui demandait plus rien. (Rires d'approbation.)
Je crois qu'on avait tort, el qu'on aurait (également tort aujourd'hui; comme la noblesse^ il faut que rintelligence^ là où elle existe^ soit soumise à accomplir certaines conditions^ à passer par certaines éprouves, à donner certains ^ages de sa rectitude^ de sa fidélité aux grands principes de l*ordre social. Voilà ce que notre système électoral lui demande^ rien de plus, mais rien de moins. {Très-bien!)
C'est là ce que retranche rhoftiorable M. Davergier de Hauranne.
Il altère donc profondément le premier principe de notre système électoral^ le principe de la capacité politique; il ne l'abolit pa»^ il ne l'abandonne pas complètement; mais il rénerve et le dénature.
En vouler-vous là preuve? il est conduit par son principe à faire des électeurs perpétuels, inamovibles, à côté des électeurs temporaires et conditionnels; et les électeurs perpétuels^ inamovibles, sont précisément ceux qui, môme en admettant qu'ils offrent assez de garanties, en offrent pourtant^ moins que les autres.
Je passe à la seconde question : Comment se feront les élections?
Sur celte seconde question, la proposition de l'honorable M. DuTergier de Hauranne tombe dans la même faute. Elfe n'abolit pas le principe de notre système électoral, elle le dénature, elle le faus'se de diverses manières. D'abord en revenant au principe du nomhrc et en lui donnant une grande extension. Vous avez dans un collège électoral 120, 130, 150 électeurs investis de la capacité légale; cela ne sufHtpaSjilfaut aller jusqu'à 400. C'est donner au principe dn nombre, sur le principe de là capacité politique^ tine prépoddét^noe que notre système liii refuse.
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^ L'auteur de la proposition fait encore autre choae^ il com-
' bine les électeurs, il distribue le nombre des députés d'a|>rès
^ des combinaisons arbitraires et pour obtenir des résultats
( factices ; tantôt la prépondérance des villes sur les campa-
gnes, tantôt la prépondérance de Tintérêt industriel sur i rintérèt i^ricole. En un mot^ il altère^ il affaiblit le second
: principe de notre système électoral^ qui accepte les groupes
^ naturels d'électeui s^ «t, sans aucune introduction d'éléaients
I arbitraires, leur demande l'élection d'un seul député.
I Voilà comment les principes constitutifs, tutélaires, de
h notre système électoral, sont faussés, dénaturés par la nou-
velle proposition. Elle y substitue un amalgame un peu I confus de principes divers et incohérents, de la capacité po-
litique avec la capacité purement intellectuelle, de l'élection I directe avec Télection indirecte; car il y a des électeurs in-
r directs dans la proposition de Thonorable M. Duvergier de
I Hanranne. On nommera des conseillers municipaux pour en
laire des électeurs «politiques. Les deui élections seront ainsi I également altérées. (Cest vrai! c'est vrail)
Messieurs, pourquoi tout cela, je vous le demande ?£st«ot pour répondre à des besoins réels de la société, à des vœux ! généraux, pressants, persévérants? Non; on ne le prétend
menue pas. Voici les motifsqui ont déterminé la proposition : combattre la corruption, combattre Taflaiblissement de Pes« prit politique, faire des progrès.
Messieurs, il me sera permis, j'espère, de denuinder qu'à propos de ce mot de corruption , nous nous considérions et nous nous traitions tous comme d'honnêtes gens (Mouvement)^ vous ne voulee i>as de la corruption ; vous avez parfaitement raison ; nous n'en voulons pas plus que vous. (Runmtrs dti6ftativeê à gauche.)
'La Chambre voit que j'ai bien raison de demander que nous nous traitions comme d'honnctes gens, car on est dialyse à nous le refuser, sans penser que nous pourrions bien aussi le refuser ù notre tour. (Bires «ft apprijbaUon au esfiUne*) Nous ne voulons ni les uns ni les autres de la corruption
Quand il se rencontre , en malière électorale, des cas rëels de corruption^ vous avez, soit Tan nulation de l'élection, soit les poursuites judiciaires pour en faire justice. Toutes les élections ont été et seront toujours soumises à' votre examen. C'est à la Chambre et aux tribunaux qu'il appartient de réprimer la corruption.
Permettez-moi donc, dans l'intérêt de notre dignité à tous, de la vôtre comme de la nôtre, permettez-moi d'effacer ce mot de mon langage, et d'y substituer le véritable mot du sujet : au lieu de corruption, parlons de l'abus des influences.
Voilà la vérité, voilà le vrai mot, le mot politique. (Jfoti* vemenU divers.)
Eh bien I messieurs , l'abus des influences est, dans une certaine mesure^ un mal inhérent aux pays libres.
Je vous défie de produire un pays libre où ce mal-li' n'ait pas existé. Je vais plus loin : je soutiens que de tous les pays, de tous les grands pays à gouvernement représentatif, le nôtre est celui où il existe le moins. {ApprobcUion au centre.)
Prenez l'Angleterre, prenez les États-Unis, les deux seuls grands gouvernements représentatifs connus dans le monde; vous y trouverez l'abus des influences infiniment plus étendu y infiniment plus profond, infiniment plus choquant qu'il ne l'est chez nous. Nos élections, quoi que vous en puissiez dire, nos élections sont les plus vraies et les plus pures qui existent dans le monde. (DénéçtUion à gauche,'^ Approbation au centre.)
Et maintenant vous imputez à ce mal, vous imputez à l'abus des influences le résultat des élections; vous vous en prenez au régime électoral et aux facilités qu'il donne à l'abus des influences, du résultat électoral qui vous déplaît.
Messieurs, vraiment je ne peux assez m'élonner de ces plaintes. Voilà un pays où il existe beaucoup de libertés trèsactives, très-réelles, partout, au centre, dans les localités; voilà une opposition qui , à l'entendre , est en possession de toutes les idées généreuses, de toutes les grandes espérances,
de tous les grands intérêts moraux du pays. El c'est en présence de telles institutions, en présence d'une telle opposi* tion, que nous gagnons les batailles électorales avec les moyens d'influence que vous nous connaissez! Cela n'est pas croyable. (Dénégations à gauche.^Approbatiùn au centre.)
Tenez pour certain qu'il n'y a pas en Europe un seul spectateur intelligent qui le croie. {Rumeurs à gauche.)
Je Tais vous en donner une preuve qui a déjà été indiquée dans ce débat, mais pas assez développée, à mon avis.
II n'y a pas bien longtemps, sous la Restauration, les moyens d'influence appartenant au gouvernement étaient bien plus grands qu'aujourd'hui. (Dénégations à gauche.)
M. Odilon Barrot. — Vous les avez bien perfectionnés.'
Jf. le ministre. — Les honorables membres ont oublié que le gouvernement nommait alors toutes les autorités locales, conseils ou autres, dont la plus grande partie appartient aujourd'hui à l'élection : c'était à coup sûr un très-grand moyen d'influence.
Les moyens de résistance, d'opposition, de liberté, étaient bien moindres, en revanche, qu'ils ne le sont aujourd'hui. Cependant l'opposition gagnait du terrain tous les jours; et à la fin du combat, avec ses armes si imparfaites, contre cet adversaire bien autrement armé, elle s'est trouvée victorieuse. Pourquoi? parce que le pays était avec elle, parce que le pays trouvait qu'elle avait raison. Voila le vrai, le grand motif.
Au centre. — C'est vrai 1 — Très-bien !
Jf. le ministre, — Aujourd'hui, après dix-sept ans de combat, l'opposition n'est pas victorieuse, parce que le pays ne trouve pas qu'elle ait raison, parce que le pays n'est pas avec elle. 11 n'y a pas d*autre motif. (Exclamations ironiques à gauche.) Il n'y a pas d'autre motif digne de nous, digne de vous. (Nouvelles exclamations. — Au centre ; Très-bien ! très-bien!)
M. Gcyet-Deskoxtainfs. — (i'esl commo en 1825 et IMO ; jusqu'en i8i7^ on a dit la niùmc chose.
Jf. le ministre, — Je sais bien quelle ressouce on ji o^ quelle ressource on croit avoir; on s'en prend au pays même; on parle de rafiPaiblissement de l'esprit politique, et c'est le second motif que Thonorable M. Duvergier de Hauranne donne à sa proposition. Messieurs, croyez- moi; on a une trop petite et trop étroite idée de l'esprit politique j il est plus varié et plus puissant que vous ne l'imaginez; il sait prendre plus de formes et agir par bien plus de moyens que vous ne le supposez. Pendant longtemps, dans les premiers temps de notre révolution, le caractère de l'esprit public a été l'ardeur à la conquête de notre ordre social, de nos droits, de nos institutions, de nos libertés. Sous la Restauration, il a pris une autre forme, cellede l'ardeur à la défense de notre état social, de nos droits, de nos institutions, de nos libertés. Aujourd'hui le pays ne croit plus avoir rien à défendre. {Réclamations à gauche.) Grâce à Dieu, il a cette conûance qu'il ne se sent plus habituellement attaqué et menacé par son gouvernement. (Très-bien! très^ bien!) II sent que ce gouvernement est vraiment le sien; il se confie en lui. Savez-vous quelle est aujourd'hui la forme de l'esprit politique? Ccs^i de concourir réellement à l'exercice du gouvernement; c'est de pratiquer les droits et les libertés. La guerre offensive d'abord, la lutte défensive après, le concours libre aujourd'hui, voilà les formes suc-* cessives de l'esprit politique [Nouvelle approbation); voilà ses divers moyens d^aclion.
Le pays pense aujourd'hui que ce qu'il a à faire, c'est de prendre réellement, efficacement, part à son gouvernement, et il le fait. L'esprit politique est moins bruyant, je le reconnais, qu'il ne la été autrefois; il n'est pas moins réel ni moins actif. Il est vrai aussi qu'il se déploie au profit des idées et des intérêts du gouvernement, non |)lus au profit des idées et des intérêts de l'opposition : cela est vrai; mais, sous cette nouvelle forme, l'esprit politique n'en existe pas moins.
M. Bbrrtbr.— Je demande la parole [Mouvement.)
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I M, 1$ ministre, — Demandez^ messieurs, demandez par-
I tout aux spectateurs de ce qui se passe en France depuis
1830, demandez-leur si^ depuis 4830^ ils ont trouvé que )a
\ France ait manqué d'esprit politique; ils ont trouvé^ au
i contraire^ et ils disent tous les jours qu'elle en a beaucoup^
au'clle en a montré bien plus qu'on n'en attendait et qu*on ne lui en supposait.
I Ne dites donc pas que l'esprit politique s'est adaibli ; dites
^ qu^il s'est transformé^ qu'il a changé de but et de caractère;
i mais soyez certains qu'il existe, et il le prouve tous les
I jours, et il vous le prouvera de plus en plus à vous-mêmes.
, (Très-bien ! très-bien !)
[ Yoi^à donc déjà deux des grands motifs allégués en faveur
de la proposition, les voilà qui s'évanouissent, si je ne m'abuse, devant un examen sérieux et sjnccrc. J'arrive au troisième, le progrès.
; Messieurs, je pourrais dire, comme beaucoup de gens
sensés le pensent et le disent, je pourrais dire que^ depuis 4830, nous avoni$ fait, dans Tordre politique, des progrès très-rapides, des réformes immenses, de quoi défrayer un siècle, et un grand siècle, en fait de réformes et de progrès politiques, et qu'il n*cst pas déraisonnable de prendre quelque temps pour s'arrêter et se reposer. Je pourrais dire cela, et beaucoup de gens sensés le disent. Je ne le dirai pas, parce que je ne le pen^c pas; je crois que, malgré tout ce qui a été fait de notre temps, et quelque grand, quelque rapide qu'ail été le progrès, il faut qu'il continue. 11 ne faut pas s'arrêter; il faut marcher, daus l'ordre politique, comme ailleurs. Je répète à cette tribune ce qu'on y a souvent rappelé, ce que j'ai eu l'honneur de dire à Lisieux : il faut que le progrès continue, et la politi({ue conservatrice peut seuîe le donner, comme elle a pu seule donner Tordre et la paix. (Très-bien! très-bien!)
Messieurs, un regard d'abord sur les faits. On dit qu'il ne se fait pas de progrès; ou dit que le ministère ne fait rien. \oipnl donc. Il j a de jgrandes questions, des questions
d'ordre politique et moral » on en conviendra assurément^ qui préoccupent les esprits; par exemple^ la question de Tapplicalion à l'instruction publique du principe de la liberté d'enseignement.
Eb bien^ les idées du gouvernemeut sont arrêtées sur cette question ; son parti est pris. D'ici à peu de jours, la loi sera présentée à la Chambre. On me pardonnera de ne pas m'arrêter à nous justifier de ce qu'elle n'a pas été présentée quinze jours ou trois semaines plus tôt; en pareille matière, il faut prendre jusqu^au dernier moment le temps d'y bien penser et de savoir ce qu'on fera.
Certes c'est là un progrès politique et moral.
M. Odilon Barrot. — Nous ne pouvons pas en juger; nous ne pouvons pas juger ce que nous ne connaissons pas.
M. le ministre, — Je ne demande pas à l'honorable M. Barrot de juger en ce moment le projet de loi; je dis seulement qu'il y a là une grande question à résoudre^ et, dans notre opinion, un véritable progrès politique à faire; je dis que le gouvernement a son opinion arrêtée, son parti pris, et que la Chambre en sera saisie sous peu de jours.
M. OniLON Barrot. — Nous verrons, alors.
M, le ministre. — Vous verrez si la loi est bonne; mais vous ne pourrez pas dire que le gouvernement n'y a pas pensé et a été inactif. C^est de cela qu'il s'agit en ce moment.
M. LuiiBAu. — 11 s'agit de progrès réalisés.
M, le ministre. — En voici un second. Il y a une grande réforme à faire aussi dans ce qu'on appelle très-improprement, à mon avis, le système pénitentiaire. Moi, je l'appelle le système pénal.
Pensez, messieurs, un moment... Pardon, si j'arrête sur ce sujet la Chambre... Pensez à la grandeur de la question. Nous avons, gr&ce à Dieu, supprimé dans les peines toute souffrance corporelle ; nous avons en même temps supprimé. . • ce n'est pas nous, c'est le cours du temps et des idées... nous avons supprimé les peines purement morales qui autrefois étaient infligées à certains crimes par l'union de la
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 96 MARS 1847. ' 308 religion avec la pénalité civile, la pénitence publique, Tamende honorable^ le sac et la cendre; nous avons supprimé tout cela. (Réclamations diverses.)
Un membre à gauche. — Ce n'est pas votre ministère, c'est la Révolution française qui a fait cela. ( Interruption pro^ longée.)
M. le mmistre.— <}ue les honorables membres veuillent bien m'écouter jusqu'au bout. Je ne dis pas cela pour exprimer aucune opinion, aucun regrel;c'e9t un fait que je signale. Je dis que le système pénal chez nous s'est affaibli de deux côtés y par la suppression des souffrances physiques, et par la disparition d'une grande partie de la pénalité morale.
Trouver un système moral efGcace à substituer à tout cela, c'est à coup sûr une grande question d'ordre politique et moral*
Le gouvernement s'en est occupé, il croit l'avoir heureu* sèment résolue, il vous en a déjà saisis, elle reviendra dans cette session.
M. GARRiBR^PaGis. — Nous verrons alors!
M. le mtnwfrtf.— Vous connaissez déjà dans quelle voie le gouvernement est entré à ce sujet.
Une troisième question, c'est la réforme du régime colonial. Nous y sommes entrés aussi, non plus simplement par des paroles , par des promesses ; nous y sommes entrés par des lois, par des mesures positives qui s'exécutent, qui auront leur cours et leurs conséquences.
EnGn, la quatrième question que rhonorable M. Blanqui posait tout à l'heure à cette tribune, la question du libre échange et du système protecteur, celle-là aussi nous a occupés. La loi des douanes vous sera apportée sous peu de jours par M. le ministre du commerce; la question s'élèvera alors, elle sera traitée dans toute son étendue, et vous trouverez que là aussi le gouvernement a ses idées arrêtées et son parti pris.
Je vous le demande, est-ce que ce ne sont pas là de grmn-
m HIST019V PARLEMENTAIRE DE Pl^A^CS. des questions de Tordre politique et moral ? Est-ce que c'est là une politique inerte ou stérile? Sur lesuncs^ \ous êtes déjà saisis ; sur les autres, vous allez Têtre.
Vous voulez encore d'autres progrès, soit. Mais ne dites pas que le gouvernement n'en veut aucun^ qu'il est inerte^ qu'il est stérile. Ses preuves sont faites et se font tous les jours en matière de progrès.
Un mot maintenant sur ce que nous entendons^ nous^ par progrès.
La première condition du progrès, mon honorable ami, M. le ministre de l'intérieur vous le disait avant-hier, c'est d'être vrai ; c*est d'être un progrès et non pas seulement un changement; c^est d'améliorer au lieu de détériorer.
I^a seconde condition, c'est que le progrès soit nécessaire. Et non-seulement qu'il soit nécessaire^ mais que la nécessité en soit généralement reconnue et sentie dans le pays.
Messieurs^ prenez-y garde; les gouvernements libres sont, en matière de progrès, dans une situation bien différente des autres. Tout est en mouvement autour d'eux, toutes les idées, toutes les ambitions : on demande trop, on veut avoir trop vite, on pousse trop fort. {Adhésion au oenire.)
Dans une situation pareille, la mission du gouvernement, précisément parce qu'il est en présence de la liberté, c'est de marcher lentement, mûrement^ de maintenir, de contenir, de ne rien accepter que ce qui est bien senti par le |)ays, ce dont la nécessité a pénétré dans tous les esprits, au moins dans la grande majorité des esprits.
Voilà la mission et le devoir du gouvernement dans les pays libres. Bien moins que dans d'autres formes d'oiiganiyation sociale, il doit prendre l'initiative des changements et des réformes. Il vil en présence de la liberté, il écoute ses demandes, il les juge, et il les repousse ou en entreprend l'exécution. (rrê«-6»en!)
Voilà comment nous entendons le progrès. Toutes lei fw 9W n<^^V nou;^ IriiuvBTons en pii^sence d'nn ^«9» féf^,
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senti, reconnu par la majorité du pays/nous n'hésiterons pas à Taccepter et à entreprendre de le satisfaire. Mais nous n'entreprendrons jamais rien de ce qui nous paraîtra ou un faux progrès, ou un progrès non senti, non provoqué, ou un progrès inopportun.
El puisque je parle de progrès, permettez-moi d'adresser précisément à la portion de cette Chambre à laquelle appartient riionorable orateur qui descend de cette tribune, de lui adresser, dis-je, quelques paroles. On lui en a dit beaucoup depuis quelques jours; on lui a adressé beaucoup de compliments, je ne veux pas dire de caresses : je serai plus simple et tout aussi sincère. {Écoutez/ écoutez!)
LfS honorables membres dont je parle veulent des progrès, ils sont progressistes, ils ont raison. Nous avons la prétention de Têtre aussi. En même temps, et ils sont les premiers à le proclamer, ils sont conservateurs, ils ont été élus comme députés conservateurs contre des candidats de l'opposition; ils ont été envoyés ici pour maintenir et fortifier, en Téclairant, la politique conservatrice. Eh bien! ils ont évidemment en ce moment une résolution à prendre, une conduite à tenir. S'ils veulent agir tout de suite, s^ils veulent sur-le-champ, à l'entrée de cette législature, avant de la bien connaître, avant de bien connaître leurs collègues, avant de bien connaître le gouvernement près duquel ils agissent [Interruption) , avant de se bien connaître peutêtre eux-mêmes {Rires), s'ils veulent, dis-je, prendre sur-lechamp leur résolution et leur attitude, ils peuvent aisément former un nouveau tiers-parti (Interruption), un nouvel élément flottant, incohérent, irrégulier, au milieu des grands partis dont le cours est clair et déterminé dans cette enceinte. {Très-bien I) Ils peuvent cela. Je ne leur en donnerais pas le conseil. {Bires,) Je ne crois pas que les tiers-partis tournent ni à l'utilité du pays ni à la considération et à la force de ceux qui les composent.
Si les honorables membres veulent, au contraire, prendre un peu plus de temps et connaître, examiner, juger mûre-
806 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, ment avanl de se décider et d'agir^ Toici ce qui arriyera. La question est posée devant eux. Ceux d'entre eux qui trouveront qu'après tout^ vu à l'œuvre^ le gouvernement entend réellement et veut sincèrement le progrès comme la conservation^ ceux*l&^ dis-je, qui penseront cela resteront avec nouS; marcheront avec nous.
M. GLAis-Bizom.— Ils y resteront tous.
M. le ministre. — Je ne répondrai pas à Tintemiption. (AssentimetU.) J'honore trop les honorahles memhres dont je parle et auxquels je m'adresse.
Je dis donc que ceux d'entre eux qui trouveront que le gouvernement veut sincèrement le progrès, ceux-là resteront avec nous. Ceux qui acquerront une conviction différente^ ceux qui trouveront que le gouvernement n'a pas le véritahie amour, la véritable intelligence du progrès, ceux-là passeront dans lés rangs de l'opposition. Voilà quel sera le résul* tat naturel d'un examen réfléchi, fait avec le temps et en pleine connaissance de cause.
Pour nous, messieurs^ convaincus que la politique conservatrice, telle que nous l'avons pratiquée et entendons la pratiquer, est la plus progressive aussi bien que la plus sûre^ nous croyons qu'il vaut mieux, pour le pays et pour nousmêmes, maintenir fermement cette politique avec une majorité moins forte, que l'affaiblir pour conserver une majorité plus nombreuse. (AsserUimerU au cerUre.)
Ce sera là notre ligne de conduite, et nous en faisons, à la question particulière qui nous occupe en ce moment, la première application. Nous trouvons que la proposition n'est pas, en elle-même, un progrès^ qu'elle gâte notre système électoral au lieu de l'améliorer. Nous ne disons pas^ et nous ne pensons pas que la loi électorale est parfaite et immuable; il n'y a pas un homme de sens qui puisse le dire et le
penser; nous n'entendons ni exclure ni engager Tavenir
{Vive approbatiûn au centre) 'y nous gardons notre pleine liberté. Mais aujourd'hui, dans les circonstances où nous sommes, nous croyons la proposition mauvaise et inoppor-
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tune; nous la repoussons décidément. (Trèê-bien! trii-bienl)
(Une longue agitation succède au discours de H. le ministre des atTaires étrangères. Un grand nombre de députés s'empressent autour de lui, et lui adressent des félicitations.)
Discussion des cn'diis suj^iilénionlaires et extraordinaires demandés par le iniiiistre dt^s atlaires étrangères pour les exercices 181tj et 1817.
— CLambrc d^'S députes.— Séance du ô mai 1847.
A roccasion du |)r(»jot de loi sur les crédits supplémentaires et extraordinaires n clamés pour les exercices 18U>et 1847. la politicïuc exlerieiire générale du cabinet et dix erses i)arlies spéciales do l'administration des affaires élrant^eres (urunt atlaijuérs, s|»ecialement par M. Billanll. Je repoussai ces attaques en donnant, sur l'administration de mon département, les explications demandées.
M. GnzoT, ministre clos affaires vtraîhjères. — Je voudrais, et j'espoie (pio la (ihainbie lo truuveia bon, je voudrais separei' dans ce dcbai ivi^ polilos ciioses ci les grandes, les petites cuiitoslalions clc\ce.s ocoasioiiiiellenient et les grandes queslions naturellement posées. Je Noudrais vider d'abord les rectilicaliuns, les cxpliialions de lails, puis les allaires vraiment politiques. Ce que j^ai à diie en sera, je crois, plus clair et plus court.
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L'hÔYiorabre prcopinaal * a une idée qui domine dans tout son discours, %ue je résume ainsi^ et je ne crois pas qu^l la désavoue : l'ailministration des affaires étrangères dépense beaucoup et produit peu; elle ne vaut pas ce qu'elle coûte. (Mouvement,) \\ a pris successivement les divers chapitres soumis à vos délibérations pour y trouver des preuves à l'appui de cette idée.
Il a commencé par les missions extraordinaires. C'est, dit-il, un cliapitre qui va toujours croissant, et d'une manière démesurée ; il est porté au budget ordinaire pour une fort petite somme^ ISO^OOO fr. Il s'élève aujourd'hui à 880,000 fr.
Voici mon observation préliminaire.
l'ai eu l'honneur plusieurs fois, devant les commissions du budget, âe faire remarquer que ce chapitre des missions extraordinaires avait des besoins fort supérieurs, en effet, au crédit ordinaire qui lui e^t alloué, et qu'il me paraissait plus conforme à la vérité et à l'intérêt même de la Chambre de le porter tout de suite, dans le budget ordinaire, au taux régulier et proljablc qUi lui convient. Les commissions du budget et la Chambre efle-mème s*y sont refusées; elles ont pensé qu'il valait mieux retenir ce chapitre sous la loi des crédits supplémentaires, de telle borie qu'il fût pour la Chambre l'objet d'un examen particulier. Elles ont maintenu a l'égard des missions extraordinaires la même habitude, pour ne pas dire la môme règle, qu'elles ont adoptée pour les fonds secrets. Le gouvernement ne s'y est pas refusé; mais je persiste à dire qu'il lui paraîtrait plus conforme à la vérité des choses et à l'intérêt d'une bonne administration que ce chapitre fût, dès l'origine, évalué tel qu'en effet les probal)ilites connues doivent le faire lixer.
Maintenant on dit que ce chapitre va toujours augmentant.
C'est une erreur de fait. Ce qui est arrivé cette année est «ffrivé depuis l'année 1836. J'ai lait dresser un tableau des
t M. BilUuh.
4lOO. HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCS. crédits supplëraentaires et extraordinaires accordés pour ce chapitre depuis i836. En voici le résumé :
En 1836, crédit ordinaire, iOO,000 fr. Il n'y a eu que 70,000 fr. de crédits supplémentaires.
En 1837^ crédit ordinaire, 100^000 fr. 11 y a eu 92^000 fr. de crédits supplémentaires.
En 1838, crédit ordinaire, 100,000 fr. Crédits supplémentaires, 067,000.
En 1839, crédit ordinaire, 100,000 fr. Crédits supplémentaires, 508,000 fr.
En ia40, crédit ordinaire, 100,000 fr. Crédits supplémentaires, 2,506,619 fr.
Messieurs, je ne reproche ces chiffres et ces faits à personne; je suis convaincu que c^est une nécessité des choses, et que les dépenses qui ont été ainsi allouées pour crédits supplémentaires étaient vraiment nécessaires et ont été bien justifiées. Le point sur lequel j'insiste, c'est que le chapitre des missions extraordinaires a été, depuis 1836 jusqu'à ce jour, Tobjet d'augmentations quelquefois beaucoup plus considérables que celle qu'on discute aujourd'hui.
En 1841, crédit ordinaire, 100,000 fr. Le chapitre est retombé en tout à 404,000 fr.
En 184S, crédit ordinaire, 100,000 fr. Le chapitre a eu par crédit supplémentaire, 550,000 fr.
En 1843, crédit ordinaire, 100,000 fr. et 800,000 fr. de crédits supplémentaires.
Je ne continue pas pour ne pas fatiguer la Chambre; mais des chiffres qui précèdent je tire la conclusion qu'il n'y a pas eu augmentation progressive et constante du chapitre des missions extraordinaires. Il y a eu des crédits variables suivant les besoins de chaque époque, et ces crédits ont été, à diverses époques, plus considérables qu'ils ne Puni élé cette année.
Ces deux points bien entendus entre nous, je reprends les missions particulières que l'honorable membre a examinées, et la mission de Chine avant tout ; c'est presque la seule sur .aquelle il se soit longtemps arrêté.
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Messieurs^ permettez-moi de tous retracer ce qui est ar*rivé depuis quelques années quant à la Chine.
Vous savez à quel point les esprits en Europe ont été frappés, lorsque l'Angleterre, par la force, s'est fait ouvrir le Céleste-Empire; vous savez quMmmédialement après les États- Unis, non contents de la conces9ion générale qui se trouvait pour tous les peuples dans le traité anglais , ont voulu avoir un traité particulier, et ont envoyé une mission spéciale chargée de l'obtenir du gouvernement chinois.
Ainsi, voilà la Chine ouverte, ouverte à l'Angleterre en vertu d'un traité spécial, ouverte aux États-Unis en vertu d'un traité spécial ; voilà cet immense marché ouvert en présence de quatre grandes nations établies à ses portes, rAn« gleterre dans l'Indu, les États-Unis voisins, la Hollande avec ses grandes colonies, l'Espagne pas très-puissante aujourd'hui, mais possédant les Philippines qui peuvent devenir une richesse et une puissance immenses; voilà l'état de la Chine et de plusieurs grandes puissances de l'EuroiHî pré« sentes dans ses mers.
Qu'aurait-on dit si, au milieu de tels faits, la France nV vait point paru? Quels reproches ne nous eût-on pas adressés, quelles plaintes n'eût-on pas élevées contre nous, si nous nous étions contentés d'un article général et non garanti, dans le traité anglais?
J'en appelle à la bonne foi de la Chambre; n'aurions-nous pas été accusés comme nous le sommes aujourd'hui, accusés d'inaction, accusés d*i m puissance, accusésde nullité, et même un peu plus vivement? {Rire$ approbatifs au eentre.)
Nous avons donc pensé qu'il nous fallait une mission spéciale, un traité spécial, qu'il fallait que la France aussi fût présente dans ce grand archipel et dans ce grand mouvement.
On s'est amusé, que l'honorable préopinant me permette de qualifier ainsi ses paroles, à faire passer devant vous divers agents envoyés, dit-on, successivement ou simultanément, et inutilement, pour traiter des mêmes choses.
40i UISTOIAE PARLSU ENTAI RF. DE FRANCE.
Cela n'est pM. Uf q«ilf# p«rioiuMi fut rhoBorijile M. Billaull a oomniéei à ce sujet avaiei4 des missioiMdiVëlentas, à des dates diffiérenlesi et qui se eoncilieat parbitement.
M» de Jaocignf a? ait éU envoyé pour suivre i'esiMidition anglaise, Tobserver, et bous iqforaer de œ qui m paeaeraii. M» de Baiti^Meutoo a été nomiué consul 4 tknton, oii noua venions d'établir un consulat; H* de Lagreaë a été ebarfé de la mission que vous conoaissea, et M» de Lagrené revenu, M. Rouen a été enfoyé pour occuper àCanton le poste d'en* voyé extraordinaire et d'agent de la France auprès du gouvernement chinois.
II. BuRiAUi PB Vcn^-^h demande la parole
M. U mifMflr#.-— U n'y a donc rien là que de paiftitameiU simple; il n'y a point de douWe emploi; il n'y a que ce qui le serait pasié eu toute autre occasion ot Aupris do toute autre puissance»
Voyons maintenant ce que nous avons fait*
Nous avons conclu un traité de commerce qui nous donne à nous, nommément, en vertu d'un contrat passé avee la gouvernement chinois, les mêmes garanti4ss^ un peu pluséten» dues, je n'entrerai pas dans le détail des diOéreale pointai mais un peu plus étendues et peut-èlre un peu plus «flieaoas que celles que les autres nations ont obtenues ; garanties, je le répète, que lee États-Unis ont cru de leur inâéhit et de leur devoir de demander et d'obtenir ceasme nous, par un traité partieuliert par une mission spéciale,
Nous avons fait faire en même temps une espèen de grande enqnète conmereiale sur les rapports qme la Franee pourrait ouvrir avec la Chine et sur les avantages qn'eUe pourrait y puiser, l^e gouvernement ne peut pas faiM antre chose ; le gouvernement ouvre les voies an connserce, lui garantit la sécurité, les bonnes relations, lui Cavmit des informations; et puis e'est au eommeree è faine le reste; c'est à lui, avec son aeiivité, avec see capitnuii «vue eon intelligence, à profiter des voies qui lui ont été ouvertes, de«
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garanties qui lui ont été données^ des informations qui lui ont éië fournies. Le gouvernement ne peut pas suppléer le commerce ; il lui prépare les voies, il lui facilite sou oeuvre. Je reconnais que le commerce français n'a pas encore toutt l'activité^ tout Tesprit d'entreprise, tous les capitaux nécet« ssirespour proliter immédiatement des voies qui lui sont ouvertes et des garanties qui lui ont été assurées; mais ce n'est pas une raison pour que le gouvernement ne les lui prépare pas, ne les lui donne pas.
Le gouvernement a des vues d'avenir^ et je suis convaincu que le commerce français profitera un jour très-efficacement, très-activementy très-largement, de cet immense marché sur lequel d'autres nations ont déjà trouvé et recueillent chaqua jour de si grands avantages. (Trèa^ien! irès-bien!)
Je ne désespère point du commerce françiùs, j'en espèrt au contraire beaucoup. Il trouvera les voies ouvertes, les garanties assuiées, les informations recueillies. C'est à lui à faira leresie. (Très-bien l)
L'honorable préopiiiant a fait bien bon marché d'une autre négociation que nous avons également suivie en Chine. Qu'il me permette de dire qu'il s'est mépris, mépris non-* seulement sur l'importance de la question et du succès, mais mépris sur les faits. Ce n'est pas dans le traité de Wampoa que se trouve celte négociation. Il n'y a point d'article, en eÂet| dans le traité de Wampoa qui garantisse la liberté, le libre eiercice de leur culte aux Chinois chrétiens disséminés dans l'empire. Ce n'est pas dans le traité, c'est dans des notes particulières, dans des dépêches échangées entre I honorable M. de Lagreué et les commissaires chinois que ces promesses ont été laites et le> garanties stipulées.
L'honorable pix^opinant n'a tiouvé dans le traité de Wampoa que ce qui concerne en effet les Français chrétiens établis^ sok à Canton, soit dans les cinq ports de la Chine ; mais ce qui regarde les Chinois chrétiens, le libre exercice du christianisme dans la Chine, n'appartient en aucune façon, je le répète, à ce traité.
L'honorable M. Billault trouve que nous ne devons pasaller chercher des protectorats si loin. '
Messieurs^ on ne cherche pas les protectorats, on les prend comme ils se présentent; et quand ils sont imposés naturellement^ et depuis des siècles, à un pays, à la France, on ne les répudie pas.
Il y a près de deux siècles que le protectorat des chrétiens chinois appartient essentiellement à la France. {Réelamatùms iw plusieurs bancs de la gauehe,)
M. DB LA ROCHBJAQUBLEIN. C*est pOSitif.
M. le ministre, — Les honorables membres sont bien peu au courant des faits ; les honorables membres ignorent que jusqu'à ce siècle- ci les plus grands travaux qui existent sur la Chine, les ouvrages qui nous l'ont fait le mieux connaître et comprendre, sont les ouvrages des missionnaires français, des jésuites français. {Rumeurs et chuchotements.) Peu m'importe que ces missionnaires aient été des jésuites. Â celte distance, en Chine, en présence de la persécution et du martyre, je ne connais point de jésuites, je ne connais que des chrétiens. . . . . (Très-bien I — Bravo 1 bravo !)
Plusieurs voix à gauche. — Personne ne dit le contraire.
M. le ministre, — Nous avons repris, par la mission de M. de Lagrené, le protectorat ancien que les événements d'un demi-siècle nous avaient obligée d'abandonner. Nous l'avons repris, nous Tavons conclu de nouveau, et sanctionné d'une manière efficace. Les églises çà et là éparses dans l'empire sont rouvertes aujourd'hui, rouvertes aux chrétiens chinois qui demandent à s'y rendre et qui y pratiquent le culte chrétien. (Mouvement,)
Est-ce que vous croyez que ce protectorat-là ne valait pas à lui seul une telle raissiion ? Ëst-cc que vous viendriez prendre les chiffres, et compter que 5 millions sont trop pour protéger les 5 à 600,000 Chinois chrétiens dispersés dans tout l'empire? Non, sans doute, ce n'est pas trop. (Interruption à gauche.)
Je répète aux honorables membres qui m'interrompent
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qu'il y a cinq ou six cent mille chrétiens en Chine. {Nouvelles dénégations,)
M. IsAMBBBT. — Non^ monsicur.
M. le ministre, — Je suis obligé de dire à Thonorable M. Isambert que les rapports que j'ai reçus et les renseignements que j'ai recueillis me paraissent plus certains que son érudition. {Rire d'aftprobation au centre.)
Voix à gauche. — Son érudition vaut mieux que vos documents !
M, le ministre des affaires étrangères, — Si, comme l'honorable M. Billault a paru le croire, le protectorat des chrétiens de Chine nous avait fait abandonner le protectorat des chrétiens de Syrie, j'en conviens, nous aurions eu tort, grand tort. La France est suffisante pour conserver, partout oii elle en a le droit et la mission, le protectorat chrétien ; nous ne l'avons pas plus abandonné en Syrie qu'en Chine. (7V^bien/)
La Chambre se rappelle qu'en plusieurs occasions j'ai été interpellé sur les affaires de Syrie ; j'ai plusieurs fuis, récemment encore, refusé d'entrer dans ce débat, uniquement dans l'intérêt même des chrétiens de Syrie et du protectorat que nous y exerçons.
A l'heure qu'il est, depuis quelque temps, au dire de nos agents les mieux renseignés et les plus dévoués à cette cause, il s'opère en Syrie un travail important, très-utile pour la sécurité et pour l'avenir des Maronites.
Il s'opère, dans les districts mixtes où les Maronites sont mêlés avec les Druses, et placés à la fois sous la triple autorité de leurs évêques, des fonctionnaires turcs et des seigneurs druses, il s'opère un travail tendant à détruire celui de ces trois pouvoirs qui est le plus lourd et le p!us dangereux pour les Maronites, le pouvoir de la féodalité druse.
M. PB QuATRBBARBBs. — Jc demande la parole.
M. le ministre, — La question mérite d'être discutée; ce n'est pas le moment de la discuter. Nos agents, notre consul général à Beyrouth, les missionnaires lasaristes, épars
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dans co p<ys, sont, h rot ô:j;ir<l, U)}[< du mnno avis; tons demandonl (jn'il i\c vi( iiin' ilici, (ju'il no vionno d'Europe n'en qui anvic. (jni lr<'ii])K\, (jui onNoninio le travail qui s'opèro en lO nn»nionl.
Je no nio prôtrrai ctM turcnicnt \y<\< h (o (pli pourrait être contraire aux intorôls luriiio^ des diK'tions ipie nous protégeons et (pie wni^ \<uii()iis toujours pi(»t('por. .raecepterai la discussion dans lo niorniMit utile jHtui- eux, (|ui est le seul eonvenal)!o pour nous. J(' \cu\ (pu l(pie ( lio'-e de j)lus ; je vou\ coiiirùlir ropii)i''ii. le i.ippoit le n(»> .-iLicnts: jo voux le rnulîôuM j)ar des liiunnios dov-oK-s aux iutci(M^ cliré'ions, éprnuM's pai" leur dt-s <>iii'n:ent. d. s liniiinj«'S (pii fout autre rlu»so (pie d'juî [j.iilcr i i, i\t'< Immuuk^ (|ui ont quitlé lonr pairie [>our aller dnuner Imi \io tnu' eulii'ie au S(nda«:oment de ces ehiétifns Je veux a\oir ra\is de ce< lionimes-là : je veux (pi'ils nous dl^cc.t si, on ell'et, ncs ;(i:euts «uit raison (te demaTider (pi'on ne d 'i.tnj(^ pis d'ici la Ir.uisloi ination (]ui s'ojièie eu ce umiUiMit, dans les uH'UlaLiucs du Lil>an, J*atteiuliai Kuriappoil, et unus discu'eioiis alors tant (|ii\)n le voudra. ( 7'/^' s -/)/>;/.' trrsJjon !\
Je demande paidiMi d<' (ou- lier aiii>i à toutes les questions tuais je suis oltli^i' de Miivie les [)as de rii(Uioral)le préopinant. Il a parlé de la (irecc...
M. TiuFHs. — M. le ministre veut-il me peruu'ttre une interru[)tion ? Je \ous demand»^ pardon d(^ \ous inlernmipre; mais. ])uis(pi(* \ous allez al)oi iler m ainlen nit les «grandes choses politiipie^, me pc iueitnv-\ous une simple interruption pour ivl'.'vcr un ciiiitie (pii a été [)ai \(mis ajiporlé à la tribune?
M. lo uu'msfyr, — Parle/!
M. TniFU<. — Jl' ne nie plains jias des considérations dont vous aNoz accouipaoné le chilVie; cependant j'ai vu quelques personnes étonné'es dune lelK' .lu^uienlalidU en un an : "2,i7;{,(M)0 tV. imputé's à l'exeieiie ISif). Kt comme il est admis pour certaine^ per-om.K s ([ue re\(Mciee de 18i0 a pesé beaucoup sur los linautes. vous no devez pas être étonné que
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je tienne à redresser \eê chiffres que tous avei cites, ou du oioins à leur rendre leur vërîkable sens | sur ces 2,4735000 fr. îl y a lytOO^OOO fr. fiayës pour l'afiaire de la Plata, pour des dépenses antérieures à mon adminiairation ; il y a 300,000 f^. qui ont été reportés de l'eiercice 4h39 à reiercice 1840 pour la construction de Thôtel de Tambatsade à (kinslantinople. Et le texte de la loi des comptes porte qu'il n*y a de directement imputable à l'administration de i84(» que 300,000 fr. {àlaw
9SfMnl.^
Je ne me pjains pas, je le répète^ de la manière dont tous avec présenté les considérations; seulement^ j'ai demandé à éclairoir le fiait, et je tous remercie même de m'y avoir autorisé. {M<m90mmt$ div9rs.)
M. le ministre dê$ affairée s(f ofipéres.-i-Llionorable préopinant remarque avec raison que je n'ai pas dit un mot qui inculpât spécialement son administration. {lMerr%ipU<m à gauckê.)
J'ai dérendy d'une manière générale toutes les augmentations que ee ehapitrc a subies à toutes les époques; j'ai dit que je les tenais toutes pour bonnes et pleinement justifiées, •elles de 1840 comme les autres ; je n'ai donné les raisons particulières d'aucune, pas plus de celles qui m'intéressaient que de eelles qui se rapportaient à l'année 1840.
Je suis fort aise que l'honorable M. Thiers ait complété^ en ee qui le regarde, les indications que j'avais données; mais il n'y a rien dans ce qu'il a dit et dans ee que j*ai dit qui soit le moine du monde en contradiction.
M. Thibrs. —Seulement, je demande à n'èlre jusU&é que p«ur 300,000 fr. Voilà l'objei de mon observation. {Hire génêfol.)
M. le miniitre. — ^Je viens à la Grèce, el je n'en dirai que detti mots.
J'aumia désiré qu'on n en parlai pas, et je croyais qu'il était à peu près entendu qu'on n'en parlerait pas. La situa tioii àè la Grèce est si délieala et si tendue en ee «ornent qM je eroit qu'il est difRrile de roesuftv ici la portée et
Pefficacilé des paroles qu'on peut prononcer à son sujet. Ce qui m'a élonné« c'est de voir la Grèce devenir l'occasion d'un reproche de faiblesse adressé au cabinet acluel. S'il y a un point sur lequel nous ayons soutenu et nous soutenions encore en ce moment même une lutte constante et vive dans l'intérêt de l'indépendance du pays^ de l'indépendance et de la nationalité de son gouvernement^ s*il y a un point, dis-je, où il en soit ainsi^ c'est en Grèce. Et si les membres de la Chambre des députés d'Athènes, si l'honorable, et je dirai le glorieux chef du cabinet d'Athènes, pouvait entendre les paroles et les reproches que vient de prononcer ici M. Billault, je m'en rapporterais parfaitement à leur ré* IK)nse, et ma bouche resterait close. (Très-bien: trës-bieti!) Je ne dirai qu'im root. Ce que i^ous avons fait jusqu'ici en Grèce, nous le ferons. L'appui..., je ne me sers pas du mot protection; il ne me plait pas vis-à-vis d'un État indé* pendant et constitué comme la Grèce. (Très-bienf)
M. Billault. — Le traité dit : Les trois puissances protectrices de la Grèce.
M. le ministre, — 11 convient mieux aujourd'hui, je crois, de se servir du mot d'appui que du mot de protection.
Quand la Grèce est née, les trois puissances se sont réunies pour la protéger. La Grèce vit aujourd'hui ; la Grèce est organisée, elle est organisée comme un État libre, comme un gouvernement libre; la Grèce s'appartient complètement à elle-même, non-seulement par sa nationalité, mais encore par ses institutions.
Le mot de protection, à mon sens, ne lui convient pas aujourd'hui, et il ne me convient pas, à moi, de l'employer. {Au centre : Très-bien !)
L*appui que nous avons donné à la Grèce, nous continuerons de le lui donner, appui politique, appui financier.
Nous reviendrons, s'il le kut, devant cette Chambre lui en demander les moyens, et la Chambre ne serait certaine* ment pas insensible à l'honorable exemple qu'un sîiaple philhellène lui donne maintenant. {Nouvelle appr<^>aiion^)
Une VOIX.— M. Eynard !
M. Glais-Bizoin . — Vous avez raison, en vérité, ie glorifier la politique française en Grèce!
M. le tniniêtre. — J'espère que la Grèce n'en aura pas besoin; j'espère que, forte de son droit, forte de sa nationalité, forte de l'opinion de la grande majorité de l'Europe, qui est conforme à la nôtre, elle se suffira à elle-même, qu'elle acquittera ses charges envers ceux qui les exigent... {Mouvement proltmgéd'adhérion); qu'elle les acquittera, qu'à rbeure qu'il est, elle les a acquittées {Mouvement), et qu'en même temps, avec un grand esprit d'ordre et de probité politique, elle préparera, comme l'homme honorable qui prcbiJe à ses destinées uous l'a fait entrevoir, elle préparera les moyens d'acquitter aussi ce qu'elle doit aux autres puissances qui ont protégé son berceau et qui n'exigent rien d'elle aujourd'hui. (Adhésion,)
Quant au bey de Tunis, en vérité, que la Chambre me pardonne ces redites , mais je suis obligé de manifester le même étonnement que je viens de témoigner quant à la Grèce.
Comment 1 le bey de Tunis est, lui aussi, une preuve de la faiblesse, de la nullité de notre politique? C*est ce que disait tout à l'heure l'honorable M. Billault. Messieurs, il y a dix ans, le gouvernement du roi a dit ofliciellement qu'il entendait que le bey de Tunis restât dans l'état où il est aujourd'hui ; que la mesure d'indépendance et de consistance qu'il possède fût maintenue; que si quelque tentative venue de Constantinople avait pour objet de faire tomber la régence de Tunis dans la condition dans laquelle, il y a quelques années, la régence de Tripoli a été jetée par une attaque de la Porte, la France ne le souffrirait pas. Cela a été dit à plusieurs reprises; j'ai eu l'honneur de le répéter plusieurs fois. Cela a été pratiqué. Nos vaisseaux ont été envoyés, sous moo administration, deux fois avec cette instruction.
Par suite de cette altitude de la France, attitude par&ite* ment conforme au droit ancien , aux tradiiions, car nous ne
demandons rien de phi!^ p^^^ ^^ ^^1 ^^ Tunis, nous ne demandons que le statu quo. (MouvémifUs éivêr».}
H. Odilok BâRKOT.'-^'Je demande la parole*
M. le ministre, — Nous demandons le tttOuquopwr et tinipie; nous demandons que la régence de Tunis ^ tenue de remplir envers la Porte les mêmes obligations quMIe remplit depuis trois siècles^ conserve du reste la même mesure d'indépendance. C'est son droit, c'est notre intérêt, c'est évidemment l'intérêt de nos possessions d'Afrique.
M. Odilon Barrot.— Il y a une équivoque là-dessons.
Mé le fiiffitstre. — L'honorable M. Odilon Barrot relèvera eetle équivoque, il dira ce qu'il pense ; et s'il n'y a pas d'équivoque, comme je le crois, j'aurai l'honneur de redreseer l'erreur dans laquelle il sera tombé. (Onrtl.)
Le bey de Tunis est venu à Paris; a-t«il été ailleurs? Ne l'avons-nous pas bien reçu? Notre (je ne veui pas enoere dire protection), notre bienveillance, notre amitié ne s'estelle pas suffisamment développée? Est-ce là un acte de complaisance? Est-ce 14 Un acte de faiblesse? Est-ce un acte de politique vaine? Je Asrais injure au bon sens de la Chambre et à la vérité si j'insistais sur une telle réfutation. (TV^* kieni)
J'omets diverses autres petites questions que l'honoraUe M. Billault a élevées, et qui me semblent de trop peu d'importance pour retenir plus longtemps l'attention de la Chambre; je ne dirai qu'un mot de l'une de ees questions qui a été débattue Tannée derni^, et sur laquelle je ne voudrais • pas que la Chambre fttt induite en erreur: je veux parler de la Gambie et de notre comptoir d'Albréda.
Il est très-vrai que , l'an dernier, sur la provocation de llionorable M. Billault lui-même, j'ai traité cette quesChm avee quelques développements, et qu'entretenant la Ohambre des diflleultés aui^uelles la position de notre comptoir d*AK bréda donnait lieu entre l'Angteterre et nous, j'ai eu l'hon^ neur de lui dire qu'il y avait trois moyens de sortir de eee dineuHés ) ou l'éehange du comptoir d'Albréda oenlreqiuel-
que autre (losscssioti qui fie dotinefâit pas lieu à des difHcultes semblables, ou une eonvetition écrite^ positive , qui réglât notre droit et notre mode d'agir^ dans la riyière de la Gambie, pour arrivera Albrëda; ou enfiny à défaut de celte convention y une série de précédents, de réclamations et de réponses qui rc^gtâtce même droit.
Je le reconnais^ je l'ai dit l'an dernier, et je le répète celte année : une convention positive, écrite, est certainement le meilleur moyen de résoudre ces difficultëa. Mais il faut élre deux pour faire une convention, et il faut savoir choisir le meilleur moment pour réussir dans une négociation. Eh bien! je n'ai pas pensé que le moment fût favorable pour traiter une question délicate , et qui , sur une très-petite échelle, soulève beaucoup de grosses difficultés.
Je me suis décidé à vivre sur les précédents, à attendre un moment plus opportun pour résoudre la question par une convention. Je n'y ai pas renoncé; mais la Chambre est trop éclairée pour ne pas comprendre que de si petites affaires suivent nécessairement le sort des grandes situations et en subissent Tinfluence. J'aurais fait une faute grave si, dans ce moment, j avais entrepris une négociation pour une pareille chose; j'ai donc cru devoir attendre.
Après ces rectifloations et ces explications de faits, j'arrive à la grande question politique que Thonorable M. Billault a traitée en finissant, l'Espagne.
L'honorable M. Billault a paru regretter l'adhésion, je ne trouve pas d'autre terme, qu'il y a trois mois il avait donnée à la conduite du cabinet , dans la question des mariages espagnols, et à la façon dont nous l'avons résolue.
Je me permettrai de dire à l'honorable M. Billault qu'il n'est pM aussi coupable qu'il le pense; son adhésion à cette époque a été si incertaiDe> si faible, si embarrassée (Rires), qu'en vérité il n'avait pas grand'peine à prendre pour la retirer aujourd'hiii. [Nouwauù) rirH,) Il est venu faire à la tribune, panse^moi le mot, un acte de contrition plus grand qiiél» flmte. {?ftmvéHè$ê bimynnte MhHtê,)
M. BiLuuLT. — Je demande la parole 1
Voulez- vous me permettre?...
M. le ministre. — Pardon ! Permettes-moi d'achever.
... Et je SUÎ8 sûr que ses honorables amis lui en ont donné et lui en donnent l'absolution sans difficulté. (Nouvelle hilarité sur tous les bancs,)
Je laiisc là les hommes, et je viens aux choses.
Messieurs^ pourquoi revient-on en ce moment sur laqueslion d'Espagne? Parce qu'on juge la siluation plus délicate, plus difficile, moins bonne pour le gouvernement du roi qu'elle ne Tëlait il y a trois mois.
Messieurs, il y a trois mois, dans un pays voisin, dans un parlement voisin, la même question pouvait être élevée; elle ne Ta pas été; non-seulement les amis du gouvernement n'en ont pas parlé, mais les membres même de l'opposition n'ont pas cru devoir pruiiter des difficultés de la siluation pour élever la question et embarrasser leur gouvernement à ce sujet. (Très-bien/) Ils n*ont rien dit, ils n'ont rien demandé, et le ministre des affaires étrangères de la Grande- Bretagne n'a point eu à parler et n'a point parlé.
Si je suivais mon strict devoir et la règle du simple bon sens, peut-être ne parlerais-je pas non plus ; mais on abuserait de mon silence ; on en abuserait pour tromper le pays, et sur l'état de ses affaires dans cette grande question, et sur la conduite de son gouvemenlent.
J'en parlerai donc, au risque des inconvénients que cela peut avoir pour le gouvernement lui-même, et dont je n'aurai pas du moins la responsabilité. (Très-bien! — Sensation prolongée,)
Messieurs, Thonorable préopinant oublie ou méconnaît les règles de notre conduite envers l'Espagne, et je suis bien aise de les rappeler.
Nous n'avons aucune prétention, aucune intention de nous mêler des affaires intérieures de l'Espagne, du jeu des institutions, du jeu des partis, de leurs oscillations, de leurs vicissitudes , de tout ce qui tient aux affaires intérieures du
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gouvernement de TEspagne. Je dis que noui n'avons jamais eu I et que nous n'avons aujourd'hui aucune intention de nous en mêler, par deux raisons : l'une, c'est que nous respectons réellement et sérieusement l'indépendance de TEs* pagne et de tous les pouvoirs espagnols, et qu'à eui seuls il appartient de régler, comme ils l'entendent, les aflaii*es intérieures de leur pays, de faire ou de défaire leurs ministères. L'antre raison, c'est que nous croyons qu'il n'est pas de l'intérêt de la France de s'immiscer dans les affaires intérieures de l'Espagne et d'en prendre à son compte la responsabilité.
Quand un grand intérêt a exigé Taction de la France en Espagne , quand les affaires de l'Espagne se sont trouvées étroitement liées aux nôtres et aux grandes affaires européennes, nous avons agi; nous n'avons pas hésité , et nous avons agi d'une manière efficace.
On a dit que des intérêts personnels, égoïstes, ba^, avaient été le principe de notre activité, de nos résolutions dans cette affaire. Cela est faux, cela est faux! je le démens absolument. C'est l'intérêt national, c'est l'intérêt français seul qui nous a décidés, qui nous a fait agir. Nous avons toujours pensé qu'il était d'un grand intérêt pour la France, pour son gouvernement, que le trône d*Espagne ne sortit pas de la maison de Bourbon. C'était là un grand intérêt national. Voilà pourquoi nous avons agi, et un jour viendra où l'on regardera comme une honte pour notre temps tout ce qui a été dit, tout ce qui a été insinué à ce sujet. {Approbation au centré,)
Mais, messieurs, de telles choses ne se font pas, de telles questions ne se traitent pas, ne se résolvent pas sans entraîner de giaves difficultés. On s'est servi de l'action que nous avions exercée, des résultats que nous avions obtenus, pour nous accuser d'esprit de domination, d'ingérence, de prépotence en Espagne, pour exciter contre nous, à ce sujet, l'es* prit de nationalité, de fierté, de susceptibilité espagnole.
Eh bien! quand 4'événement a été accompli, quand la conclusion a été obtenue, nous avons pensé qu'il était boa
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que notre «ttitude^ que noire conduile donnât vn dëaienli
ëelatant à de telles accusationg.
Voilà pourquoi TambasBadeur a eu un congd et est ¥enu à Paris.
Nous aTons pensé qu'il était bon , qu'il était d'une politique intelligenie et prudente que les passions excitées à cette occasion, Içs ressentiments, pour appeler les choses par leur nom, eussent le temps et la faeililé de se calmer, de s'étein- '
dre, que des rapprochements utiles^ nécessaires pussent s'aceompllr avec moins d'embari-as.
Voilà les motifs de notre conduite, et je les tiens tons iei |
jours pour plus décisifs et meilleurs. (SsnsolwMi.)
Je tiens qu'il est bon que le soupçon, légitime on non^ d*ingérenceet de prépotence, se porte ailleurs. (Trèi-bien I)
Que d'autres aient à leur tour à en sentir l'embarras, le fardeau et les inconvénients.
M. OnaoH Bareot. — ^Volontiers!
M. le minklre* — Ne vous y trompes pas : À quelque grand intérêt, quelque grande question se relevait de nouveau en Espagne et appelait, ou plutét rappelait là notre activité, elle n'y manquerait pas. Nous avons aujourd'hui pour nous le fait et le droit également. Nous ne manquerions pas de les défendre à l'occasion.
M. DB LA RocHBJAQUBLBBi. — M. Guiiot iM permeUrait-il une observation? {Non ! non !)
M. le mmisire. ^L'honorable M. de la Rochejaquelein i
me permettra de ne pas interrompre ma discussion peur entrer dans une conversation. {Oui! ouil^ParlêMl parUnI) \
Nous avons d'ailleurs, dans l'intelligence et dans ks !
sentiments du peuple espagnol, une entièie eonfianoe.
Nous avons la couiiance que, livré à lui-même, sous l'em* pire d'iniAitulions libres, le peuple espagnol, en présence des faits, comprendra mieux tous les jours que l'intimité avec it France est pour lui , aussi bien que pour nous^ une bonne et nationale politique.
Je dois dire, en finissant^ que nous n'avons aucune raison '
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dé poaii plaindra du* h^moiM qui prétiilaiit auiovfd'lnî Biix di^stinée^ de V^f^gm, ni aucune raison de penier qu'ils iii4ditenl> qu'ils préparent quoi qua ce soit de conlraira aui grands inlérôU que la Franaa avoua hautemant en Ëf pagne, et qui sont ceux de l'Espagne comme les nôtres.
Metsieurif ua n'aal pas daae un tel moment , ee n'ait pas au milieu dm didicultés que ja vous indique en les efSaufaiil qu'il conviant de (tré^r k votre gouvaroemeat des diféioultéa nouvelleii c'fst dans ca mocMut, au contraire, et lofsqu'il y a des défiLéff diffiailes à passer^ des épreuves ddiieates à au* bif , c'est 4uis cê mimant qua le patriotisme veut que toutes les parties d'une Chambre prêtent à leur gouvernement, au dehors, un commun appui.
Pour en èira bien convaineu, poriea quelques minutes seu* lement votre attention sur Tétat actuel de l'Europe et sur la place que noua f occupons.
Depuif tongtamps TËuropa a vécu dans un état , k tout prendre, statiwnsira^ ia potitîqua du sUitu quo a été, depuis iSliy la poUliqua dawuaute dans las gouvernements euro-* pëeus. Un grand aluingaiwsnt a'opère en ee momeiit, plus grand que ne le diaent caua qui an parlent le plus.
Vous voyez en Europe des gonveracmenta nouveaux, des monarchies constiiutionneltes qui iravaièiairt à se fonder, une en Espagne, une mi Grâce; vaaa vayta an même temps des gouvemenent» anciena qui travaillent à sa modifier, le pape an Italie, k Pruasa en AMemagaa. Je ne veux rien dévdop^ per, je ne fais qua nomasar.
Cas fails-là sont imoMuses.
Ci»yea*-vatts qua la politique que (a France a suivie depuis lUO, ta politique aonservatrice, pour appeler les choses pat leur nom, n'ait pas joué et ne joua pas un grand rôle dans oe qui ae passe en Europe? Beaucoup d'hommes, dans les gauvemements et dans les peuples, ont été rassurés eoutre la araiata des révolutions; beaucoup d'hommes ont appris à croire ce qu'ils ne croyaient pas possible il y a quinte ans, que des gouvernements libres fussent en même temps
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des gouTernemeDts rëgaliers^ parfaitement étrangers à toute propagande révolutionnaire^ à tout désordre révolutionnaire. (Très-bien!) L'Europe a appris à croire cela, ce qu'elle ne croyait pas. {Très-bien! très^bien!) Cest une des principales causes des changements que vous voyez se faire aujourd'hui en Europe.
Prenez garde! le rôle que vous avez joué depuis 4830, ne le changez pas; soyez plus conservateurs que jamais. [Exela^^ nuUions et rires b^-uyants sur les bancs de l'opposition.)
Soyez plus fidèles que jamais à la politique de non-inter* ▼ention dans les afifaires d'autrui^ à la politique d'ordre, d'ordre ferme et sévère et de copservation^ et soyez sûrs que votre crédit...
I M. Thibrs. — 1a crédit financier?
{ M» le ministre, — Et votre influence en Europe y et votre
' force en Europe, y gagneront immensément.
Ah! je sais que ce que dis là est profondément contraire i aux idées, aux désirs, aux prophéties de l'honorable oppo-
sition.'Je sais, et c'est un de mes regrets, souvent, en montant à cette tribune, Je saiz d'avance que nous ne nous enten* drons pas. Nous sommes si loin les uns des autres !
M. DE Lbssbps. — Nous n'étions pas si loin en 18391
M. le ministre, — Nous voyons les faits sous des jours si différents ! {Interruption à gauche,)
Si les interruptions étaient claires et un peu développées, j'essayerais d'y répondre; mais il y a une chose à laquelle on ne peut pas répondre du tout, c'est le bourdonnement des mots interrupteurs. {C'est mail ^Parlez! parlez!)
Je dis que nous sommes si loin les uns des autres, nous nous formons sur les faits des notions si diiïérentes que la discussion ne peut arriver à nous convaincre mutuellement.
Et c'est là un des regrets que j éprouve, }*avais tout à l'heure l'honneur de le dire, car la discussion réelle, sd~ rieuse, efficace, propre à agir sur les esprits, c'est là ce qui me plait, ce que je voudrais porter et trouver à cette tri* bune.
Mais je n'espère pas convertir Topposition {On Ht), et j'ai l'honneur de lui dire qu'elle ne me convertira pas non plus; je suis trop vieux et trop éprouvé pour qu^elle me convertisse. (Rires et mouvements divers.)
Pour mon compte^ je suis profondément convaincu que le meilleur moyen, le moyen le plus efHcace, d'aider à ce qu'il y a de légitime et d'utile dans le mouvement qui commence à se faire sentir en Europe^ c'est de maintenir en France la politique conservatrice que nous pratiquons; j'en suis profondément convaincu, et je me conduirai, et le cabinet auquel j'ai l'honneur d'appartenir se conduira d'après cette vue.
Maintenant , je reconnais les difficultés qu'une semblable politique peut rencontrer. Je reconnais les difficultés qui, dans une Chambre nouvelle, peuvent surgir sous les pas du gouvernement dont les intentions, les sentiments et les doctrines sont le plus parfaitement conformes aux intentions, aux sentiments et aux doctrines de la majorité qui siège sur ces bancs. Il est très-vrai qu'il peut y avoir, entre une majo- ' rite et un cabinet au fond d'accord, des malentendus, des méprises, des embarras; cela est possible.
L'honorable M. Billault disait tout à l'heure à la majorité qu'elle n*avait aucun moyen d'y porter remède, aucun, abs<K lument aucun, et à l'opposition qu'elle non plus n'avait rien à y faire , que, pour les uns comme pour les autres, il fallait attendre. L'honorable M. Billault se trompe (Écoutez! écoutez! ); la majorité a un moyen certain d'influer d'une manière décisive sur le cabinet qui siège sur ces bancs : c'est de se retirer de lui. (Mouvement.) Le moyen est complètement à sa disposition, et la majorité peut en être sûre, le cabinet, à cet égard , ne se méprendrait pas sur le moindre signe et le symptôme le moins sérieux.
. M. DR Marmibr. — Mais il faudrait des motifs (Longue et bruyante hilarité), des motifs sérieux (Bruit général).
M, le ministre, — Messieurs, je pense précisément
[Souvelle hilarité), je pense précisément comme l'honorable
lis nisTOIKK PAKLEMKNTAIUK DE FRANCE.
<\i\c «Je Marinior; je pcMiso qu'il faut des motifs, des motifs sérieux pour «ju^ine scission se fasse entre une majorité et un y:ouvernenieiit ; je penst^ que ce n'est pas sur des embarras momentanés, sur des tentitives j)lus ou moins habilement ••'•ncei tées ou voilées que de paunls résultats peuvent s'accomplii". Pour le compte du cibinet. je n'hésite pas h dire qu'il ne voit, dans les con\ ulions de la majorité, rien qui contrarie les sirnnes. Si j.i majtuilé' j)ensait autrement ;\ Téi-ard du cabinet, comme j'av.iis Thonneur de le hii dire tout à riieure, elle est parfaitement la maîtresse de le lui lémoi^aier, et il s'en apercevi'a sur-le-champ. iMouvnnenL'i divers.)
La puissance ne manque donc j)as à la majorité.
Elle ne manque j)as davantage à l'opposition.
Le travail, la mission de Topposition, c'est de faire changer d'avis à la majorité.
M. Odilon Karuot.^ — Nous y travaillons!
.)/. le ministre, — Vous y travaillez Et le jour oîi vous
y juniez réussi, ce serait vnus qui viendriez siéger sur ces bancs, et nous qui vuus combattrions avec la minorité qui resterait ab»rsavec nous.
Vous n'avez pas, ([ue je sache, vous n'avez pas encore réussi dans votre travail, (litres au centre.)
Je me contenterai de vous dire ce que disait Thonorable M. Billault : « Continuez et attendez! » {Xouveaux rires,) !*eut-ètre rétrssirez-vous. Nous ferons tout ce qui sera en notre pouvoir [)our vous en emj)ècher (On rit encore), en restant fidèles, au dedans et au dehors, à la politique que nous avons rhormeur de pratiquer depuis sept ans. (Très-bien. ^ très-bien ! )
CLXXXIII
Diicussiun sur les crédits extraordinaires demandés pour le serrice de TAlgérie en 1847.
— Chaaibre des dépatés-^Séanoes des 9, 10 et U juin 1847.^
Des crédits extraordinaires furent demandés pour le service de l'Algérie. M. de Tocqueville fit le rapport sur le projet de loi^ au nom de la commission chargée de l'examiner. Le débat s'ouvrit le 7 juin, et toutes les questions relatives, soit à Tadministration générale de l'Algérie, soit aux incidents particuliers de Tannée i 847» y furent soulevées. Je pris la parole à diverses reprises pour repousser les attaques et donner les explications demandées.
Le 9 juin, au moment où la discussion générale allait se clore, j'y entrai après le général Lamoricière.
M. GuizoT, ministre des affaires étranger es. -^ Je ne viens pas combattre le discours de rhonorabte général de t^môricièrc'; je pourrais différer d*opinion avec lui sur telle ou telle question, sur tel ou tel fait; mais, dans l'ensemble, je n'ai pas à me plaindre de ce qu'il a dit, ni à le réfuter.
Voici ce que je voudrais faire au moment où votre di^us-* sion générale va se clore.
L'honorable M. de Tocqueville^ en commençant son rappoi't; a fait ressortir ^importance particulière de la commission dont il est l'organe^ ei s'en est prévalu avec raison pour attirer sur son rapport même la plus sérieuse attention de la Chambre. Ce rapport résume et juge^ selon la pensée de la commission, ce qui s'est passé et fait en Algérie depuis 4830, surtout depuis 1840^ le point où nous en sommes aujour* d'hui^ ce qu'il y a à faire désormais. Je voudrais, à côté du résumé et de la pensée de votre commission, placer le résumé et la pensée du gouvernement. Je crois que cela importe pour 1 équité envers le passé et comme lumière sur l'avenir. Je le ferai d'autant plus volontiers que je trouve dans le rapport de M. de Tocqueville un sentiment vif de la grandeur de notre œuvre en Afrique et un attachement sincère à cette œuvre. Ces sentiments sont les nôtres^ les miens en particulier. Je puis combattre à certains égards^ même sur des points importants^ le rapport de votre commission sans craindre de différer avec elle sur Tesprit qui l'anime et sur le but iinal auquel elle tend.
Il y a une question préliminaire que je voudrais écarter, parce qn elle revient sans cesse dans les esprits à propos de toutes les autres, et que^ si je ne me trompe, elle les embarrasse et les trouble; c'est une question personnelle , une question de responsabilité.
On s'est beaucoup préocèupé des rapports du gouvernement central avec le gouvernement local de l'Algérie, des rapports du cabinet avec M. le maréchal Bugeaud. On s'est demandé si ces rapports avaient toujours été ce qu'ils devaient être, si le cabinet avait toujours su^ tantôt commander à M. le maréchal Bugeaud ^ tantôt lui résister^ ici le faire agir, là l'empêcher d'agir.
Évidemment, cette question perce sous toutes les autres; je désire Técarter complètement, et établir avec vérité les rapports du gouvernement avec M. le maréchal Bugeaud.
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C^t le cabinet actuel, tout le monde le sait^ qui a envoyé M. le maréchal Bugeaud en Algérie^ et qui l'y a constamment soutenu depuis sept ans contre de fréquentes et violentes attaques. Pourquoi? Parce que le cabinet savait M. le maréchal Bugeaud capable d'une conviction profonde et persévérante, et doué d'une volonté énergique et pratique au service de cette conviction; parce que Tidée dominante de M. le maréchal Bugeaud sur les affaires de TAlgérie nous paraissait juste et conforme à la nôtre. C'était celle-ci : la nécessité d'établir et d'assurer en Algérie la domination de la France.
M. le maréchal Bugeaud avait fortement saisi cette idée; le cabinet lui a fourni^ sans hésiter^ les moyens d'exécution. ' Que^ dans le cours de cette grande oeuvre^ il se soit rencontré^ entre le gouvernement et M. le maréchal Bugeaud, telle ou telle question, telle ou telle circonstance sur laquelle ils aient différé d'opinion ; que, dans tel cas ou dans tel autre, le gouvernement n'ait pas complètement approuvé telle ou telle disposition , tel ou tel acte du gouverneur général de l'Algérie, rien de plus simple, à coup sûr, ni de plus inévi-
' table. Le gouvernement n'en a point parlé; c'était son
devoir et son office. Il a souvent averti, contredit, contenu,
' arrêté le gouverneur général; mais il l'a constamment
^ avoué, soutenu, pourvu de tous les moyens d'action dont il
^ avait besoin*
> Nous avons fait plus ; nous lui avons toujours laissé une
grande latitude dans Faction.
Messieurs, les questions d'action ne se décident bien que sur les lieux mêmes et en présence des faits. (C'etU vrai! — Très-bien! très-bien/) Ce n'est pas d'ici qu'on peut envoyer, sur tel ou tel acte, même important, des directions définitives et impératives. Il y a plus : quand on charge un homme d'une grande tâche , il faut lui donner un grand pouvoir et lui laisser une grande liberté; sans cela, vous n'aurez pas les grandes choses ni les hommes capables des grandes choses; renoncez-y. ( Très-bien l très- bien !)
An HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE.
Voici donc la vérité sur les rapports du gouvernement avec M. le maréchal Bugeaud :
Accord réel et complet quant à Tidée fondamentale et à la direction générale des affaires; grande latitude pour le maréchal dans l'action; pour le cabinet^ responsabilité complète de tout, des fautes comme des mérites^ dés bons et des mauvais succès indifféremment. C'est là le devoir du gouveraement.
Dans ma conviction, cette responsabilité ii'â pas été difficile à accepter ni à supporter.
Voyons les résultais.
Aujourd'hui, la domination de la France, en Algérie^ est un fait accompli. Nous aurons encore des oscillations à subir, des efforts à faire; mais les coups décisifs ont été portés, le^ i-ésullat général est obtenu. Trois faits bien simples en sont la preuve irréfragable : un fait territorial, un fait personnel, un fait financier.
Voici le fait territorial. La carte que j'ai là à ma place, et que je mets à la disposition de la Chambre (il y en a plusieurs exemplaires), contient le tableau des territoires soumis en 1840 et des territoires soumis en 1817. La Chambre n'a qu'à jeter les yeiix sur cette carte, elle verra ce qui a èié fait, sous le rapport territorial, de 1840 à i847.
Voici le fait personnel. En 1840, à peine quarante ou cinquante tribus payaient l'aman ; très-peu dans la province d'Alger, encore moins dans la province d'Oran, quelquesunes de plus dans la province de Constantine. Aujourd'hui, i ,337 tribus payent l'aman, et ont reconnu le pouvoir de )a France.
Voici le fait financier; c'est la progression de l'impôt payé pàv les Arabes de 1840 à 1845; je n'ai pas le chiffre de 1846 exact et complet sous les yeux. En 1840, cet impôt était de 288,597 fr. En 1845, il a été de 4,624,050 fr.; en 1846, il a dépasse 5 millions.
Sous le rapport territorial, sous le rapport personnel^ sous le rapport financier, voilà la dislance qui a été parcou-
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rue, voilà le résultat qui a été atteint. J'ai bien le droit de dire que la domination de la France, éh Algérie, est inaihtenant un fait accompli.
te faita-t-il coûté trop cher?
Messieurs, je ne suis pas de ceux qui, après la victoii c, évaluent légèrement les maux et les désastres de la guerre ; personne, dans cette Chambre, n'en est plus touché que moi. Je ne suis pas non plus de ceux qui regardent ces maux, ces désastres, comme absolument et tout à fait inévitables. Je ne décharge pas à ce point la responsabilité humaine. Je ne crois pas que tous les maux, tous les désastres de la guerre soient fatalement nécessaires. Mais je connais et M. le maréchal Dugcaud, et notre armée d'Afrique. De même que l'honorable maréchal est un grand guerrier, personne ne le conteste aujourd'hui, de même j'affirme qu'il a un grand fonds d'équité et d'hunaanité. [Adhésion au centre.)
J'affirme qu'il n'a jamais vu avec poût, je dirai plus, avec indifîcrence, ce que la guerre coûtait, soit à son armée, soil à la population indigène. {AÊouvement,) En voulez-vous une preuve certaine? Le maréchal Bugeaud a toute la confiance de l'armée française^ mais il a aussi la confiance de la population indigène. La population indigène a foi dans sa justice et dans sa bienveillance. {Sensation,) 11 en a reçu d'éclatantes preuves. Après sept années de guerre, de guerre si obstinée, la population vaincue a foi dans la justice et dans la bienveillance de son vainqueur. Il n'y a rien de plus beau, il n'y a rien qui dépose plus hauteipenl en faveur de Thomme qui a obtenu à la fois ces deux résultats, ce^deux couronnes. (Très-bien! très-bien 1)
J'affirme donc que, de même que la domination de la France en Algérie est un fait accompli, de même ce fait n'a pas coûté à la justice et à Thumanité^au delà de ce que l'imperfection des choses et des hommes nous commandait d'attendre.
Comparei ce qui s'est passé lors de l'établissement des
Espagnols en Amérique, des Anglais dans l'Inde, des Anglo- Américains dans TAmérique du Nord; compares et juges : les maux, les violences, les iniquités, ont été bien plus grands dans ces trois grands établissements que dans le nôtre.
On peut donc blâmer diverses expéditions, divei-s faits particuliers; on peut reconnaître ce qu'ils ont pu avoir d^excessif et de malheureux, sans qu'il en retombe sur notre conduite en général, sur celle de notre armée, sur celle du gouvernement, sur celle des chefs, aucun blâme légitime.
Une expédition, en particulier, a tout récemment attiré l'attention de la Chambre et de la commission. J'ai besoin d'entrer a ce sujet dans quelques explications précises, car je ne veux laisser aucune question en arrière, ni aucun nuage dans les esprits.
Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre et à la commission que nous n'avons pas cherché la dissidence, je ne me servirai pas d'un autre mot, qui s'est élevée à cette occasion entre le gouvernement et la commission. Nous avons assex de dissidences sans nous en créer de factices.
La Chambre connaît les faits; ils lui ont été exposés avec sincérité par l'honorable rapporteur de la commission. Je demande à la Chambre la permission de lui lire les deux pièces dans lesquelles les faits sont résumés. La Chambre n'en connaît qu'une.
Voici la pièce que le président de la commission est venu apporter à M. le ministre de la guerre à propos de l'expédition projetée, et sur le point de s'accomplir alors dans la Kabylie.
• La commission chargée d'examiner le projet de loi sur les crédits extraordinaires pour l'Algérie,
a Après en avoir délibéré,
a Convaincue, à la majorité, que l'expédition militaire dans la Kabylie, annoncée par M. le gouverneur général, et qui, selon les déclarations de M. le ministre de la guerre, doit commencer dans les premiers jours du mois de mai,
^ est impolitique, dangereuse et de nature à rendre nécessaire
i une augmentation dans leffectif de Parmëe;
^ tf Est d'avis de faire connaître à M. le ministre de la
I guerre son sentiment a cet égard, et charge son président de porter à M. le ministre l'expression de son opinion^' et d'ei-
^ poser les motifs sur lesquels elle est fondée.
, « PariSj le 9 avril 1847.
n u Pour copie conforme :
^' a DUFAURB. B
^ M. le ministre de la guerre donna^ comme de raison,
» connaissance au conseil de la pièce qui lui avait été apportée
i* et laissée. Voici la lettre que, d'après l'avis du conseil, M. le
iâ ministre de la guerre répondit à la commission :
^.^ « Monsieur le président,
« J'ai mis sous les yeux du roi et du conseil la pièce que vous m'avez fait Thonneur de me remettre au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur les crédits extraordinaires demandés pour l'Algérie. ^ ' « Le gouvernement du roi est toujours disposé à tenir
'"^ grand compte des opinions émises par les Chambres et à
-^ profiter des lumières que les débats parlementaires peuvent
-'"^ répandre sur les diverses questions de la politique; mais son
premier devoir est de maintenir avec soin les limites ' '' établies entre les grands pouvoirs de TÉtat. La Charte dit,
'^ art. 12 : « Au roi seul appartient la puissance executive. »
-^ C'est en vertu de celte prérogative que les opérations mili-
taires sont conduites par le gouvernement du roi en toute 1^-' liberté^ et sous la garantie de la responsabilité des ministi*es.
C'est donc avec un profond sentiment de surprise que le gouvernement du roi a tu la commission dont yous êtes 0^°' l'organe prendre une délibération sur une question qui
ii)^ rentre exclusivement dans les attributions de la prérogative
i / royale^ et notifier cette délibération au gouvernement du roi .
Voici donc la vérité sur les rapports du gouvernement avec M. le maréchal Bugeaud :
Accord réel et complet quant à Tidée fondamentale et à la direction générale des afîaires; grande latitude pour le maréchal dans l'action; pour le cabinet, responsabilité complèle de tout, des fautes comme des mérites, des bons et des mauvais succès indifféremment. C'est là le devoir du gouvernement.
Dans ma conviction, cette responsabilité n*a pas été difficile à accepter ni à supporter.
Voyons les résultats.
Aujourd'hui, la domination de la France, en Algérie, est un fait accompli. Nous aurons encore des oscillations à subir, des efforts à faire; mais les coups décisifs ont été portés, le^ résultat général est obtenu. Trois faits bien simples en sont la preuve irréfragable : un fait territorial, un fait personnel, un fait financier.
Voici le fait territorial. La carte que j'ai là à ma place, et que je mets à la disposition de la Chambre (il y en a plusieurs exemplaires), contient le tableau des territoires soumis en 1840 et des territoires soumis en 1847. La Chambre n'a qu'à jeter les yeux sur cette carie, elle verra ce qui a été fait, sous le rapport territorial, de 1840 à 1847.
Voici le fait personnel. En 1840, à peine quarante ou cinquante tribus payaient l'aman ; très-peu dans la province d'Alger, encore moins dans la province d'Oran, quelquesunes de plus dans la province de Constantine. Aujourd'hui, 1,337 tribus payent l'aman, et ont reconnu le pouvoir de la France.
Voici le fait financier; c'est la progression de l'impôt payé par les Arabes de 1840 à 1845; je n'ai pas le chiffre de 1846 exact et complet sous les yeux. En 1840, cet impôt était de î>88,597 fr. En 1845, il a été de 4,024,050 fr.; en 1846, il a dépassé 5 millions.
Sous le rapport territorial, sous le rapport personnel, sous le rapport financier, voilà la dislance qui a été parcou-
CHAMfiRE D£:> DËPUTES.-9 JUIN 1847. 4*23
rue, voilà le résultat qui a été atteint. J'ai bien le droit de dire que la domination de la France, en Algérie, est inaihtenâiit un fait accompli.
te faita-t-il coûté trop clier?
Messieurs, je ne suis pas de ceux qui, après la victoire, évaluent légèrement les maux et les désastres de la guerre; personne, dans cette Chambre, n'en est plus tuuclié que moi. Je ne suis pas non plus de ceux qui regardent ces maux, ces dé^astres, comme absolument et tout à fait inévitables. Je ne décharge pas à ce point la responsabilité humaine. Je ne crois pas que tous les maux, tous les désastres de la guerre soient fatalement nécessaires. Mais je connais et M. le maréchal Dugoaud, et notre armée d'Afrique. De même que l'honorable maréchal est un grand guerrier, personne ne le conteste aujourd'hui, de ro^me j'affirme qu'il a un grand fonds d*équilé et d'humanité. {Adhésion au centre,)
J'affirme qu'il n'a jamais vu avec goût, je dirai plus, avec indifférence, ce que la guerre coûtait, soit à son année, soil a la population indigène. {Mouvement,) En voulez-vous une preuve certaine? Le maréchal Bugeaud a toute la confiance de l'armée française^ mais il a aussi la confiance de la population indigène. La population indigène a foi dans sa justice et dans sa bienveillance. {Sensation,) Il en a reçu d*éclatantes preuves. Après sept années de guerre, de guerre si obstinée, la population vaincue a foi dans la justice et dans la bienveillance de son vainqueur. H n'y a rien de plus beau, il n'y a rien qui dépose plus hauteipent en faveur de l'homme qui a obtenu à la fois ces deux résultats, ce^deux couronnes. (Très-bien! très-bien!)
J'affirme donc que, de même que la domination de la France en Algérie est un fait accompli, de même ce fait n'a pas coûté à la justice et à l'humanité^au delà de ce que l'imperfection des choses et des hommes nous commandait d'attendre.
Comparez ce qui s'est passé lors de rétablissement des
426 HISTOIHK PAKL£M£NTAIKK DE FRANC£.
a Nous croirions manquer à nos devoirs et compromettre les principes du gouvernement constitutionnel si nous ne nous empressions de vous signaler le vice et le danger de tels actes. Nous ne doutons pas des loyales intentions de la commission, et nous sommes loin de lui attribuer la pensé;3de vouloir porter atteinte au principe de la séparation des pouvoirs; mais^ par cela même^ elle ne s^étonnera pas que le gouvernement du roi ne puisse recevoir une communication contraire à notre droit constitutionnel. J'ai donc l'honneur de vous remettre la pièce que vous avez laissée entre mes mains, d
Je prie la Chambre de vouloir bien remarquer les termes de la réponse. Us ne donnaient pas^ je crois^ à Thonorable M. de Tocqueville le droit de dire^ comme il Ta dit dans son rapport, que le gouvernement avait refusé d'entendre la commission.
« La majorité de l'a commission, dit l'honorable M. de Tocquevile, a-t-elle mérité qu'on refusât même de l'entendre, en lui disant qu'elle outrepassait les pouvoirs de la Chambre, et qu'elle entreprenait sur les droits de la couronne? »
lia commission a été entendue ; ce qu'elle avait écrit au gouvernement a été lu; le gouvernement en a pris complète connaissance; il a exprimé son opinion sur cet acte comme la commission exprimait la sienne sur l'acle qui lui paraissait probable.
Messieurs, on dit souvent et on a parfaitement le droit de dire que les pouvoirs doivent être jaloux les uns des autres» attentifs sur les chances de leurs empiétements réciproques. On dit cela, et on le pratique tous les jours envers nous. Je ne m'en étonne ni ne m'en plains; c'est le droit, c'est le devoir de la Chambre. Je réclame seulement pour le gouvernement le même droit et Taccomplisscment du même devoir. La confusion des pouvoirs, particulièrement en de telles occasions, et les funestes effets d'une telle confusion sont encore trop près de nous pour que nous n'ayons pas reçu, de
l'acte que je discute en ce moment, une impression \ive; impression qui, je le répète comme la lettre le dit, ne portait aucune atteinte, n'élevait aucun doute sur les intentions, sur la loyauté de la commission, mais qui s'adressait à Tacte môme et à ses apparences.
En voulez-vous une preuve qui frappera infailliblement tous les esprits?
Supposez que nous n*eussions fait aucune observation, que nous n'eussions élevé aucune remarque, et qu'ayant reçu la pièce dont je parle, le gouvernement se fût conformé à l'avis de la commission, que n'aurait-on pas dit? N'aurai t-on pas eu raison de dire que le gouvernement abdiquait devant la commission, qu'il renonçait à son indépendance, à son droit? (Au centre : C'est vrai !) Des plaintes se seraient élevées de presque tous les bancs de cette Chambre contre la faiblesse et l'abaissement du gouvernement.
Nous n'avons pas voulu donner lieu à de telles plaintes, que nous aurions regardées nous-mônies comme fondées. Nous avons parfaitement écouté la commission ; nous lui Avons rendu tout ce qui lui était dû; mais nous avons relevé la forme qu'elle avait donnée à son avis ; le caractère n'en était pas strictement officiel; les expressions dont l'honorable M. de Tocqueville s'est servi dans son rapport ont fortatténué l'acte qui m'occupe en ce moment. Mais (Juand il nous est parvenu, il avait une apparence, et la remarque que je viens de faire à la Chambre le prouve itifailliblenient, une apparence qui nous obligeait à tenir la conduite que nous avons tenue, conduite qui n'avait rien de blessant pour la commission, et qui n'était de notre part que Taccomplissementd'un devoir. Nous n'avons fait que maintenir l'indépendance et le droit de la couronne. {Très-bien/}
Si je voulais prolonger cette discussion, si je voulais reproduire les détails de deux incidents, analogues, dit-on, qui sont survenus dans la Chambre, on verrait qu'il n'y a point analogie, que les précédentes commissions, dans des cas prétendus analogues , ont tenu réellement une conduite dif-
férente^ que la forme est essentiellement difiërente et qu'on ne peut rien conclure du cas de 1845 à celui dont il s'agît en ce moment.
Je laisse là la question de forme, et j'aborde, quant à l'expédition de Kabylie, la question du fond.
J'ai lu avrc quelque surprise, dans le rapport de Thonorable M. de Tocqueville, ces deux phrases :
• A l'opposé du petit désert, dans les montagnes qui bordent la mer, habitent les Kabyles indépendants. Jusqu*à présent nous n'avions jamais parcouiii leur territoire, d
Je ne trouve pas en ce moment l'autre phrase. Mais il semblerait résulter de ces deux passages du rapport que, d'après l'honorable M. de Tocqueville, l'expédition qui vient d'avoir lieu dans la Kabylie est la première, de ce genre, et qu'ayant conquis les Arabes, nous avons laissé partout les Kabyles tranquilles.
11 n'en est rien , et je suis bien sûr que l'honorable M. de Tocqueville ni la commission no se trompent point à cet égard ; c'est simplement un fait que je tiens à éclaircir.
Plusieurs fois, à différentes époques, dans plusieurs parties de la régence, nous avons dû faire et fait des expéditions contre les Kabyles et sur leur territoire, dans l'Ouarensenis et le Dahra, par exemple. Les montagnes du Dahra sont peuplées de Kabyles. Nous y sommes allés parce que nos ennemis de la plaine trouvaient là des points d'appui^ un refuge qu'il nous était nécessaire de leur enlever. En 1843, M. le maréchal Bugeaud fit, dans la portion de la Kabylie dont il s'agit aujourd'hui, une expédition assez profonde et qui donna lieu à plusieurs actions importantes. En 1845, il y en a eu d'autres semblables. En 1846, vous savez qu'Abdel-Kader, poursuivi par nos troupes, avait cherché un appui dans la Kabylie; M. le maréchal Bugeaud fut obligé d'entrer dans ce pays pour l'en expulser. Vous savez qu'après l'entrée du maréchal sur leur territoire les Kabyles éloignèrent euxmêmes Abd-el-Kader.
H y avait donc là, dans ces districts indépendants, un point
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d'appui dangereux pour nous, utile pour nos adversaires. Ahd-el-Kader conservait deux poinls d'appui : l'un sur la frontière du Maroc, l'autre dans la Rabylie indépendante. Les derniers faits venaient de nous révéler combien ce dernier appui était important.
M. le maréchal Bugeaud^ frappé de cette importance, Gt deux choses : il fonda ie fort d'Aumale^ destiné à contenir les Kabyles de ces montagnes; il entreprit des négociations pour soumettre à notre autorité une portion de ces Kabyles. Vous savez quel en a été le résultat, vous savez que la Kabylie du nord-ouest et du sud-ouest s'est en grande partie soumise à nous.
Fallait'il profiter de ce succès , de cet ébranlement de la Kabylie pour déterminer sa soumission complète? Voilà toute la question.
On dit que le gouvernement a dit non^ que le maréchal Bugeaud a dit oui^ et que c'est M. le maréchal Bugeaud qui a fait sa volonté.
Messieurs, cela n'est pas exact.
Le gouvernement^ vous le savez, n'est pas à la recherche des expéditions militaires; il a toujours soutenu que les moyens pacifiques étaient préférables, et qu'il fallait les employer tant qu'ils avaient chance de réussir.
Dans cette occasion, comme dans beaucoup d'autres, le gouvernement a remis ces id^es sous les yeux de M. le maréchal Bugeaud; il lui a rappelé tous les motifs qui pouvaient iutluer sur son opinion; il l'a engagé à les bien peser tous, et puis il lui a dit : Je m'en rapporte à votre sagesse; c'est à vous qu'il appartient de juger si Texpédition est aujourd'hui nécessaire et si elle sera probablement accompagnée de succès. Quoi que vous fassiez, je le prendrai sous ma responsabilité; c'est à moi d'en répondre; c'est à vous, quiètes dans l'action, de juger de ce qui se peut faire avec chance raisonnable de succès.
Voilà le langage que le gouvernement a adressé à H. le maréchal Bugeaud. (Mouvements divers,) Voilà la conduite
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que le gouYerneincnt a tenue^ et je n'hésite pas à dire que c'est la seule bonne et légilirae conduite d'un gouvernement ; c'est la seule conduite par laquelle il pût laisser^ au chef qui avait sa confiance, la latitude dont il avait besoin et qu^on lui avait donnée dans d'autres occasions^ et en même temps reyendiquer et garder pour soi la responsabilité définitive de l'événement.
L^événement a réussi; l'expédition a été bien conçue, placée à propos^ résolument et modérément exécutée. Aujourd'hui, par suite de celte expédition, toute l'Algérie est soumise à notre pouvoir plus ou moins direct, selon la nécessité des situations et notre propre volonté, mais tel que nous pourrions, si nous le voulions, le rendre à Tinstant même plus direct, plus pressant, plus efficace partout.
Voilà, messieurs, le résultat auquel, depuis six ans, sous le point de vue de la domination, nous sommes parveniis; voilà le but qui a été atteint ; voilà la distance qui existe entre 1840 et 1847.
Ce n'est pas tout de soumettre les Arabes, il faut aussi les gouverner, les gouverner d'une manière permanente.
Eh bien, encore ici, les bases ont été posées, les grands principes ont été déterminés et appliqués.
Vous savez ce qu'est l'institution des bureaux arabes; vous savez comment la première idée s'en trouve, en 1834, dans un arrêté de M. le comte d'Erlon, et comment elle a été successivement développée, appliquée, fécondée, comme elle l'est aujourd'hui. Il faut le dire; c'est à M. le maréchal Bugeaud, en 1841 et 1844, qu'appartient l'application complète et définitive de cette institution.
Voici sur quels principes elle repose. Bfénager, respecter la constitution intérieure des tribus arabes, comme vous le disait tout à l'heure si bien l'honorable général de Lamoricière; leur constitution intérieure, leur administration intérieure , la leur laisser complètement à eux-mêmes. Nous approprier l'influence des chefs considérables, des hommes importants qui dirigent l'administration intérieure de ces
tribus. En même temps, par les chefs des bureaux arabes, par les officiers français^ exercer nos droits de souveraineté indépendante et supérieure à l'administration intérieure des tribus^ le droit d'impôt^ le droit de guerre^ certains droits de justice. Enfin^ créer^ auprès des Arabes^ des influences françaises, je ne veux pas dire qui supplantent ^ mais qui viennent se placer à côté des influences naturelles de la tribu.
Voilà les principes essentiels de la constitution des bureaux arabes.
Permettez-moi de vous lire^ pour mon plaisir, et je dirai pour le vôtre, Tinstruclion adressée par M. le maréchal Bugeaud aux officiers des bureaux arabes , pour faire pénétrev dans leur esprit l'institution, sa véritable pensée. En la retrouvant, j'en ai été si frappé que je me fais un devoir de la mettre sous les yeux de la Chambre.
J'en retrancherai tout ce qui n'est pas essentiel, tout ce qui ne va pas directement au but.
Le 47 septembre 18 M, au moment où l'institution des bureaux arabes venait de recevoir, par un arrêté de H. le président du conseil, duc de Dalmatie, son organisation définitive, M. le maréchal Bugeaud adressa aux officiers rinstruction que voici :
« Après la conquête, le premier devoir, comme le premier intérêt du conquérant, est de bien gouverner le peuple conquis; la politique et l'humanité le lui commandent également.
a A cet égard , la conquête de TAlgéric se distingue des conquêtes que Ton a faites quelquefois en Europe. Là, quand on gardait une province conquise, on n'avait pas la prétention d'introduire dans son sein un peuple nouveau; on ne voulait pas prendre une partie des terres pour les donner à des familles étrangères, différant de mœurs et de religion. En Afrique, au contraire, tous ces obstacles se présentent devant nous et rendent la tâche infiniment difficile. Nous devons donc porter la plus grande sollicitude, la plus constante
activilé, et une patience inébranlable dans Tadministration des Arabes. Nous nous sommes toujours présentés à eux comme plus justes et plus capables de les gouverner que leurs anciens maîtres ; nous leur avons promis de les traiter comme s'ils étaient enfants de la France ; nous leur avons donné l'assurance formelle que nous leur conserverions leurs lois^ leurs propriétés^ leur religion, leurs coutumes; nous leur devons et nous nous devons à nous-mêmes de tenir en tout point noire parole. Nous avons fait sentir notre force et notre puissance aux tribus de l'Algérie; il faut leur faire connaître notre justice et notre bonté, et leur faira préférer notre gouvernement à celui des Turcs et à celui d'Abd-el-Kader. Ainsi nous pouvons espérer de leur faire supporter d'abord - notre domination, de les y accoutumer plus tard, et, à la longue, de les identifier avec nous de manière à ne former qu'un seul et même peuple, sous le gouvernement paternel du roi des Français.
a La bonne administration ne doit pas nous dispenser de rester forts et vigilants; mais il est permis de croire qu'elle nousdonnera l'avantage de n'employer la force que rarement. L'uniformité de principes en administration n'est pas moins nécessaire qu'en guerre, o (Chuchotements à gauche,)
Si les honorables membres ont déjà connaissance de cette circulaire (Non! non/), je me dispenserai de la lire jusqu'au bout. (Lisez! lisez/) J'en ai commencé la lecture, parce qu'elle fait honneur, et au général qui l'a écrite, et à l'esprit du gouvernement dont elle émane. (Oui/ continuez/) Je continue :
(( L'objet de celle circulaire est donc d'appeler rattention de MM. les généraux commandants et officiers de tout grade chargés des affaires arabes, sur les principaux points de cette grande administration... »
Je saute les passages qui ont moins d'intérêt, et qui retiendraient trop longtemps la Chambre.
a 11 ne suffit pas défaire un bon choix des fonctionnaires arabes; il faut encore les surveiller, les diriger, s'occuper de
leur éducation^ de manière à les modifier graduellement; il faut en même temps les entourer de considération , afin de maintenir leur dignité et de les faire respecter de leurs administrés. On ne doit pas admettre légèrement les accusations portées contre ces fonctionnaires. L'ambition et la jalousie du pouToir portent souvent les Arabes à dénoncer l'homme qui est aux emplois. On ne doit donner suite à une dénonciation qu'après en avoir parfaitement constalé la vérité.
a Quand on aura des leçons à leur donner^ des reproches à leur faire, ce ne doit jamais être devant les Arabes; il faut éviter avec eux les emportements, surtout en public. L*Arabe est très-sensible aux bons procédés, et je n'ai jamais ou qu*à me louer de les avoir employés avec eux. »
Je tenais à mettre cette instruction sous les yeux de la Chambre, pour qu'elle vit que le gouverneur général avait l'intelligence des moyens moraux de gouvernement, en même temps qu'il savait si bien employer la force matérielle pour atteindre son but. (7Vès-6t>n/)
Voilà, messieurs, le second résultat, également obtenu depuis 1840. La domination sur les indigènes, d'une part; le gouvernement régulier des indigènes, de l'autre; voilà le double but que nous avons atteint.
Je viens aux Français, aux Européens, à l'administration civile.
Messieurs, si j'en croyais le rapport de l'honorable M. de Tocqueviile, il n'y aurait eu à cet égard que des fautes et du mal. Je ne le pense pas, et je doute que l'honorable M. de Tocqueviile le pense.
M. DB TocQURviLLB, rapporteur, — Ce n'est pas là le sens du rapport.
M. le ministre, '^yen ai reçu cette impression, et je suis porté à croire qu'il a produit la même impression sur la plupart des lecteurs. L'honorable H. de Tocqueviile pense cependant certainement, comme moi, que la critique est obligée à la justice aussi bien qu'à la franchise. -
Je reconnais^ et je dirai tout à l'heure pourquoi et en quoi je le reconnais^ que l'administration civile, dans l'Algérie^ est loin d'être tout ce qu'elle doit et peut être, et qu'elle a besoin de beaucoup de réformes ; mais je crois qu'il y a eu aussi beaucoup de bien accompli par elle.
Je demande à distinguer dans l'administration deux parties très-difierenles^ essentiellement différentes {ÉcotUezf écoutez!) : d'une part^ l'administration générale du pays^ l'administration des intérêts généraux^ des intérêts publics du pays; et puis^ ^administration des intérêts civils, privés^ établis dans ce pays. Ce sont là deux ordres de faits complètement distincts.
Eli bien, pour les premiers, pour ce qui regarde l'administration générale de la société^ les établissements publics, les travaux publics de tout genre, je dis que, depuis 1840, il a été fait immensément en Algérie, et c'est sous ce point de vue que je trouve que le rapport de l'honorable M. de Tocqueville est incomplet et manque de justice. (MouvemerU.)
Il faut bien que la Chambre me permette d'entrer dans ces détails, car ils sont l'histoire même et le tableau de la situation. {Parlez! parlez!)
Je ferai un simple résumé des faits, sans réflexion aucune.
Voici, pour les établissements militaires, casernes, hôpitaux, ce qui a été fait en Afrique depuis 1840.
En i841y nous avions en Afrique des casernes pour 22,000 hommes; nous en avons aujourd'hui pour 32,000 hommes. Nous avions des casernes pour 4,300 chevaux; nous en avons aujourd'hui pour 7,700 chevaux. Nous avions des hôpitaux pour 3,600 hommes; nous en avons aujourd'hui pour 8,900 hommes.
Il a été dépensé pour les établissements militaires^ de i841 à 1846 inclusivement, 32 millions de francs sur 37 points différents: 45 points dans la province d'Alger, 12 dans la province il'Oran, 40 dans la province de Constantine.
Voici maintenant pour les établissements civils, pour let travaux publics de l'ordre civil.
II y a eD cours d'exécution 2,333 kilomèlres de routes, dont 285 à l'état d'entretien; il a été dépensé pour lés routes Jusqu'au 31 décembre! 846, 9,58i,000fr.
il a été construit I indépendamment d'une multitude de petits ponts disséminés sur les routes, neuf ponts importants dans la province d'Alger, six dans la province d'Oran^ cinq dans la province de Constantine.
i\ a été dépensé pour les travaux civils dans ces six années, 28,599,000 fr.
Voici maintenant la différence des produits et des revenus : en 4840, les produits de l'Algérie étaient de Â millions; en 1845, de 16 millions; ils s'élèveront probablement, comme on vous l'a dit, en 1847, à 22 millions.
Sous quelque point de vue que vous considériez cette partie de l'administration y les travaux, les établissements publics, vous trouverez qu'il a été fait énormément dans cet intervalle. C'est un des plus grands progrès que puisse faire la civilisation.
J'arrive aux intérêts civils individuels, à l'administration des intérêts privés.
Ici, je reconnais que l'imperfection est grande encore, et qu'il y a beaucoup de réformes à faire. Les fautes sont le résultat de l'organisation encore plus que des hommes; les personnes ont fait plus d'efforts et obtenu plus de résultats qu'on ne le croit communément. L'imperfectiori de la machine, les vices de l'organisation ont ralenti et altéré ces résultats.
Cependant, que la Chambre ne l'oublie pas, la dernière ordonnance qui a réglé l'organisation administrative de l'Algérie, celle du mois d'avril 1845, avait été faite dans l'intention d'étendre les attributions et l'influence du pouvoir civil ; elle avait été faite contre la prédominance trop exclusive de radministration militaire. Je ne dis pas que, dans cette ordonnance, toutes les attributions aient été bien partagées, que tous les pouvoirs aient été bien balancés; je reconnais les défauts que Thonorable M. de Tocqueville a signalés dans
son rapport, et je les rësume ainsi : trop de rouages; trop de rouages à peu près égaux entre eux, et se faisant obstacle les uns les autres au lieu de se prêter appui ; trop de centralisation de TAlgërie à Paris; trop de centralisation des provinces à Alger; enfin, un amalgame assez mal entendu et inefficace des attributions des agents civils dans les provinces et de l'action des chefs militaires de ces provinces.
Voilà, je crois^ avec une entière sincérité, le résumé des défauts qu'on peut reprocher à l'organisation administrative civile de l'Algérie.
Messieurs, il y a deux ans seulement, depuis i845, que cette organisation est à l'épreuve; l'expérience a fait entrevoir les défauts dont je parle, et dès qu'ils ont été entrevus on s'est mis à l'œuvre pour y porter remède; on s'est mis à Tœuvre sur les lieux mêmes; on s'est mis à l'œuvre ici, dans l'administration centrale; il y a en ce moment en délibération deux grands travaux, l'un de Tadroinistration locale^ l'autre de l'administration centrale, pour réformer les défauts de la machine instituée par Tordonnance de 1845.
Je ne doute pas que les observations de votre commission ne viennent en aide au gouvernement, comme lumière et comme appui, dans ce difficile travail.
Restent d'autres questions d'ordre civil élevées par votre commission, et qui n'ont pas été oubliées non plus par le gouvernement.
La première est l'organisation municipale de l'Algérie. Personne n'est plus convaincu que moi qu'il faut donner une organisation municipale à l'Algérie; personne n'est plus convaincu que moi que les pouvoirs municipaux sont indispensables pour développer la prospérité de l'établissement. Viennent ensuite l'application du régime hypothécaire à l'Algérie, l'abolition de l'esclavage, la naturalisation des étrangers. Toutes ces questions d'ordre civil, non-seulement sont posées, mais elles sont étudiées ; il y a des travaux préparés; plusieurs de ces travaux sont déjà sous les yeux du Conseil d'État ; d'autres y vont être envoyés immédiatement.
Tenez pour certain que ces grandes questions seront prochainement résolues. Elles sont difficiles, compliquées. Votre commission elle-même Pa senti. Elle les a posées, mais elle n'en a pas donné de solution complète et définitive; elle a fait ce que fait le gouvernement: elle les a posées et elle les a étudiées, mais elle ne les a pas résolues.
A cette occasion, je féliciterai la commission d'avoir donné dans son rapport peu de place à d'autres questions que j'appellerai prématurées : par exemple, à la question de savoir si TAIgérie doit être divisée en départements et administrée comme la France, si tout notre régime administratif doit être appliqué à TAlgérie. La question peut s'élever un jour; elle pourra un jour être résolue dans tel ou tel sens; elle n'est pas pratique pour le moment, elle n'est pas actuelle. (C'est vrail) Maintenez avec soin l'unité et la localité de votre administration algérienne, vous en avez besoin pour la sûreté et le développement de votre établissement. Si vous livriez maintenant l'Algérie aux règles de la division des pouvoirs, à toutes les conditions de l'administration de la métropole, tenez pour certain qu'elle serait bientôt disloquée et qu'il s'y introduirait un désordre bien plus grave que celui dont on se plaint dans ce moment.
Messieurs, voilà ce qui s'est fait de 1840 à 1847. Vous pouvez prendre les établissements analogues aux nôtres, ceux de rinde, ceux des États-Unis, vous ne trouverez nulle part qu'on ait fait autant de choses en aussi peu de temps; vous ne trouverez nulle part qu'on ait atteint d'aussi grands résultats en quelques années.
C'est l'habitude du gouvernement d'amplifier, comme c'est l'habitude de l'opposition de dénigrer.
Je ne voudrais pas amplifier, je demande qu'on ne dénigre pas non plus. Je rappelle les faiis, je les remets sous les yeux de la Chambre, et je demande à tous les esprits impartiaux de mesurer l'espace qui a été parcouru et de dire s'il est vrai que rien d'important, rien de décisif n'ait été fait eo six ans.
^e suis coDTaincU; pour mon compte, qu'on a fait ce qu'il y avait de plus important, de plus décisif^ et peut-être aussi de plus difficile.
Messieurs^ prenez garde de ne pas trop entraver et décourager, par la rigueur de vos appréciations et la précipitation de vos exigences^ les hommes qui sérieusement, sincèrement^ sur une terre qu'on peut encore appeler moralement étrangère, quoiqu'elle ne le soit pas politiquement^ vouent leur vie aux intérêts du pays. Encouragez-les, soutenez-les^ aidez-les, au lieu de les entraver et de les affaiblir. Vos conseils, vos conseils même sévères, quand ils sont impartiaux, quand ils rendent justice au bien qui s'est fait, sont des avertissements utiles et efficaces; c'est un appui qui donne de la force : vos conseils, quand ils ont l'air d'oublier ce qui a été fait de bien et de n'en tenir aucun compte, deviennent une source de découragement et de faiblesse. {Vif oêsentiment au centre.)
Les intérêts du pays, je dirai plus, messieurs, la dignité du pays au dehors et au dedans, pourraient en souffrir; ce sont les intérêts et la dignité du pays que je recommande, dans cette occasion , à toute la sollicitude de la Chambre. (Très-^ien! très-bien!)
M. Dufaure ayant pris la parole au sujet de l'expédH lion alors projetée en Kabylie, je lui répondis :
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères. — Messieurs, je serai fort court; la bonne foi de part et d'autre abrège tingulièrement la discussion.
Sur la question de forme, en ce qui touche la Kabylie, je uâ ferai qu'une remarque, c'est que les choses ne se sont point passées en 1847 comme en 1845.
En 1845 (j'ai les procès-verbaux non officiels de la commission), la commission informa M. le ministre de la guerre
de son opinioa sur Texpédition de la Kabylie, et l'engagea à 86 rendre dans son sein pour en conférer avec elle. H. le ministre se rendit dans son sein; Topinion Je la commission fut parfaitement connue. 11 n'y eut points en 1845^ comme en 1847^ un acte intitulé : a délibération de la commission, » et remis au ministre de la guerre, sans qu'il fût rappelé dans le sein de la commission pour le discuter de nouveau. Voilà la différence que je tiens à faire remarquer^ parce qu'elle a été la cause de la conduite différente du gouvernement en 1845 et 4847.
Personne plus que moi n'a la conviction que toutes les opinions, soit des commissions, soit surtout des Chambres, doivent être pleinement connues du gouvernement et discutées par lui. Personne n'est plus convaincu que moi qu'une adresse de la Chambre sur une question de gouvernement n'aurait rien d'inconstitutionnel. Hais lorsque des actes, des démarches, des manifestations d'opinion, prennent une forme qui peut tromper certains esprits, lorsque l'apparence, je ne suis pas bien difGcile ni bien exigeant, lorsque l'apparence serait de nature à faire croire que Ton touche à un droit, il est du devoir des dépositaires de ce droit de signaler cette apparence et de défendre le droit même. C'est là ce que nous avons fait. (Très^bienl) Je répète qu'il est impossible d'être plus modéré que je ne le suis dans ce moment.
L'honorable préopinant a voulu acquitter la commission et prouver qu'elle n'avait fait que remplir un devoir : je tiens également à acquitter le gouvernement et à prouver que nous n'avons voulu que remplir un devoir; nous l'avons rempli, et nous le ferions encore en pareille circonstance. (Assentiment au centre.) Je n'insisterai pas davantage sur la question de forme.
Quant à la question de fond, je serai également très-bref. L'honorable préopinant a cité un passage d'une lettre de M. le ministre de la guerre. Nous avions, en effet, dans notre correspondance, à débattre, avec M. le maréchal Bugeaud, la question de l'expédition; nous lui avions donné tous les
440 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, motifs qui, d'ici ^ nous paraissaient contre l'opportunité de Fexpëdition; nous avions voulu qu'il les connût complétementy qu'il pût les apprécier^ les comparer avec les faits qu'il avait sous les yeux. Et c'est après cetle correspondance, dans laquelle l'honorable M. Dufaure aurait pu citer beaucoup d'autres lettres du ministre de la guerre, semblables à celle dont il vient de lire un passage, c'est après celte correspondance, dis-je, que. M. le ministre de la guerre écrivait^ le 2 mars 1847, à M. le maréchal Bugeaud :
« J'ai également reçu votre lettre confidentielle du i7 février dernier^ relative à vos projets sur la Kabylie. Je vous remercie des explications dans lesquelles vous êtes entré à ce sujet; elles sont aussi rassurantes que possible. En vous voyant ainsi préparé par la méditation des moyens à employer et par l'étude préliminaire du pays, en vous voyant si certain du succès, avec une opinion très-raisonnée, je suis porté à y croire comme vous ; j'en accepte donc l'espérance, et je reçois avec satisfaction l'engagement ])ar lequel vous terminez cette dépèche, de ne rien entreprendre dans ce pays sans être moralement assuré du succès, de n'y faire stationner les troupes que vous aurez à y envoyer que le temps indispensablement nécessaire, de n'y créer aucun poste permanent, bornant l'occupation aux quatre points de Bougie, Setif, Gigelli, Stora; entin, de ne pas demander pour cette expédition un soldat de plus. Je me félicite de pouvoir donner au gouvernement cette assurance. »
Le gouvernement a donc, en efifet, débattu scrupuleusement...
H. DuFAURB. — On ne nous a jamais communiqué cette dépêche.
if. le miniêtrê, — L'honorable préopinant ne pense pas sans doute que M. le ministre de la guerre lui ait communiqué toute sa correspondance*
H. DoFAURB. — C'était l'important!
jkf. k minûtre.^li n'y était pas obligé.
J (/aucAf.— C'était riuipoi tant.
H. HÉBERT, garde des sceaux. — Mais enfin la dépêche existe.
M» le ministre, — Je mets ce passage sous les yeux de la Chambre, précisément pour lui montrer qu'après avoir scrupuleusement débattu avec M . le maréchal Bugeaud les motifs de l'expédition, après avoir mis sous ses yeux toutes les considérations qui frappaient le gouvernement et dont il était préoccupé comme vous, le gouvernement cependant avait laissé au maréchal la latitude de faire l'expédition, s'il la jugeait opportune et favorable dans les conditions ainsi indiquées.
Reste uniquement la question d'opportunité, au fond.
Eh bien^ après tout ce débat par corrrespondance dont je viens d'entretenir la Chambre, le maréchal a pensé que^ dans les circonstances où il se trouvait, dans les circonstances où se trouvait la Kabylie, après la soumission d'une ceiiaine partie de la Kabylie, après l'ascendant moral qu'il venait d'obtenir dans toute TAlgérie par ses derniers succès, le maréchal, dis-je,a pensé que le moment était opportun pour obtenir, par une expédition qui ne devait pas avoir, dans sa conviction, des conséquences graves et dangereuses, pour obtenir, dis-je, la soumission de la totalité de la Kabylie.
Voilà l'opinion que s'est formée M. le maréchal Bugeaud, et suivant laquelle le gouvernement l'avait autorisé à agir.
L'honorable préopinant reconnaît que si l'expédition n'a pas toutes les conséquences qu'il craint, si ellen'entraine pas une immixtion constante dans les affaires intérieures de la Kabylie, si elle n'entraîne pas une augmentation d'effectif, l'honorable préopinant reconnaît, dis-je, qu'elle aura été bonne. {Réclamations sur plusieurs bancs,)
Je serais étonné que Thonorable préopinant ne le reconnût pas. Les raisons qui ont déterminé l'opinion de la commission contre l'expédition de la Kabylie, ce sont les craintes d'avenir que je rappelais tout à l'heure. Si ces craintes ne se réalisent pas, M. le maréchal Bugeaud aura bien jugé de l'opportunité et de l'avenir. Je ne vois pas comment, en
vérité^ personne pourrait $e plaindre ici de ce que la Kabylie est soumise ; si cette expédition ne nous a coûté que la promenade qui vient d'avoir lieu...
Un membre à gauche. — Et les hommes qui sont morts?
M. le ministre, — J'entends dire qu'il y a des Français qui sont morts... G*est vrai; je ne prétends pas le nier et je le déplore; mais il n'est pas possible de soumettre un territoire considérable sans s'exposer à perdre un certain nom()rc d'hommes.
M. Bureaux de Pust. — Si cela n'était pas nécessaire ? (Approbation à gauche,)
M. le ministre. — La Chambre pensera sans doute que je n'ai pas sujet de m'arrêter davantage sur cette question. {Oui/ oui! — Assez !) Je ne veux pas prolonger le débat; je ne veux répondre qu'en courant aux points essentiels du discours de l'honorable M. Dufaure.
Quant à l'administration civile^ l'honorable M. Dufaure s'étonne que le gouvernement n'ait pas encore fait davantage pour corriger les vices de l'administration civile en Algérie. Je rappelle à l'honorable M. Dufaure que l'ordonnance dont il altaque les vices est du mois d'avril 4845 , que^ par conséquent^ il y a deux ans seulement qu'elle est rendue et dix-huit mois qu'elle est appliquée, car c'est au mois de septembre 1845 que l'application en a commencé.
En vérité^ reprocher au gouvernement de n*avoir pas, au bout de dix-huit mois, reconnu et réformé tous les vices d'une administration civile complète, c'est beaucoup d'exigence.
Le gouvernement croit qu'un peu de temps, un peu d'expérience est nécessaire pour constater les défauts d'un système, et même lorsqu'il les a reconnus, même lorsque la discussion les lui a utilement signalés, il croit qu'il est bon de vérifier, par les faits^ si la discussion a complètement raison.
Le gouvernement n'a pas perdu son temps cependant; il n'a pas manqué d'agir; je pourrais mettre sous les jeuf de
la Chambre les travaux préparés dans ce but, travaux nonseulement préparés, mais dont plusieurs, et des plus essentiels, sont dans ce moment en délibération au Conseil d'État. Par exemple, un travail portant institution du juge unique dans les territoires mixtes, partout où il y a des colons euro* péens; ce projet d'ordonnance est à l'étude au conseil d'État dans ce moment; un projet d'ordonnance portant modification au Code de procédure civile en matière de saisie immobilière est également à l'étude au conseil d'État dans ce moment.
J'en dis autant d'un projet d'ordonnance pour modifier les dispositions de la loi de 1810 sur les mines, et de plusieurs autres projets semblables.
D'autres projets sont également préparés sur l'organisation des conseils municipaux , sur la naturalisation des étrangers en Algérie, sur l'abolition de l'esclavage, sur te régime hypothécaire.
Voilà, si je ne me trompe, les points essentiels sur lesquels rhonorable M. Dufaure a fait des observations. Je suis aussi frappé que lui de ce qui manque à l'administration civile de l'Algérie. Je suis aussi pressé que lui de voir ces défauts réformés, ces lacunes remplies. J'espère qu'il ne sera pa6 perdu de temps pour y réussir; mais quand on mettrait deux ou trois ans pour réformer un régime administratif qui n'est à l'application que depuis dix-huit mois, personne^ je crois, n'aurait le droit de s'en étonner. (Très-bien! très-bien!)
Dans la séance du 10 juin, M. de Quatrebarbes, député de Maine-et-Loire, ayant parlé des intérêts religieux des chrétiens établis en Algérie, Je lui répondis :
— Seaoee du 10 Jain 1847. «
if. k miniêtre des affaires étrangères. — Messieurs, je respecte les sentiments qui animent l'honorable préopinant; je
respecte la sincérité ardente de ses convictions et de ses paroles; mais je dois faire deu& observations.
11 n'a pas rendu justice aux soins du gouvernement pour les intérêts religieux des Européens établis en Algérie. Sans doute, il y a encore là, comme ailleurs, beaucoup à faire ; il manque bien des églises, bien des succursales, bien des établissements religieux ; mais le gouvernement n'a pas cessé et ne cesse pas de s'en préoccuper. L'établissement de Tévêché d'Alger est^ à lui seul, le gage dd loute la sollicitude du gouvernement à cet égard. En instituant l'évêché d^Alger, nous avons fait ce qui fera le reste. Il y avait^ au moment où l'évèobé d'Alger a été institué^ 9,000 fr. seulement consacrés au culte catholique en Algérie ; il y a aujourd'hui 150,000 fr. Des prêtres^ des lazaristes, des sœurs^ des congrégations diverses parcourent ce territoire dans l'intérêt chrétien. Mais, à côté de celte activité religieuse, qui est celle du gouvernement aussi bien que celle des croyants eux-mêmes, nous avons porté en Algérie le principe de notre société moderne^ la liberté des cultes; nous l'y avons porté pour les Européens et pour les indigènes. (Très-bien! très-bien t) Pendant que les églises catholiques s'élèvent, pendant que les prêtres se multiplient, pendant que des missionnaires à la fois libres et surveillés s'acquittent de leur mission , le culte protestant se pratique , des pasteurs protestants s'établissent dans les différentes villes de ^Algérie, des consistoires existent; le culte juif vient d'être organisé et régularisé dans l'Algérie comme il Test en France ; au milieu de cette liberté générale des cultes , les musulmans ont aussi la leur ; ils l'ont complète et légale : elle est leur droit comme le droit des chrétiens. Nous n'avons pas été en Algérie poui- y recommencer les croisades. (Très-bienl très-bien!)
Je repousse cette expression, qui, au point de vue historique, est belle, mais qui ne convient ni moralement ni politiquement à la société moderne. (Nouvelle approbation.)
tion, nous ne voulons pas recommencer les croisades. C'est un acte de justice et de prudence en même temps pour nous,
c'est un devoir de gouvernement comme un devoir de chrë. tien de respecter la liberté religieuse des musulmans comme la nôtre propre. Le gouvernement en a pris et en prendra un soin constant. Il fera pour la satisfaction et le développement des intérêts religieux en Algérie, de l'armée comme de la population civile, il fera, dis-je, tout ce qui est de son devoir; mais il ne permettra pasqu'un zèle imprudent, je ne veux pas dire injuste, empiète sur la liberté de personne dans l'Algérie, pas plus sur la liberté des musulmans que sur celle des diverses communions chrétiennes. (Trh-4fien! trèsbien/)
Dans la séance du i i juin, M. Lanjuinais, député de la Loire-Inférieure, se plaignit que non-seulement la censure des journaux fût établie en Algérie, mais qu'à Marseille même, on eût empêché les colons de publier un journal pour la défense de leurs intérêts. Je lui répondis :
— Séance du 11 jain 1847.—
H. GuizoT. — Messieurs, je n'ai absolument aucune connaissance... {Exclamatifms à gauche.) Je n'ai absolument aucune connaissance des faits que vient de signaler l'honorable préopinant. J'ai demandé à mon honorable collègue M. le ministre de la guerre, à MM. les commissaires du roi et à M. le sous-secrétaire d'État de l'intérieur s'ils en avaient connaissance. Ils n'en ont aucune connaissance, pas plus que moi. {Nouvelles exclamations à gauche,)
Je regrette que l'honorable préopinant...
H. Lanjuinais. — Je demande la parole.
if. le ministre. — Que l'honorable préopinant ne m'ait pas fait l'honneur de me prévenir de ces faits et de l'intention qu'il avait de les porter à la tribune. Il a parfaitement le
droit de les y porter sans en avoir prévenu radminislration; mais il ne peut s*étonner de mon silence en ce moment; je suis obligé de rechercher des renseignements qui ne sont p^ en mon pouvoir aujourd'hui. Quand je les aurai recueillis^ je répondrai aux allégations que vient d'énoncer l'honorable préopinant.
Je ne puis pas ne pas éprouver quelque étonnement de ces faits. S'ils étaient exactement et complètement tels que vient de les rappeler l'honorable préopinant, ils seraient sans doute . graves et répréhensibles. Je ne puis croire qu'il n'y ait pas certaines circonstances qui les modifient et qui en donnent une autre explication. M. le préfet des Bouches-dullh^ne , en particulier , est un magistrat trop capable, trop éclairé, trop sincèrement attaché, comme il Ta prouvé bien des fois, à nos institutions, pour qu'il n'y ait pas, je le répète, une autre explication aux faits qu'on lui reproche. Mais je ne puis donner celte explication en ce moment, et la Chambre ne peut s'en étonner.
J'ajoute qu'après tout il me semble que les faits ont abouti dorant les tribunaux ^ il me semble qu'en définitive c'est par la cour d'Aix que la question a été jugée. Dans l'ignorance complète où je suis des faits ^ en entendant parler pour la première fois, je ne puis entrer dans aucun détail ; mais, si je ne me trompe, d'après ce que vient de dire l'honorable préopinant, la question a été judiciairement vidée. (Rumeurs à gauche.)
Je le répète, je ne sais pas les faits; j'en entends parler pour la première fois; toutes les explications que je pourrais donner seraient de mon invention. Je prie donc la Chambre de suspendre à cet égard son opinion ; c'est le moins que je puisse lui demander.
if. le garde des eceaux, — La question pourra revenir au budget.
4f • le ministre des affaires étrangères. — Si , à propos du budget^ lorsque j'aurai recueilli des renseignements que je n^âi pas en ce moment, si, dis-je, à propos du budget, on
ranime le débat^ je donnerai les explications que je ne saurais donner aujourd'hui.
Quant au fond de la question^ quant à la liberté de la presse dans PAlgërie^ je ne demanderais pas mieux que de résoudre la question qu'a soulevée de nouveau rhonorable préopinant. Je suis de ceux^ il m'est permis de le dire^ qui ne craignent en aucune façon la liberté de la presse; je suis convaincu que Tadministration locale de l'Algérie aurait intérêt elle-même à ce que, sur les affaires purement civile^, purement administratives , la presse fût plus indépendante, plus impartiale qu'elle ne peut le paraître dans l'état actuel^ cela serait dans l'intérêt de l'administration de TAlgérie aussi bien que dans celui des colons. Hais, en même temps, il m'est impossible de ne pas croire que l'établissement de la liberté de la presse en Algérie, avec des garanties sans lesquelles la prétendue liberté de la presse n'est plus qu'un mensonge qui trompe tout le monde, l'administration et le pays, je ne puis pas ne pas croire que la liberté de la presse, avec ses garanties efficaces, aurait, pour la tranquillité, pour la sécurité de l'Algérie, les inconvénients les pins graves.
Si l'on venait aujourd'hui demander à la Chambre de lapprimer la censure en Algérie et d'établir la liberté de la ' presse, réelle, efficace, je ne crois pas que la Chambre jugeât
' sage d^autoriscr une pareille institution. Dans presque tous
^ les établissements analogues à l'Algérie, il s'est passé bien
plus de quinze années, il s'est passé souvent plus d'un siècle ' avant que la liberté de la presse pût être réellement intro-
I duite.
' Je ne crois donc pas, pour mon compte, que la liberté
^ de la presse puisse être, à l'heure qu'il est, introduite
réellement, efiicacement en Algérie. Je suis convaincu qu'il est de l'intérêt et de la sagesse de l'administration d'exercer le pouvoir qui lui est donné sur la presse avec ' mesure, de le contenir dans certaines limites, de laisser
à la manifestation, à la défense des intérêts civik en
448 HISTOIRE PÂRLEMENTAIRX DE FRANCE. Algérie une grande latitude; mais la liberté de la presse, comme institution^ je ne crois pas possible de rintroduire, quant à présent, en Algérie.
M. GusTàTB PR Bbauhont. — Mcssieurs, il y a ici deux choses qu'il importe de distinguer : d'abord le fait particu* lier dont Fhonorable M. Lanjuinais vient d'entretenir la Chambre, et sur lequel M. le ministre des affaires étrangères dit n'avoir pas^ quant à présent^ de renseignements précis qui lui permettent de...
M, le ministre des affaires étrangères. -^Je demande pardon à l'honorable M. de Beaumont, j'ai dit plus que cela^ j'ai dit que c'était la première fois que j'entendais parler du fait , que non-seulement je n'avais pas de renseignements sur le fait, mais encore aucune connaissance quelconque du fait.
M. Gustaye de Beaumont s'étant plaint de certains articles de certains journaux contre quelques membres de la Chambre à propos des affaires de l'Algérie, je repris la parole :
M, le ministre des affaires étrangères. — Je n'ai qu'un root à dire.
Tous les articles de journaux que vient de citer l'honorable préopinant prouvent certainement une chose, c'est que le cabinet, et moi-même^ en matière de liberté de la presse, nous ne sommes pas susceptibles. {Mouvements en sens divers,)
Et ce n'est pas seulement parce que la liberté de la presse, là où elleexiste^ doit être laissée à elle-même, et très-grande; c'est parce que je suis tolérant^ même envers la presse censurée, parce que le gouvernement a une grande confiance dans le caractère et dans les intentions du gouverneur général de l'Algérie. {Rires ironiques à gauche,)
Quand le gouvernement se confie sérieusement et sincère'
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ment dans le caractère^ dans les intentions, dans les vues générales d'un de ses agents, il sait mettre de côté et passer quelquefois sous silence même des erreurs et des écarts qui
, pourraient appeler son attention. Je me permettrai d'adres-
ser à la Chambre le même conseil.
I I>a Chambre n'a certainement pas le sentiment que les ar-
ticles publiés dans les journaux de l'Algérie portent la moindre atteinte à la liberté de ses délibérations; la Chambre n'a certainement pas le sentiment que ce qui peut se dire» s'écrire, s'imprimer en Algérie, la gène en quoi que ce soit dans la question de la colonisation militaire et civile, ou dans toute autre question qui lui soit soumise.
I Non-seulement la Chambre sait bien que sa liberté n'est
pas entamée, ni gênée en quoi que ce soit; mais elle sait encore que l'illustre maréchal auquel on fait allusion
[ est l'un des hommes les plus sérieusement dévoués à nos
institutions, à nos libertés... (Interruption et rires à gauche. — Vif assentiment au centre.)... les plus sérieusement dé-
' voués à toutes nos libertés... (Rumeurs négatives à gauche.)
Au centre. — Oui 1 oui I Très-bien I très-bien ! M. le mtn/ffre.— Messieurs, tout ce que vous venez de dire
^ tend à faire croire le contraire. . . Il m'est bien permis de penser
et de dire autrement que vous ... Ma conviction est que
I l'honorable maréchal Bugeaud est le premier à respecter les
! libertés de la Chambre et du pays^ et qu'il y est aussi attaché
I qu'aucun de ceux qui parlent dans cette enceinte. Et certes,
I messieurs, il en a donné bien des preuves : il a protégé, pro-
tégé de son épée et de sa personne les libertés de la Chambre
I quand elles étaient attaquées par Kémeute. (Vive approhatiim
I au centre.)
I Quelques meml>res à gauche. — Allons donc !
' M. le ministre. — Comment ! il faut bien que je le rappelle
I puisqu'il y a ici des hommes qui l'oublient.
M. Garnikr-Pagès. — Et qui le nient!
' M. le ministre. — Moi qui ne l'oublie point, moi qui suis
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loiiNaincu ijiu' les pensi'os cl \o< inlontions (ic M. le mareclial Bu}4(Viiifl sont simiTiMiu-nl el profundiMiicnt dévouées à nos liluTlés, à iii's iii-^litnlions, jt» prends sa défense coiitro ctMi\ i[iii rallaqncnt, iiK^nie quand on pourrait lui repi'ochcr ot nie jolor à la trte (juelijuos erreurs, quelques c'i'.ii ts (jui (lispaiaiïMMil tninplt'UMuent à mes yeux devant la urandeni' des sciNircs (pi'il a rcndns au pays el de ceux qn^il lui K iidia eiu'oie.
Voix iKnnhrcitSf's au cmire. — Très-liien ! très-bien î
M. Diipin ayanl |)rononc(' (|iie!(jiios paroles qui sem- Idaienl domaniler (juo la liberté de la presse fiil entière rn Algérie coinine en Kraiiee, je répondis :
M. le minisirr ilrs (iffairrs ctrcHKiercfi, — Je ne reprends Ja parole (pie j)oui bien nianiuer (jue le gouvernement ne peut en aucune façon acceptei" ce qui vient d'être dit par riionorable préojiinanl.
^(MIS sommes couvain» us ipj'il n'y a eu aucune violation de la Cliarle, aiicuuo violation des droits publics des Français, à ne pas lais>er li lihiMté de la presse s'établir en Algérie.
M. (iMiMEH-PAc.îs. Jf dcniafide la parole.
3/. le luf'nisfrp. — (Test le réi^inie de tiuites nos colonies, et porsoinii' n'a <o]il:c à s'en plaindre depuis dix-sept ans; il n'y a aucune raison pitur que ce ré^jinie ne s'applique pas à l'Algérie, comme aux autres C(»lonies. Aux termes de la loi de IS33, le réi,nme léi^al actuel en Aliiéiie est le ré^^inie des ordoiuiauces; toul ce (jiii -'est fail sous ce ré^^inie et en vertu des oidonnances (•<' donc l('i:al. parfaitement légal, et doit èlre maintemi.
M. Odilon |{\iu\ot. — Je ne vais pas jus(jue-là.
M, /(' iiiinifsfrr. — M.iintcnanl ce régime lioit-il être modifié? Kt, s'il li'it èlre nioditii'. cimnent seia fait le départ entie ce (jui isl «in douKiine '^' li Is/i el ce (jui testera du domaine de roidonnan» «'.' (/«m uut (jue>lion. (Hi jdnlôl c'esl une se-
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rie (le question» que les Chambres auront à examiner, quo jf gouvernement n'a point Tintention d'éluder^ et d^n^ ie»quelles les principes que vient de rappeler rbonorable M. Barrot trouveront leur place.
Ce que je tiens à afKrmer et à bien établir^ c'est que le régime légal actuel, en Algérie^ est le régime des ordonnances, et que nous n'avons rien fait d'illégal en l'appliquant.
Si y des réflexions qu'il vient de présenter^ l'honorable M. Odiion Banot entendait tirer cette conséquence que^ par exemple Jes concessions qui ont été faites en Algérie, sous le régime de l'ordonnance, ont un caractère précaire et provi- ' soire, je repousserais vivement, fortement, une telle consé-
t quence {Oui! ouil — Très-bien l)y car, en prétendant affermir
l'état des choses en Algérie^ Thonorable M. Barrot commencerait partout ébranler. {Ouil ouil — Très-bien! très-bien t) t Je maintiens donc que tout ce qui s'est fait est légal et
I stable autant que si cela avait été fait en vertu de la lo)«
I {Très-bien/ très-bien!)
Maintenant, je ne conteste pas qu'il n'y ait certaines ma-
i tières qui sont plus essentiellement du domaine de la loi ; et,
I comme le disait tout à l'heure l'honorable M. de Tocque-
j ville, il y a tel but vers lequel il faut tendre, dont on doit se
rapprocher de jour en jour, même quand on ne peut pas
l'atteindre immédiatement. Je reconnais qu'il y a là des
; questions qui devront être posées par le gouvernement et
résolues par les Chambres, de concert avec le gouvernement;
\ les principes que vient de rappeler l'honorable M. Barrot
trouveront là leur place.
f C'est dans ce sens que le gouvernement a entendu l'article
, additionnel proposé par votre commission . Si cet article avait
I été une restriction , une abrogation du pouvoir légitime qui
appartient à Tadministration, nous l'aurions repoussé. Nous
ne l'avons pas repoussé, parce que nous y avons vu et nous y
voyons ce que sans doute la commission a voulu y mettre ,
l'engagement, de la part du gouvernement comme de la
commission, d^accomplir et de discuter, dans la session pro-
chaîne^ les réformes nécessaires à ladminislralion civile de rAlgérie. C'est à cette discussion que nous n'avons aucune ntention de nous refuser. (Aux voix!)
Les crédits extraordinaires demandés furent adoptés par 231 voix contre 30.
loterpellationi lur les affaires de Portugal. ^Cbunbre des députM. — SeasM da U juin 1847. — >
Aroccasion de rinsurrection qui avait éclaté en Portugal contre la reine dofia Haria^ M. Crémieux, député d'Indre-et-Loire^ adressa au gouyemement des interpellations. Je lui répondis :
M. GuizoTy minitire des affaires étrangères.^lA Cbambre trouvera bon, je pense, que je me reoferme dans la question portugaise; elle a été la seule indiquée dans les interpellations, elle est le seul objet du débat. Le jour où il conYÎendra à Thonorable membre de m'adresser des interpellations sur les affaires de Suisse, je serai prêt à y répondre; mais je crois qu'il ne conviendrait pas, pour la clarté du débat, de mêler aujourd'hui Tune et I autre question.
Je ne remonterai pas non plus aussi haut que l'honorable préopinant dans l'histoire du Portugal; je n'entrerai pas aussi avant que lui dans les affaires intérieures du Portugal. S'il ne s'était agi que d'une lutte entre la Charte de dom
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Pedro ('lia coiisliUitioii de 18.)7. je pui:- assiiRr !a ('.haii:l>re (|ue ce (Ic'IkiI ne >e sciait j iinai< (leNé, et qu'elle n'aurait jamais oiilendii ji.nler d'inlei venlicui en Portugal.
.le ne ferai |)as non ])lus pa^MT devant les yeux de la (Ihainhre, soit pr)ur les Manier, .^oii pour les louer, tous les lionnnes (pii ont joué un rôle depiiis ijwel<jues années dans lesall'aires du Porlu^.il. Je \eu\ nie reulernier dans la question même et dans l'exaniLU de noire [)ro|»î'e conduite sur cette (|uestion.
An nionienl (tù l'éNéiUMnenl de IS-Sr» a éclaté, au nioinenl où, par suite des ujcsures de l.i reine de PoituLfal, la guérie cisile s'est déclarée dans le io\aiime, où une insurroclion s'est élcNée contre la reine, ipii venait de suspendre, je ne veu\ pas dire d'ani'anlir toutes les garanties . . [Munnures à (/auclte.)
Je repreiuls. . . D'une part, la reine, par un décret illégitime, à m(»n avis, a suspendu les garanties et les libertés constitutionnelles dii pays; d'autre part, au même moment, une insuri ecti( ai a éclaté contre !a reine.
Quaiul nous avons appris ces é\énements, nous a\ons à l'instant proclamé notre neutralité, ^ous avons proclamé 1 1 jioliticjue de non intervention. C'est là le droit commun, personne ne \o. reconnaît pins liant (jue moi. C'est le droit eomnnm des n.iliou'^ , c'est le devoii- des gouvernements entre eux. . . {.\nihiti<m aux rj-iiriuitcs,)
M. BriLACLT, au milicn du hruH. — C*esl comme en 1853.
M, le niitiistrc. — Je vous deiuinle pardon, mais je ne ])uis j)as suivre toutes les interiupiions...
M. BuLAULT. — Je disais ijue c'i st comme cela qu'on parlait en 18-23.
Vui\r nojnbreusrs. — N'interrompez pas !
M. le tninistrc. — Je n'ai pas entendu l'interru[)tiou.
Je continue. Je dis (pie le principe <le non -intervention est le droit commun des nations et le devoir commun des gouvernenieuls entre eux. Nous TaNons respecté et proclamé h l'instant dans celte ociision.
Nous avions encore un autre motif. La France n'a en Portugal point d'intérêts assez {frandâ, assez pressants^ assez impérieux pour qu'elle regarde de très-près aux affaires intérieures de ce pays. Tant que les affairos du Portugal sont proprement portugaises^ spéciales, intérieures^ la France a peu de motifs de s'en occuper. C'est sa polîlique depuis longtemps.
D'ailleurs^ quand nous voyons un souverain, ne fût-ce qu'en apparence et dans son langage, prendre la route du pouvoir absolu^ au milieu d'un peuple qui est entré dans les voies du gouvernement libre, nous n'avons que des pressentiments sinistres. Lorsqu'un peuple s'est engagé dans les voies du gouvernement libre ^ on ne le fait pas rétrograder vers le pouvoir absolu. {Très-bien!) I^s souverains qui s'en flatteraient se tromperaient ; ils sont plus intéressés qiie personne à éviter les apparences, le langage du pouvoir absolu; car c'est là une faute énorme, et qui attire sur eux !e^ mêmes dangers et peut-être les mêmes maux que la prétention au pouvoir absolu réel pourrait produire. [Trés^bien/trèt-bien!)
Nous avons donc proclamé^ quant au Portugal, la non-intervention, et nous l'avons pratiquée. Depuis le 6 octobre jusqu'à la lin du mois de janvier^ pas un mot, pas un acte dans notre conduite ne s'est écarté de cette règle .
Vers la fin de janvier 1847, des faits nouveaux ont éclaté. Le parti miguéliste s'est développé et a joué un rôle actif dans l'insurrection. L'honorable préopinant vient de le nier; je vais l'établir avec la dernière évidence; et je ne l'établirai pas par des preuves arrangées après coup, par des preuves empruntées à des personnes qui aient pu avoir quelque intérêt à l'établir; je l'établirai par des témoignages donnés au moment même, sur les lieux, par les hommes les plus intéressés à le contester; je l'établirai par des faits, par les actes du prétendant lui-même.
Voici ce qu'écrivait à l'amiral Parker, le 14 octobre, au moment où commençait l'insurrection^ le chargé d'affaires d'Angleterre à Lisbonne-, M. Southern, qui ne passe pas^ n
son gouvernement non plus, pour avoir voulu croire plus tard à Tinfluence du parti miguëliste dans Tinsurreclion :
Jf. Southern au vice-amiral sir WilHam Parker.
Lisbonne, 14 octobre 1846.
« En même temps les masses, qui sont principalement miguélisles, sont dans un état d'effervescence, et dans plusieurs parties du pays elles s'assemblent en nombre formidable au nom de dom Miguel.
« Aussi près de Lisbonne que Cintra, i^âOO paysans ont^ la semaine dernière, chassé les autorités et quelques troupes envoyées pour maintenir Tordre.
a I e eri de ces gens était Vive dam Miguel et mort à la reinel
Le 28 novembre , M. Southern écrivait à son gouvernement :
M. Southern au vicomte Palmerston,
Lisbonne, 28 novembre 1846.
a Jusqu'ici M. Johnston , dans ses communications avec lord 'Howard de Walden et moi, nous a toujours donné à entendre qu'il y avait peu à craindre que les miguélistes se soulevassent pour leur propre compte. A présent^ il parait que les efforts du général Macdonneli et d'autres agents hc servant du nom de Mi^el ont été plus heureux
Je lis dans d'autres lettres publiées par le gouvernement anglais lui-même :
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Extraits de leUres de personnes respectables d*Oporto,
18 novembre 1846.
«... Le gouvernement n'a pas fait grande attention au parti miguëliste; il aura à s'en repentir, car les miguélistes augmentent journellement au milieu de ces eaux bourbeuses. ...»
tn novembre i846.
«... Je suis vraiment alarmé par votre indifférence et celle du gouvernement quant au parti miguëliste; car, croyet-rooi, il est bien plus à craindre qu'un ne se l'imagine. Tout le Minho^ influencé par les gentilshommes qui ont leurs propriétés de ces côtés^ suit cette bannière qui est déjà déployée. »
Le 31 mars, un magistrat écrit au maréchal Saldanha :
*« J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que^ dans la matinée d'aujourd'hui^ il est venu chet moi un homme qui, étant d'intelligence avec les miguélistes^ m'a fait néanmoins des révélations particulières^ mû par un esprit de reconnaissance et de gratitude pour quelques services que je lui ai rendus.
« Il m'a dit qu'il savait pei*sonnellement que le parti miguéliste travaillait maintenant avec ardeur, cl qu'il y avait, sur divers points de ce district, des réunions de ceux qui étaient les plus influents, qu'on tramait sourdement pour porter de nouveau les peuples à un soulèvement, et que, dans ce but, il y avait des agents de tous côtés, que le plan général, combiné avec les mécontents d'Espagne et d'ici, était de placer sur le trône les prétendants. » .
Entin, le 6 avril dernier, dom Miguel lui-même adressait de Londres à son parti en Portugal cette lettre :
Dom Miguel à M, Alvarez de Figueiredo e Lima,
a Moî^ le roi^ vous envoie saluer; attendu qu'un grand nombre de Portugais, de ceux qui désirent la restauration légitime et nationale de notre patrie, seul moyen d'y rétablir ia paix et l'ordre, hésitent encore à se joindre aux forces actuellement soulevées contre le gouvernement intrus, par ia crainte honorable de voir considérer cette démarche^ par moi et par l'Europe, comme une dérogation aux saines et nobles doctrines qui nous guident et nous font respecter ; comme, d'autre part, il en est qui, non moins loyaux dans leurs sentiments, se sont déjà prêtés à cette coopération dans le but de renverser un ennemi commun ; je juge convenable, pour mieux détruire des doutes et des divergences nuisibles, de déclarer de nouveau mon opinion e.i mon désir de nous voir tous prendre parti , autant qu'il nous sera possible, et sans perdre de vue notre grand objet et notre premier devoir, dans la lutte qui s'est engagée contre un gouvernement aussi anticonstitutionnel. Quand cet obstacle aura disparu de notre so\, on verra renaître promptement parmi nous la concorde et l'unité sociale, et nous ne tarderons pas à terminer la noble entreprise de la restauration nationale de notre très-sage et libre constitution portugaise qui, seulement ainsi, pourra se réformer légalement, et s'adapter convenablement aux conditions de l'époque dans laquelle nous vivons,
a Que Dieu Notre-Seigneur vous ait en sa sainte garde!
« Londres, le 6 avril 1847. »
Certes, messieurs , yoilà des actes qui ne permettent pas de douter que le parti miguéliste jouait un rôle de plus en plus actif et important dans Tinsurrection. {MouwmetklU divertJ)
Ce n'est pas tout. Ce n'était pas le parti seul qui agissait. Est-ce que dom Miguel lui-même n'avait pas quitté Rome? ost-ce qu'il n'était pas venu à Londres, coinme au
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point d'où il lui était plus facile d*agir sur son parti en Portugal? Est-ce que Tinvasion de dom Miguel n*avait pas coïncidé avec les faits que je viens de mettre sous les yeux de la Chambre?
Et que faisait au même moment la reine de Portugal? Elle s'adressait à la rernc dTspagne, au nom du traité de la quadruple alliance^ pour lui demander secours contre dom Miguel et le caractère que prenait l'insurrection.
Ces trois faits ont changé pour noas la situation; ils l'ont changée en droit et en fait. Kn droit, & càXé du principe de non-înteryention, est tenu se placer le traité de la quadruple alliance qui était le droit convenu, le droit spécial de la ques* tion entre l'Espagne, le Portugal^ l'Angleterre et la France.
Permettet-moi de vous dire qu'il est facile aujourd'hui de n'attacher aucune importance au traité de la quadruple alliance. {Bires à gauche,) Mais souvenez-vous que ce traité est notre garantie diplomatique contre le carlisme en Espa* gne. Or la cause de dom Miguel en Portugal et celle de don Carlos en Espagne ont toujours été étroitement liées : on n'a jamais vu l'une se relever sans que l'autre se relevât au même moment; on n'a jamais vu l'une décliner sans que l'autre déclinât en même temps ; elles sont unies aujourd'hui comme il y a dix ans. Et lorsque nous voyons le comte de Montémolin à Londres et dom Miguel à Londres, est-ce que nous ne serons pas frappés et attentifs? Quand le comte de Montémolin était à Bourges et dora Miguel à Rome, on était tranquine sur leur compte; en Espagne et en Portugal, on ne redoutait pas leurs entreprises. Mais le comte de Montémolin à Londres, accueilli comme il l'a été {Interruption), a dû relever le courage de ses partisans en Espagne , et ranimer les inquiétudes des partisans de la reine Isabelle.
La présence de dom Miguel a dû produire le môme efiet en Portugal.
Ces faits ont modifié profondément pour nous lasituation, el nous ont déterminés à modifier notre conduite.
Qu'avons-nous fait? Avons-nous, comme on le disait tout
460 Ui5iOIKK PAKLl£M£NiAiHl!: DE FRANCE.
à riieure, ayons-nous proposé rintervention au gouverneiueul anglais? Non : nous avons^ au nom de la quadruple alliance, offert de délibérer en commun, pour voir ce qu'il y avait à faire dans la circonstance nouvelle. Ce n'était pas là l'interyention. Nous avions en vue^ en ce moment^ la médiation. Une médiation offerte en commun par les grandes puissances ne pouvait guère, à cette époque de la question, manquer d'agir sur les insurgés eux-mêmes.
L'autorité des quatre puissances, une déclaration expresse en leur nom, aurait agi puissamment pour arrêter l'insurrection et amener la pacification.
Remarquez qu'une médiation ainsi offerte n'avait pas pour la junte, pour la portion libérale de l'insurrection portugaise, un caractère personnellement irritant. C'était contre (e miguélisme que cette médiation se dirigeait spécialement; c'était sous ce drapeau qu'elle se présentait.
Elle serait arrivée d'ailleurs dans un moment où aucun parti ne se croyait assez vainqueur pour n'avoir pas besoin de ménager l'autre; il est probable qu'elle aurait été efficace; c'était là le moyen et le jour le plus propre à amener la pacification du Portugal .
Messieurs, on en a jugé autrement à Londres. On a pensé que le traité de la quadruple alliance n'existait plus, qu'il ne fallait plus l'inToquer, qu'on ne pouvait plus y puiser aucun droit. On désirait, je crois, que ni l'Espagne ni la France ne jouassent aucun rôle dans les affaires du Portugal; on désirait y rester seul et agir seul. Nous en avons eu bientôt la preuve.
Le 15 mars, la reine de Portugal s'est adressée officiellement, non plus seulement à l'Espagne, mais à tous les signataires du traité de la quadruple alliance, pour leur demander leur concours, aux termes du traité.
En même temps, j'ai eu lieu de croire qu'il se faisait, de Londres à Madrid, uu travail pour déterminer un arrangement, une convention, entre l'Espagne et l'Angleterre, dans le but d'intervenir en Portugal, sans qu'il fût question de la France.
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M. Êkilk D8 Girarpin. — L\înten te cordiale!
M. le ministre. — On a dit que, nous aussi, nous avions offert à la reine de Porltigal notre intervention isolée. On s'est trompé. Dès que j'ai su que ce bruit se répandait à Londres, je Tai fait formellement démentir, et la dénégation a été reconnue parfaiiement fondée. Dans aucun moment, à aucune époque,- nous n'avons offert à la reine de Portugal notre intervention isolée; nous n'avons jamais fait que lui offrir l'intervention des quatre puissances, aux termes dn traité de 4834.
Voici la lettre que j'ai trouvée dans les documents publiés pour le parlement, et que l'honorable préopinant ne parait pas avoir connue. Voici , dis-je, la lettre par laquelle, le 46 février dernier, le gouvernement anglais engageait l'Espagne à intervenir sans la France dans les affaires de Portugal.
M» le vicomte Falmerston à M, Bulwer,
Foreign-Office, 16 février 1847.
0 Monsieur,
« Le gouvernement de Sa Majesté a appris avec une vive satisfaction, par votre dépêche du 5 courant, que le gouvernement espagnol désire s'entendre avec celui de la Grande- Bretagne sur la marche que les deux gouvernements pourront juger convenable de suivre quant aux affaires de Portugal, si dom Miguel retournait dans ce pays pour soutenir par la force des armes ses pi*étentions à la couronne.
a Le gouvernement de Sa Majesté est entièrement d'accord avec celui de Sa Majesté Catholique pour croire qu'en pareil cas il conviendrait aux deux gouvernements d'aider la reine de Portugal à maintenir ses droits si, à défaut de ses propres moyens, elle trouvait nécessaire de leur demander leur secours.
« Les intérêts communs de la Grande-Bretagne et de l'Espagne, et l'espritdes engagements du traité d'avril 4834, leiir
indiqueraient naturellement une telle marche ; pendant que, d'un autre côté, la violation par dom Miguel de la convention d'Evora-Monle le mettrait virtuellement en état d'hostilité avec les puissances dont les agents ont conclu ce trailé*
« J'ai donc à vous prescrire de dire au duc de Sotomayor que, si dom Miguel paraissait à la tête des troupes en Portu* gai, ou si quelque force considérable s'assemblait en armes dans ce pays pour soutenir ses prétentions au trône, et si la reine de Portugal était contrainte de demander du secours aux gouvernements de la Grande-Bretagne et de TEspagne, le gouvernement de $a Majesté serait prêt à entrer immédiatementen communication avec celui d'Espagne, pour conclure une convention à TefTet de régler la manière dont les efforts de la reine de Portugal pour expulser le prétendant cl pour soumettre ses adhérents pourraient être aidés par les forces navales de la Grande-Bretagne, et par tel nombre de troupes qu'il pourrait convenir au gouvernement espagnol d'envoyer sur le territoire pprtugais pour soutenir les troupes de la reine de Portugal dans leurs opérations contre les forces de dom Miguel.
oVous direz toutefois au duc de Sotomayor que dom Miguel est à présent à Londres, vivant caché ^ qu'il est venu d'Italie eu ^gleterre à travers le continent, d^uisé en domestique du capitaine Bennett, un de ses adhérents; que son intention avait été, dit-on, de partir par le paquebot de demain, de débarquer quelque part dans le nord de l'Espagne ou du Portugal, et de joindre les troupes sous le commandement du général MacdounelU dont la force et le succès paraissent avoir été fort exagérés par les partisans de dom Miguel dans ce pays-ci.
a Mais il parait maintenant certain que le général Ma6donnell a été entièrement défait par un corps de troupes de la reine vers le milieu du mois dernier, que son petit <;prps d'armée a été dispersé et que lui-même a été grièvement blessé ou tué.
«Dans cet état de choses, il est fort peu probable que dom
Miguel aille pour le moment en Portugal^ où il aurait à courir de grands dangers personnels, sans la compensation d'aucun avantage pour sa cause.
« Hais comme les lois de TAngleterre'ne donnent au gouvernement britannique aucun pouvoir de contrôler ses mouvementS; et comme il peut dès lors se transporter en Portugal à n'importe quelle époque, si ses adhérents en Portugal sont en nombre suffisant pour le recevoir, je vous enverrai comme précaution, d'ici à quelques jours, le projet d'arrangement que le gouvernement de Sa Majesté voudrait proposer au gouvernement espagnol pour le but de la question.»
Il était impossible, messieurs, qu'en présence de ces faits nous ne renouvelassions pas notre appel au traité de la quadruple alliance; nous l'avons fait. Cette fois, le gouvernement angîaig a reconnu le traité en principe, mais il a dit qu'il n'y avait pas lieu à l'application, et qu'il valait mieux essayer d'une transaction que la reine de Portugal proposerait aux insurgés par l'intermédiaire d'un agent anglais.
Nous ne nous y sommes nullement refusés : nous ne cou* lions pas du tout après l'intervention ; ce que nous voulions, c'était la pacification du Portugal. C'était le but que nous voulions atleindre dans l'intérêt de l'Espagne comme du Portugal, de la France comme de l'Espagne.
Nous nous sommes donc prêtés à la transaction, d'autant qu'elle nous a paru sensée et équitable. Elle donnait une amnistie générale; elle révoquait tous les décrets du pouvoir absolu; elle rétablissait les cortcs; elle assurait de prochaines élections; enfin, elle proposait la formation d'un cabinet étranger aux partis violents qui venaient de se combattre.
Nous avons dit au gouvernement anglais : Poursuives votre but, atteignes-le; nous approuvons la transaction; nous ne mettons à votre médiation aucun obstacle.
La transaction a été rejetée par la junte. La médiation isolée de rAngleterâ*e n'a pas réussi.
Qu'a-t-il fallu faire? 11 a fallu revenir au moyen que nous avions proposé dès l'origine; il a fallu revenir à l'action coin-
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mune des quatre puissances; il a fallu revenir au principe fondamenlal de la quadruple alliance. Nous étions dans le vrai dès l'origine de la question ; nous avions indiqué le vrai moyen d'arriver au but qu'un poursuivait, à la pacification du Portugal. Et après avoir essayé de tous les autres moyens, après avoir essayé de Tattente et de Tinaclion, après avoir proposé une tentative d'intervention à deux, après avoir essayé d'une médiation isolée, il a fallu revenir à ce que nous avions proposé dans le premier moment.
Est-ce qu'il y a là, messieurs, quelque chose d'embarrassant pour la France et son gouvernement? Est-ce que vous trouvez que la France ait, dans cette occasion, été à la remorque de telle ou telle puissance? Est-ce que vous trouves que la France ait complètement méconnu les nécessités de la situation et les moyens d'action? Non! non!.,. D'autres ont été plus équitables et plus sensés que vous; d'autres qnt reconnu, par leurs actes même, qu'il n'y avait pas autre chose à fdire que ce que nous avions proposé en commençant, et c'est par là qu'on a fini. {Tris-bien! très-biml)
Maintenant est-ce là un crime? Est-il vrai que ce mode d'intervention, ce mode d'action, le seul possible, qui s'est trouvé le seul efficace, est-il vrai que nous l'ayons employé au profit du pouvoir absolu pour opprimer les libertés portugaises? Est-il vrai que nous, gouvernement de Juillet
(Rires ironiques à gauche. — Au centre : Oui ! oui !)
Messieurs, voilà bientôt dix-sept ans que la politique que vous n'avez cessé d'attaquer est aux yeux de la France, aux yeux de ses Chambres, aux yeux de ses électeurs, la vraie et bonne politique du gouvernement de Juillet. {Nouvelles réclamations à gauche.-^ Au centre : Très-bien! très-bien!)
M. Bureaux dr Pust.— La politique de concession!
M, le ministre, — Ce ne sont pas vos attaques qui lui ont manqué. Vous avez usé, largement usé, selon votre droit, de toutes les libertés du pays, pour démontrer à la Chambre, pour démontrer à la France que cette politique était mauvaise, contraire aux véritables intérêts du pays, contraire
aux principes du gouvernement de Juillet. Ni la Chambre^ ni les électeurs, ni le pays ne vous ont crus. Nous avons bien le droit de dire que nous sommes la bonne et vraie politique du gouvernement de Juillet. {Agitation à gatiche.)
Mais parce que nous sommes le gouvernement de Juillet, nous ne sommes pas liés à soutenir toutes les insurrections.
M. Odilon Barkot.-*!! ne s'agit pas de les soutenir, il s'agit de la non*intervention !
Jf. le ministre. —Une nous est pas interdit, là où la guerre civile désole un pays ami. de nous employer'pour y mettre un terme. (Interpellations diverses à gauche.)
J'écoute les interpellations sans pouvoir les entendre; je regrette de ne pas les entendre.
M. Éhilb db Girardin. — ^AUez en Gallicie! Soyez conséquent avec vos principes! (Agitation.)
M\ le président. — Personne n'a le droit d'interrompre; les interruptions sont interdites par le règlement.
M, le ministre des affaires étrangères. — Nous avons dit souvent que le gouvernement de Juillet ne croyait ni de son devoir ni de son droit d'entreprendre le redressement de tous les maux qui peuvent exister dans le monde... (Nou^ velle interruption. — Écoutez/ écoutez l)
Nous avons dit souvent qu'il ne le faisait et ne devait le faire que lorsque les intérêts véritables, clairs, directs et pressants de la France le lui commandaient...
A gauche.^^Qnand vous êtes arrêtés par un gouvernement absolu !
M. U ministre. —Nous n'avons en vue que les intérêts français. Il y a tout autre chose en France que des intérêts révolutionnaires... (Au centre : Très-bieul — Rires ironiques à gauche.) Il y a les intérêts nationaux, il y a les intérêts français, il y a la politique française, la politique du pays, les intérêts du pays qui sont au-dessus des intérêts de parti. (Réclamations à gauche.)
Ce sont les intérêts du pays, c'est la politique traditionnelle de la France que nous soutenons en Espagne...
M. Maugcin. — Vous soutenez la reine de Portugal avec l'Angleterre!
M. le président, — N'interrompez pas.
J'invite M. le ministre à ne reprendre la parole que lorsque les interruptions auront cessé.
4f. le ministre. — ^Je prie la Chambre de croire que, lorsque je suis assez heureux pour entendre les interruptions, je choisis celles qui me paraissent mériter une réponse, et je laisse tomber les autres. (Au centre : Tiès-bien!)
C'est une politique traditionnelle de notre |)ays que nous avons soutenue en Espagne; cette politique était compromise par les événements de Portugal. La France a deux grands intérêts dans la Péninsule : l'un, qu'il y ait là des gouverne* ments amis et une politique amie; l'autre, que nous ne soyons point exclus des affaires de la Péninsule, que nous y ayons la part qui nous appartient. Ëh bien, cette part, nous l'avons eue dans les affaires du Portugal, et nous l'avons eue selon les principes et par les moyens que nous avions indiqués dès l'origine de la question.
Messieurs, je suis heureux quand il se trouvequelqueocca- Mon de pratiquer avec le gouvernement anglais ces rapports de bonne entente et d'action commune que je regarde, toutes les fois qu'on peut les avoir sans sacrifier un grand et légitime intérêt , comme essentiels à la paix et à la civilisation du monde.
11 y a deux choses que je prie la Chambre de regarder comme certaines de notre part. Toutes les fois qu'il y aura un grand intérêt national à soutenir, dans quelque partie du monde que ce soit, nous le ferons. {Rires auœ extrémités.)
if. le président. — Ces interruptions sont inconvenantes.
M, le ministre, — Je puis assurer les honorables membres que si je me permettais de sourire ou d'interrompre toutes les fois que ce que je leur entends dire ne me parait ni vrai ni convenable, cela reviendrait trop souvent. (Vive hiltuité eu centre.) C'est pour cela que je m'en abstiens absolument. (Délégations à gauche.^
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Je reprends^ et je dis en terminant que, toutes les fois que nous aurons quelque part un grand intérêt national h soutenir^ nous le soutiendrons, quels que soient les embarras qu'une politique différente pourrait nous opposer. Nous )'a- Tons fait en Espagne; nous Tavons fait en Afiique; nous le faisons en Grèce ; nous le ferions ailleurs^ s'il y avait lieu. (TréS'bien!)
Toutes les fois , en revanche , que nous trouverons une occasion de prouver au gouvernement anglais notre disposition de bonne intelligence et de bon vouloir sincèra, nous saisirons avec empressement cette occasion. Elle s'est rencontrée dans les affaires du Portugal. Nous ne croyons avoir fait aucun sacriGce, ni de principes^ ni d'intérêts, ni de dignité.
Nous nous félicitons de la bonne entente des deux gouvernements dans cette question; nous sonunes convaincus que le Portugal et tous les partis en Portugal , le parti insurgé comme le parti du gouvernement, en recueilleront les fruits {ChftchotemetUê à gauche) ; nous sommes convaincus que les mêmes influences qui se sont unies dans une médiation vraiment pacifique et équitable > que ces mêmes influences s'u- Hitont pour recommander et appuyer en Portugal l'exécutiotl fidèle de eette transaction.
Il ne suffit pas d'avoir mis fin, fin matériellement et pour quelques jours, à la guerre civile; il faut que le gouvernement régulier, constitutionnel , qui succédera à cette guerre civile, rétablisse vraiment la paix dans l'intérieui- du pays, qu'il panse efficacement les plaicd de ce malheureux petit pays qui souffre depuis si longtemps,
C*est le vœu que forment lea puissances médiatrices ; c'est le but qu'elles se sont proposé. J'espère que ce but sera atteint, {ApprobiUiim au oentre.)
Di»cu8»ion du budget des affaires étrangères pour 1848. Affaires de Suisse.
—Chambre d«s dépntét.—Séance du 94 Julo 1847.—
A Toccasion de la discussion du budget du ministère des affaires étrangères, des questions furent adressées au cabinet sur sa politique et son attitude en Suisse au milieu des troubles qui agitaient la confédération. Je répondis :
M. le minùtre des affaires étrangères. — Messieurs, la diète helvétique s'ouvrira sous peu de jours ; les questions auxquelles vient de faire allusion Fhonorable préopinant y seront posées, débattues, résolues. Je ne yeux rien dire qui puisse exercer là une influence fâcheuse et irritante.
Je saisis cependant l'occasion qu'on me fournit pour caractériser nettement la politique du gouvernement du roi dans celte question.
Personne n'est plus intéressé et plus attaché que nous à l'indépendance de la Suisse. Nous la regardons comme un intérêt de premier ordre pour la France; nous avons, je ne
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veux pas dire besoin, mais uous avons intérêt à avoir devant nous ce bouclier de rochers^ de glaces et de braves gens. {Approbation,)
Ce n'est pas seulement Pintérét de la France, c'est sa politique traditionnelle, et nous l'avons constamment pratiquée. On sait en Suisse mieux que partout ailleurs quel appui, à toutes le8époques,et particulièrement depuis 1830, au milieu des vicissitudes que la Suisse a traversées, quel appui, dis-je, la France n'a cessé de donner à l'indépendance helvétique.
Et quand nous parlous de l'indépendance de la Suisse, nous y comprenons le droit de reviser son pacte fédéral , d'introduire dans son organisation intérieure les changc-
I ments qu'elle juge nécessaires et convenables pour elle-
même. Non-seulement nous le disons aujourd'hui, mais nous Tavons pratiqué en 183^ et 1833, lorsque la révision du pacte fédéral occupait réellement la Suisse; nous avons, autant qu'il était en nous, à cette époque , appuyé la révision de ce pacte. Nous sommes donc fort loin de vouloir porter
I aucune atteinte à Tindépendance de la Suisse.
Mais, messieurs, toute indépendance a ses limites, et la Suisse en particulier se trouve dans une situation qui n'est
^ pas tout à fait semblable à celle des autres Ëtats de l'Europe.
1 La constitution de la Suisse a été reconnue, sanctionnée,
et jusqu'à un certain point garantie par TEurope. C'est au prix de certains termes, de certaines conditions que la neu-
^ tralité, ce privilège qui appartient à si peu d'Ëtats, a été
officiellement et solennellement reconnue à la Suisse, à la Suisse telle qu'elle était quand on a traité avec elle, à cette confédération de vingt-deux Ëtats jouissant chacun d'une réelle souveraineté.
S'il arrivait que cet état de choses iât radicalement changé, qu'à la place de la confédération helvétique avec laquelle l'Europe a traité, à laquelle l'Europe a accordé tel ou tel privilège qui n'appartient pas de droit à tous les États indépendants, s'il arrivait, dis-je, que celle organisation fût ra-
dicatement changée, et qu'à la confédération avec laquelle nous avons traité^ un État tout nouveau, fondé sur des bases toutes différentes y vint se substituer^ dirions-nous que la Suisse n'a pas le droit de faire ce changement? Non, messieurs; mais nous dirions que les traités qui avaient été faits en vue de Tancien état de choses ne subsistent plus; nous dirions que les puissances étrangères ont le droit de se con* sidérer comme déliées envers la Suisse, et de lui dire ce qu'on lui a dit: « Nous examinerons ce que nous avons à faire. » On n'a pas dit un mot de plus; on n*a point parlé d'intervention; on a dit simplement: «Nous examinerons.» On en avait plein droit.
Ce n'est pas seulement un droit, c'est un devoir. Ne crojes pas qu'il soit indifférent pour la France d'avoir à côté d'elle, sur sa frontière, un État organisé de telle ou telle manière. {Mouvement,) Ne croyes pas qu'il soit indifférent pour la France d'avoir là un État bien organisé pour la défense et point organisé pour l'agression. Il y a là un intérêt national très -pressant, et dont nous devons tenir grand compte.
El que serait-ce, messieurs, si les changements dont je parle dans la constitution de la Suisse, ces changements radicaux qui altéreraient profondément la constitution de l'État, que serait-ce si ces changements, an lieu d'arriver par les voies régulières, constitutionnelles, arrivaient par la guerre civile, par des moyens violents, et que je me permettrai d'appeler anarchiques? {Mouvements divers.)
M. LiDRu-RoLLiif . — ^Je demande la parole.
Jf. le ministre. — Ce serait à coup sûr, pour les voisins de la Suisse , une raison de plus d'y regarder et de prendre toutes leurs précautions .
Aujourd'hui, tout ce que je veux établir, c'est que, si un tel changement se laissait entrevoir^ nous aurions le droit et le devoir d'en avertir la Suisse elle-même; car le premier devoir de la politique envers des voisins, c'est d'être franche et prévoyante, de dire d'avance ce qu'elle se croirait obligée de faire, la position qu'elle se croirait obligée de
CHAMHHE DE» DEP(;TÈS.~'i4 JUIN 1847. 471
{ii-endre. C'est ce devoir que nous avons vouiu remplir.
Quoi qu'on puisse dire, il n'y a, dans les paroles de l'honorable ambassadeur du roi en Suisse auxquelles on a fait allusion, il n'y a rien qui aille au delà de ce que j'indique ainsi; c'est un avertissement donné franchement, loyalement, avant l'événement, tel qu'il convient de le donnera des voisins, à des amis.
On s'est étonné de rencontrer dans cet avertissement le nom de l'Autriche. Messieurs, si la politique de l'Autriche à l'égard de la Suisse était différente de la nôtre, si elle se montrait moins amie que la nôtre de l'indépendance de la Suisse, nous ne marcherions pas avec elle; nous n'avons contracté à cet égard aucune espèce de lien. Mais quand la politique de l'Autriche se montre modérée et bienveillante en* vers la Suisse, comme la nôtre, quand elle ne demande à la Suisse que ce que nous lui demandons ^ quand elle ne lui donne que les mêmes conseils, les mêmes avertissements que nous lui donnons, quelle raison pourrions-nous avoir (i^niii) de ne pas agir de concert avec cette puissance?
Savez-vous quel est le plus grand danger pour la Suisse, comme pour d'autres Étals placés dans une situation analogue? Ce sont les rivalités des grands États avec lesquels elle est en relation; c'est le parti que les factions intérieures croient pouvoir tirer de ces rivalités étrangères pour le succès de leurs desseins.
Lorsque deux puissances voisines n'ont au fond que les mêmes intentions, lorsque ni l'une ni l'autre ne veut réellement de mal à la Suisse, il y a un grand avantage, dans Tinlérêt de la Suisse elle-même, à ce que Tunilé des deux politiques soit évidente et prévienne les illusions, les fausses espérances et les égarements qui pourraient résulter de l'opinion contraire. (Tris-Um/)
Soyes certains que si, par exemple, à Athènes, nous étions parvenus à maintenir, dans la politique des États qui traitent avec la Grèce, l'accord et l'unité, nous aurions épargné a la Grèce beaucoup de difficultés et de déchirements intérieun.
Nous n'avons pas, quant à la Suisse, une autre intention. Rien ne nous fera dévier de la politique nationale de la France envers la Suisse; rien ne nous fera porter atteinte à Pîndëpendance de la Suisse ; rien ne nous fera méconnaître les droits de cette indépendance. Si d'autres les méconnaissaient, nous ne serions pas avec eux, nous ne serions ni à leur suite, ni à côté d'eux. Mais quand ils ne les méconnaissent pas, quand ils se bornent, comme nous, à donnera la Confédération helvétique des conseils de paix intérieure, de fidélité aux traités, le conseil de ne pas apporter violemment, par la guerre civile et l'anarchie, des changements radicaux, essentiels, dans sa constitution intérieure, dans la constitution qui lui a marqué sa place en Europe, et qui lui a fait accorder les privilèges dont elle jouit, quand, dis-je, la politique des grandes puissances qui touchent à la Suisse ne fait que cela...
M. Barrot. — ^Je demande la parole.
M. le ministre. — ... 11 est de Tinlérêt de la Suisse ellemême que l'unité de cette politique soit évidente, et il faut s'en féliciter au lieu de s'en plaindre.
Au centre, — Très-bien! très-bien!
(H, Durand (de Romorantin) et H. Odilon Barrot prirent sucœssivement la parole.)
Jf. le président, — ^Je consulte la Chambre. {Murmures à gauche,)
Plusieurs membres. — Comment! on ne répond pas!
M. T£RifAUX-CoiiPAH8.--Je demande la parole.
Jf, le président. — Sur quel objet?
M. TBRRAUx-CoifPÂifs. — Ce n'est pas sur la Suisse.
M. le président, — Vous avec la parole.
Plusieurs membres à gauehe,-^M. le ministre ne répond donc pas!
M. Tbrnaux-Compans. — Je voulais adresser une simple question à M. le ministre des affaires étrangères.
En présence des ëvënements qui se passent actuellement au Mexique. .• (Interruption,)
Voix nofn6reiis0«.— Laissez répondre sur la Suisse !
M. Tbrnaux-Compans.— J'avais prévenu que je parlais sur
I un autre sujet.
M. Lune AU, — Le gouvernement n'a donc rien à répondre? Rien du tout! rien I rien I (On rit.)
M. le ministre des affaires étrangères, — C'est à Tbonoralile M. Luneau que je veux répondre un seul mot. (Ah/ ah!)
J'ai exposé ce que je crois nécessaire aux intérêts et à la politique de mon pays, il est de mon devoir de ne pas entrer plus avant. Si je suivais Pexemple qu'on vient de me donner tout à Pheure, si j'entrais dans la voie où on est entré, que ferais-je? Je parlerais des affaires intérieures de la Suisse. C'est ce que je ne veux et ne dois point faire. (/R(«rrtip(ion.)
M. Odilon Barrot. — Il vaut mieux le faire par des notes diplomatiques.
M, le ministre, — Je ne Tai fait ni par des notes ni en aucune manière.
À gauche. — Mais par un ambassadeur.
M, le ministre, — J'ai maintenu ce que je regarde comme l'intérêt et la bonne politique de la France envers la Suisse.
Si je siégeais dans une assemblée suisse, si j'étais membre de la diète, j'aurais à débattre toutes les questions que vient de traiter ou plutôt d'indiquer Tbonorable M. Barrot ; j'aurais beaucoup de faits inexacts à relever dans ce qu'il a dit ; j'aurais à montrer que, par exemple, la ligue dont il parle n'est pas la première, à beaucoup près, que des ligues faites entre d'autres cantons, enti'e des cantons d'une opinion différente, ont précédé celle-ci.
M. Odilon Barrot. — Elles avaient un caractère tout différent.
Jf. le mtm9(r0.— Je ne veux pas entrer dans l'examen de ces faits; je ne veux pas montrer ici, à la Cbambre et à la France, à quel point les différents cantons de la Suisse sont aux prises les uns a\ec les autres; je ne veux pas montrer
'l'.'.i-: ..';..'i. r.- r. *.-:. i r-'^t.'. c rLrrir: liiii-r, îî *.UcrTê t.■•Mtj ^ . . • - 1 - ' . '. '. : * a . 1 : - /. î-ic ^e . i Ff in .e. Je i ai .', T-:;, •':'.*. ■::..• .''\[ .- : :. :. lT un rn.-i qui az«î ' . T .:•::'.- ' ::•: *^ . >- . ■ ^1 - i_ '.-e. -i ^ :• iviirneni ;> •■
•.v:. :.•'-, -'j. ,', . . :.' i- >- j : •: .; .icr.Ji.j^ li d<.-[M-.'iiL:e .-.:- .'..rr-: *•■ ,1 -li'i:" '.l'>i '' »l iJl' lill iiclilé ; je lie Vi.'Ul pi- jcl.
].• ri<jii'.«'i'i\ >'.//]•-':.:— :i ll --jI -jui ii-jus est cher, avec It-q'if fi -ij^ -'>\n'ii>'- II.'- ! i: 'î- - lifli- ?i dlKlcns et ^i lespectal'"::
M. (I\h^[^Ji-l*A',^ >. — I. la!l lit \'US taiie î
M, 1' ifitu-(rf. — \«>iii !.■ iiiuiit. runiijue motif de md rc- ^('i\i'. J«' n'.ii pd» .uiti».' ( lj"-e à it'pundre.
M. ^*\HNini-I* v',i.^. — Il (■illait ubserser plus tôt ces it- .sri \(:s .
M. OinioN FiAhuoT. — Je no dirai qu'un mot : cesl qu j'auiai^^ di:-iii' \i\('ïn<!iil (pic la réserve que M. le rninistii' îrionlK; .iiij'iijid liiii di-vaiit l.» C.li.iiiihn', il l'ciit montrée ilau' •>j,'^ rclalioii.s (]IJ^I(»lll.ill(JlJ^'^ a^ec la Suisse.
M . Ir iiiiiiisiri' (1rs ajjdirrs ttramjères, — Elle y est pleinc-
UH'Tlt !
f (fiiiK'lir. Non î non !
.1/, Ir iiumsfrr. — Je souliens (ju'elle y est!
M. Onii.oN liAuuoT, (ircc force. — Le sentiment universel (le 1,1 SiMsM" \ou> donne un démenti à cet égard, (ri vrappr»)bdtiiin (1 tjHHchv.)
M. le iiu'nistic des dU'dires (HraïKjires, — C'est vous qui vous liiunpez! (î'esl à vouscjue les faits donnent un démenti!
DiscuMion du budget de 1848. — Attaque contre la politique générale du gouvernement.
. Cbaabre des pairs. — Séance du 9 août 1847. «
A la fin de la session, dans le débat élevé à la Chambre des pairs sur le budget de 18i8, H. le comte de Montalembert, résumant les travaux et les résultats de la session, attaqua vivement la politique et la conduite générale du cabinet Je lui répondis :
M. GuizOT, ministre des afaires iirangère$,'-~ Le discours que vous venez d'entendre est d'une opposition bien nett^, bien vive. J'en remercie pourtant l'honorable préopinant. C'est une opposition qui a le sentiment de l'honneur, et pour ses adversaires et pour elle-même. (ÀtseiUifnerU.) Nous n'y sommes pas accoutumés depuis quelque temps. Il j a des choses dont on ne se défend pas, d[)mme il y a des choses dont on ne se vante pas. Pour mon compte, j'ai fouvept gvrdé le silence dans des occaHons où il m'aurait peut-être été utile de parler. Aujourd'hoii en entendant Thonorable oomte de Montalembert exposer loyalement, honorablement, ce qu'il
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appelle les fautes du gouvernement, les maux du pays, les remèdes qu'on y peut apporter, je me suis senti à Taise, j'ai respiré librement. Encore une fois, je remercie M. de Montalembert du caractère de la lutte qu'il vient d'ouvrir devant vous.
Il a commence par ce qu'il a appelé rorai:»on funèbre de la session qui va finir. Il trouve que rien n'a été fait dans cette session. Que l'honorable comte de Montalembert me permette de le lui dire : ce reproche-là n'est pas digne de lui et de son esprit. Une session dans laquelle une Chambre nouvelle et un ancien cabinet se trouvaient en présence, dans laquelle l'action commune et intime de ces deitx éléments était difficile à établir, comme il arrive toujours en pareil cas, une session pareille ne pouvait produire beaucoup de résultats immédiats. Cependant d'importants travaux ont commencé, de nombreuses lois ont été présentées. Personne ne peut mieux apprécier que M. de Montalembert la grandeur des questions posées dans la session qui est près de finir, questions offertes, préparées par le gouvernement, et qui seront débattues, et, j'espère, résolues dans la session prochaine. Il les a rappelées ; il y en a quatre. La question de la liberté de l'enseignement, la question de l'émancipation coloniale, la question du régime pénitentiaire, la question du régime des douanes. Voilà les questions posées par le gouvernement, devant les Chambres qui vont se séparer, étudiées par les Chambres, de telle sorte qu'elles auraient pu être discutées immédiatement si votre session eût duré plus longtemps. Elles le seront à l'ouverture de la session prochaine. Ce n'est pas là une session qui n'a rien fait.
L'honorable comte de Montalembert n'apprécie pas bien l'influence de notre forme de gouvernement sur le cours et la mesure du temps. La précipitation, l'impatience, le désir d'en finir, tel est le sentiment qui nous est inspiré, en quelque sorte, à chaque instant, par cette forme de gouvei ncmeut; et cependant comme elle élève beaucoup de questions, suscite b^ucoup de diffîcultésy elle retarde les solutions en uiémc
temps qu'elle donne l'impatience de les obtenir. Elle éloigne le but auquel on doit arriver, en même temps qu'elle pousse vivement ceux qui y marchent et leur inspire le vif désir d'y atteindre. Il ne faut s'étonner ni de cette impatience, ni de cette lenteur. Les solutions ne sont pas obtenues aujourd'hui aussi vite qu'elles l'étaient et pouvaient l'être sous un gouvernement absolu, qui en délibérait seul dans l'intérieur d'un conseil d'État ou dans le cabinet d'un ministre. Les solutions, aujourd'hui, s'obtiennent lentement, difficilement, laborieusement, à travers mille obstacles qu'il faut lever, mille sentiers qu'il faut parcourir pour atteindre le but. Elles n'en sont que meilleures; elles entrent beaucoup mieux dans le sentiment général, dans l'opinion générale du pays. Ayons donc un peu moins d'impatience! Sous cette forme de gouvernement, il faut contenir le sentiment très- naturel que le feu de la discussion, la lutte des partis anime et soulève en nous; il faut savoir attendre au moment même où tout nous pousse à vouloir marcher vite. Je dis que la session actuelle a beaucoup commencé et préparé^ et qu'à Touverture de la session prochaine, l'honorable comte de Montalembert s'en convaincra lui-même, comme vous tous, en entrant dans les grands dé- Imts qui s'ouvriront alors. Voilà pour les choses.
Quant aux personnes, l'honorable comte de Montalembert a reproché au cabinet de n'avoir pas profité des faits nouveaux (|ui se sont produits à l'ouverture de cette session; il y a \u un nouveau parti conservateur, sous le nom de conservateur progressiste, un démembrement de l'ancienne opposition qui, à l'occasion des mariages espagnols, semblait vouloir se rapprocher du cabinet et faisait des pas vers lui. Je puis assurer l'honorable comte de Montalembert que^ si nous avions trouvé, soit dans ce qu'il appelle le parti progressiste, soit dans les hommes qui paraissaient se détacher de l'ancienne opposition, des idées, des volontés politiques réellement conformes aux nôtres, à nos principes, à la politique que nous avons pratiquée et que nous voulons pratiquer, nous les aurions accueillis avec empressement. Personne ne
reoToie de son camp des amis sûn et utiles. Savex-vous ee qui nous a déterminés dans la conduite que nous avons tenue à cet égard? C'est la fidélité à notre politique^ à nos principes, à notre parti. Nous ne nous payons pas^ nous ne voulons pas nous payer d'illusions» de moyens termes, d'apparences. Quand quelques députés, soiis le nom de progressistes^ nous ont posé des questions comme celles de la réforme électorale et de la réforme parlementaire, nous avotis jugé la convenance actuelle de ces questions selon nos principes, selon les intérêts de la politique conservatrice, sans nous inquiéter de savoir si cela nous faisait perdre ou gagner quelques voix. La fidélité à no^ principes, à noire parti, voilà le motif, le sentiment qui a réglé notre conduite dans les relations avec les personnes que l'honorable comte de Mon» talembert rappelait tout à l'heure. Point d'amertume, point d'antipathie à accueillir des amis nouveaux, point de disposition à nous séparer de quelques amis anciens, mais une résolution bien décidée de ne sacrifier , de ne subordonner ni a nos amis nouveaux, ni à nos amis anciens, nos principes, notre politique, notre situation, notre parti. {AiseiUi'' ment,)
Après avoir passé en revue la session qui touche à son terme, l'honoridile comte de Montalembert en a résumé ce qu'il regarde comme le mal essentiel, fondamental, auquel il ramène tous les autres : il a prononcé le mot de comiptiob.
En l'entendant prononcer ce mot^ j'éprouvais un sentiment d'inquiétude; je craignais que l'honorable comte de Montalembert ne s'engageât, lui aussi, dans cette voie triste et honteuse , honteuse pour tout le monde, dans laquelle tant d'antres se sont engagés. Je le remercie de ne l'avoir pas fait.
a même écarté ces imputations odieuses, vagues, fausses, de corruption, qui sont jetées depuis quelque temps à la tète du gouvernement, du pays tout entier. Je l'en remercie; cela était digne de lui, de son caractère et de son esprit. Il s'est attaqué à une corruption, la seule qui, dit-il, existe
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réellement , la seule qui soit grave^ qui soit paHicuHëre h
notre époque^ la corruption électorale. Ceci peut s6 discuter !
on peut se défendre^ on peut contester, on peut demander
I des preuves. Mais pensez-y, messieurs; la corruption élec-
I torale, ce n'est pas à cette Chambre qu'elle s'applique, c'est
I à l'autre Chambre; c'est le procès de l'autre Chambre, de la
majoiité dans l'autre Chambre et du gouvernement qui,
I dit on, a formé, par la corruption, cette majorité, c'est là le
procès qu'instruit M. le comte de Montalembert. Qu'il me
permette de lui dire qu'aux termes de la Charte et de nos
I lois ce procès, c'est à la Chambre des députés à le juger, et
I qu'elle l'a jugé. (Mouvement.)
I Si la Chambre m'écoute jusqu'au bout, elle verra qu'il n'y
I a rien dans ma pensée dont elle puisse s'étonner ni se
I plaindre. Quel est le juge des élections, de la légitimité^
; non-seulement légale, mais morale des élections?...
Une voix. — C'est tout le monde.
I M. le ministre, — Oui, sans doute, c'est tout le monde,
c'est le public tout entier; mais, avant tout, c'est la Chambre
des députés, devant qui les élections sont débattues. A moins
que vous ne veniez dire que cette majorité, par cela seul
j qu'elle est majorité et qu'elle se juge elle-même , est cor*
I rompue, que sa corruption est présumée, il faut bien que
vous admettiez son droit et son jugement.
Eh bien , ces élections dont on parle, elles ont été soigneusement débattues, examinées, contestées. L'opposition, le public ont dit tout haut ce qu'ils pouvaient avoir à dire. Les preuves qu'ils pouvaient fournir, ils les ont fournies. Je demanderai non-seulement à Thonorable comte de Montalem* bert, mais à des hommes moins impartiaux, moins équitables que lui, de vouloir bien nous indiquer, s'indiquer à euxmêmes , }u fond de leur Ame, lesquelles entre ces élections ils regardent comme l'œuvre de la corruption. Je voudrais qu'ils passassent en revue les quatre cent cinquante- neuf élections jugées par la Chambre des députés, et qu'ils nous dissent, qu'ils se dissent à euiHnémes : Gelle-ci, celle-là est
entachée de corruption, quoiqu'on ait décidé le contraire dans la Chambre des députés. Ils ne trouveraient pas d'élections contre lesquelles ils pussent porter un pareil arrêt. Ce sont donc des assertions vagues, des imputations générales dont on se sert, qu'on emprunte, soit à la presse, soit à la conversation , mais qu'il serait impossible de ramener à des faits précis, clairs, dont il serait impossible de donner, je ne dis pas une preuve juridique, mais une de ces preuves morales qui satisfont les esprits et leur laissent la conviction. J'ai donc le droit de dire, je n'hésite pas à dire qu'il n'est pas vrai que les élections aient été entachées de corruption. Lorsqu'il s'est rencontré une élection sur laquelle la corruption paraissait probable , sur laquelle des preuves , des semblants de preuves paraissaient s'élever, est-ce qu'elle n'a pas été à l'instant même abandonnée par tout le monde, livrée aux tribunaux? Fist-ce-que justice n'a pas été faite? Est-ce que ce qui s'est passé pour une élection ne se serait pas passé pour trois ou quatre , si des faits semblables s'étaient pro* duits?
L'honorable comte de Montalembert se trompe, les hommes qui disent comme lui se trompent. Sans doute, il y a, dans notre pays comme ailleurs , un grand nombre d'influences qui s'exercent, se croisent, se combattent au moment des élections. Est-ce que l'honorable comte de Montalembert ignore que, dans la république des États-Unis, tous les fonctionnaires quelconques, les plus petits, les plus inférieurs, les facteurs de la poste aux lettres , sont changés à chaque changement de président ; qu'il y a rénovation, transformation complète de l'administration en pareil cas, tant la politique domine et entraîne l'administration. Et poui'tanl on n'appelle pas cela de la corruption !
Rien de semblable n'existe chez nous. Sans aucun doute, les influences administratives ont leurs abus et leurs excès. Je dirai plus tard un mol de la centralisation sur laquelle M. le comte de Montalembert a tant insisté; mais qu'il soit bien convaincu que les élections anglaises et américaines
sont entachées d'infiniment plus d'abus, soumises à infiniment plus d'influences illégitimes^ et sont bien moins l'expression sincère de la volonté^ de la pensée, du dessein des électeurs que chez nous. Chez nous, je n'hésite pas à le dire, quoiqu'on puisse découvrir quelques abus, l'élection est réellement l'expression de la volonté^ de la pensée, de l'intention du corps électoral.
Il n'est pas plus vrai, quoi qu'on en dise depuis quelque temps, que Tesprit politique se soit éteint au sein du corps électoral.
On peut citer quelques phrases d'une circulaire, quelques roots d'un discours, quelques abus, quelques écarts de tel ou tel fonctionnaire, de tel ou tel député, de tel ou tel électeur; mais lorsqu'une Chambre se partage entre deux tiers et un tiers, quand l'opposition y est encore avec la force quelle possède aujourd'hui, quand presque toutes les élections, celles même contre lesquelles on s'élève le plus, celles des petits collèges où il n'y a que cent cinquante électeurs, quand toutes ces élections ont été contestées vivement, ardemment, tenez pour certain que l'esprit politique n'est pas éteint, que la liberté politique est bien vivante chez les électeurs.
Et qu'arrive-t-il aussi au sortir des collèges électoraux? Est-ce que les députés ne se partagent pas entre les grands l>artis politiques qui existent dans lea Chambres? Est-ce que ces grands partis ne se sont pas formés, n'ont pas grandi au sein de cette prétendue corruption électorale, de cette prétendue absence d'esprit politique dont on parle?
C'est depuis i830 que le gouvernement représentatif a grandi, s^est développé, s'est fortifié, que les Chambres ont été appelées à prendre dans le gouvernement l'influence qu'elles y possèdent aujourd'hui; c'est depuis 1830 que l'esprit politique s'est développé, affermi, enraciné dans ces assemblées, bien plus qu'il ne l'avait fait auparavant.
Et vous venez dire que l'esprit politique s'est éteint, qu'il n'existe plus au sein des corps électoraux, qu'il n'existera bientôt plus dans les Chambres ? Cela est faux, radicalement T. v. 31
faux. Voici ce qui est vrai. Quand les grandes questions politiques sont résolues, quand les grands intérêts politiques sont satisfaits^ la pensée publique ne s'en préoccupe pas avec la même passion; les honames ne se groupent pas avec le naême empressement; on pense à autre chose, aux afikires locales, et quelquefois irop à ses intérêts privés. Je ne conteste pas le mal qui peut se rencontrer alors dans une certaine mesure; mais je dis que cependant Tesprit politique, loiu de s'éteindre, se régularise, qu'il prend d'autres formes que celles qu'il avait suivies jusqu'à présent, qu'il se discipline, qu'il s'accoutume à ne pas se manifester avec la même passion, le même emportement, mais qu*il n'en existe pas moins, qu'il s'adapte au temps, aux convenances nouvelles de la société. (Approbation.)
Voilà ce qu'on peut affirmer quand on regarde au fond des choses, et quand on ne s'en tient pas seulement aux apparences. {Nouvelles marqties d'approbation.)
Vu seul mot, en passant, sur un fait que j'ai entendu avec quelque regret dans la bouche de M. le comte de Montalembert. Je m'attendais à te rencontrer dans cette discussion ; l'aurais mieux aimé qu'il vint de quelque autre que de l'honorable comte de Montalembert. Je veux parler du choix qui a appelé à la cour de cassation un homme aujourd'hui tombé. le n'en dirai qu'un mot; je serai plus court que M. de Montalembert.
Il y a un an , si je ne me trompe, la Chambre à laquelle j'ai rhonneur de parler a appelé aux honneurs de secrétaire de son bureau un autre homme qui se trouve aujourd'hui dans la même situation. Pourquoi? Parce qu'elle n'avait pas le moindre soupçon de ce qui devait se révéler plus tard.
Ce qui est arrivé à cette Chambre elle-même est arrivé au cabinet. Ni la capacité ni les anciens services de la personne dont il s'agit ne pouvaient être contestés; elle fut appelée à d'autres fonctions par une erreur que personne ne déplore plus que le gouvernement, mais dont personne n'a le droit de s'étonner et de se plaindre.
CHAMBRE DES PAIRS.— 8 AOUT 1847. 4fl3
Après avoir discute les maux, j'en viens aux remèdes qu'à indiqués M. le comte de Montalembert.
Le premier, a-t-il dit, et ce n'est pas moi qui lui reprocherai d'avoir mis celui-là au premier rang, c'est le progrès de la liberté et de la foi religieuse. Je pense, comme l'honorable préopinant, que, pour toutes les maladies morales de la société, c'est là le premier des remèdes, et celui auquel le gouvernement -doit avant tout son appui; mais ce que je ne puis accorder, c'est que la liberté religieuse n'existe pas ches nous.
Comment! l'honorable M. de Montalembert nous déeri-> vait avec éloquence les efforts des chefs du gouvernement et des chefs de Topposition dans un pays voisin, de lord John Russell et de sir Robert Peel , pour introduire chei eux et conquérir à grand'peine, sur les préjugés et les passions de leur pays, la complète liberté religieuse. Mais, messieurs, ce que cet hommes travaillent si iloblement à conquérir, nous l'avons; cette égalité religieuse qui admet toutes les croyances dans nos Chambres politiques existe chez nous.Pourqnoî nous donnerions-nous de la peine pour conquérir un résul* tat que nous possédons?
Toutes les grandes vérités, toutes les grandes libertés de ce genre que nos voisins travaillent à se donner, nos pères nous les ont léguées, ou nous-mêmes les avons conquises à la sueur de notre front; nous n'avons plus qu'à en jouir paisiblement et régulièrement.
Je ne puis trop m'étonner d'entendre dire que la liberté religieuse manque à ce pays. La liberté religieuse, non pas seulement s'occupant de son domaine propre, des dogmes, des pratiques , de l'exercice du culte , mais la liberté religieuse travaillant à conquérir, dans le domaine politique, la part qu'à tort ou à raison elle croit lui appartenir, cette !tberté-là se déploie chez nous avec toute son énergie. Est-ce ^e répiscopat ne porte pas devant le public, devant le gouvernement, toutes ses plaintes, tous ses reproches, tous ses désirs sur toutes les questions dans leMjuelles il se croit in^
tëressëY Est-ce qu'il y a une foi sincère , jine croyance sérieuse qui ne se manifeste pas librement? Il est vrai que nous n'ayons pas voulu être dupes <lc rhypocrisie; nous n'avons pas voulu souffrir que^ sous le nom d'Église française, par exemple, on vint déshonorer, avilir, profaner les dogmes et les mystères de la religion. Est-ce que c'était la liberté religieuse que l'abbé ChAtel? C'était la profanation. {Approba^ tian,) Oui, en toute occasion, nous distinguerpns la profanation de la religion. Nous ne nous laisserons tromper ni entraîner par de beaux noms, par défausses apparences; nous poursuivrons la fausse « la prétendue liberté religieuse qui voudra tout autre chose, qui se proposera un tout autre but, qui fera de la politique et non de la religion; qu'elle s'appelle Châtel ou Saint-Simon, nous l'appellerons par son vrai nom. Mais la liberté religieuse vraie, sérieuse, s'occupant de foi, de piété, de pratique, de morale religieuse, elle est entière chez nous; elle est respectée par tout le monde, respectée par le gouvernement autant que par qui que ce soit. Et si quelque chose lui manque, si elle a encore des conquêtes à faire, nous sommes prêts à l'y aider, nous sommes prêts à travailler avec elle pour compléter ce qui lui manque. Non! je n'ai pas la prétention de croire qu'il y a là une chose complète, parfaite; la liberté religieuse, pas plus que toute autre, n'a pas atteint son dernier terme; je n'ai pas la prétention de croire qu'elle ne soit pas susceptible d'extension, de progrès, d'élévation. Cela se peut, cela arrivera, je Tespère, pour l'honneur de mon pays. Mais n'en venez pas faire un reproche au gouvernement; n'élevez pas une accusation contre nous parce que toutes nos libertés n'ont pas atteint le point le plus élevé auquel elles puissent atteindre. Oui, elles s'élèveront, elles s'agrandiront encore, avec notre concours; mais, encore une fois, il n y a pas là un sujet de reproche, un sujet d'accusation contre nous. Comment pourriez-voua le dire, au moment même où le projet de loi que vous aves tant demandé sur la liberté de l'enseignement vous a été présenté?
CHAMfiRE DES PAIHS.—S AOUT 1847. 485
M. LB coicTB DB MoNTALBiiBERT. — 11 est détestable ! < Jf. le ministre. — C'est ce que nous verrons; il sera discuté
^ dans cette Chambre et dans l'autre . Nous tous Tavons ap-
porté.
I Toutes les questions que vous venez d'indiquer, d'effleurer
I un peu y pardon de l'expression^ un peu légèrement, à mon
I avis, sont plus grandes et plus difficiles à résoudre que vous
I ne paraissez le croire. Eh bien, toutes ces questions seront
débattues, résolues. Le gouvernement n'a pas hésité le moins du monde à en saisir les Chambres et le public. Ne dites donc pas que nous reculons devant la liberté religieuse ! Elle est aussi grande chez nous que partout ailleurs; et pour ce qui lui reste à conquérir, bien loin de l'entraver dans sa marche, le gouvernement l'aidera et il s*en fera honneur aux yeux du pays; un honneur que lui contesteront peutêtre bien des gens, car, permettez-moi de vous le dire, vous méconnaissez bien souvent l'état et la pensée du pays; vous paraissez oublier quelles défiances^ quelles colères vous excitez dans le pays au moment où vous manifestez toutes vos idées à cette tribune. Si vous aviez le gouvernement entre les mains, si vous sentiez les difficultés contre lesquelles il faut lutter, — ^permettez-moi de le dire, vous êtes un homme sincère, un homme de courage,— eh bien, je suis convaincu que vous ne feriez ni plus ni autrement que les ministres qui siègent sur ces bancs; ou, si vous faisiez autrement, vous perdriez k l'instant même ou vous compromettriez pour bien longtemps la cause et les intérêts qui vous sont chers. Le pays est susceptible et malade à cet égard depuis plus longtemps et pour plus longtemps que vous ne croyez. Il y a un mal profond dans l'élat du pays, au fond de ses idées, sur la religion, sur les rapports de la religion avec la politique , de l'Église avec l'État. Vous venez nous reprocher de maintenir, de défendre ici ce que vous appelez les tyrannies des temps modernes contre la religion. Mais, monsieur, c'est sous l'égide de cette prétendue tyrannie que la religion s'est relevée en France; c'est à l'abri du concordat que les églises
se sont rouvertes; et il a fallu^ pour qu'on pût les rouvrir, pour qu'où pût les protéger, il a fallu prendre toutes les précautions, toutes les garanties qui aujourd'hui tous irritent. (Marques d^ approbation,)
Encore une fois, sur ce point, comme sur les autres dont je parlais tout à l'heure, prenez patience. Ayez plus de confiance dans nos institutions, et dans la liberté, et dans le gouvernement , et dans le temps. Oui , il y a encore à faire pour ramener le pays à des idées plus justes, à des influenees plus salutaires, à des influences qui pénètrent dans les âmes. Cela se fera avec la prudence que nous y apportons, avec le temps que nous y mettons. Je le répète , si vos amis ou vous étiez chargés de cette tâche, si vous agissie^ suivant les paroles que vous avez prononcées à cette tribune, vous am'è* neriez bientôt une réaction qui serait funeste à votre cause« qui la perdrait inévitablement. {Marques d'c^probation,)
Voici, je crois, le second point de M. de Montalembert, c'est-à-dire le second mal, le second remède. On gouverne trop; la centralisation est le mal du pays. J'ai été bien aise, je l'avoue, de nous entendre dire que nous gouvernions trop ; on nous dit tant depuis quelque temps que qous ne gouvernons pas assez. (On rit.) Eh bien, je dirai à H. le comte de Montalerpbert que , s'il avait pris la peine de parcourir un peu attentivement toutes les lois qui ont été rendues depuis iSdO, lois sur les personnes, lois sur les choses, il aurait vu qu'elles ont toutes tendu àndiminuer la centralisation , soit par rintroduclion du principe électif dans l'administration locale t soit par le renvoi d'un grand nombre d'afiTaires auz autorités locales, renvois qui augmentent tous les jours. Si vous consultiez le moindre préfet, le moindre sous-préfet, il vous dirait que tous les jours l'administration centrale de Paria renvoie aux localités une multitude d'affaires. Il y a deux jours, j'entendais dire è mon honorable ami, M. le ministre de l'iostruction publique, qu'il était chargé de répartir, pour la construction des écoles, une somme de 16 à i,800>000 francs. On a coutume de dire que c'est un grand
n^oyen d'influence que le gouyernement a dans 8i^ main. Eh bien, M. le ministre de l'instruction publique a renvoyé aux autorités locales les deux tiers de cette somme à distribuer. Si je passais en revue tout ce qui se pratique dans l'administration^ vous reconnaîtriez partout le même fait.
Il est très-Trai que la transition d'un gouyernemcnt absolu à un gouvernement libre est trës-difHcile, comme la transition d'un gouvernement révolutionnaire à un gouvernement régulier. L'empereur Napoléon eut beaucoup de peine pour détruire en France l'administration révolutionnaire . et ; substituer l'administration impériale. Eh bien, aujourd'hui nous luttons contre un autre mal beaucoup moindre^ beaucoup moins dangereux, grAce à Dieu. Il y a eu, sous le régime du pouvoir absolu, abus de la centralisation: c'était une nécessité de sa condition. Nous luttons contre ce mal; nous l'avons déjà beaucoup diminué; il y a encore des changements à faire : à la condition qu'iM n'altéreront pas le fond de l'institution, à la condition qu'ils ne détruiront pas ce qui fait l'unité de la société française et du gouvernement français. Je n'accepte vos reproches sur les abus de la centralisation, je n'accepte les modifications à y apporter qu'à la condition que le principe de l'unité française, nationale et gouvernementale, sortira intact et complet des épreuves auxquelles vous le condamnez. A cette condition, oui, nous réformerons ce qu'il peut y avoir d'abus dans la centralisation. Mais, croyez-le, quand cela sera changé, ce que vous appelez la corruption électorale ne sera pas encore supprimé) allez voir encore une fois les pays où il y a le moins' d'administration centrale, en Angleterre, aux Etats- Unis ; les abus^ savez-vous où vous les trouverez? Dans les localités^ dans le pouvoir des shérifTs, des juges de paix, de toutes les petites corporations locales. Je demande pardon à la Chambre du livre que je vais lui citer; mais ouvrez les romane anglais, qui peignent la société anglaise dans sa vérité; outrez Tom Jones, et voyez-y ce qui se passe près d'une cour de comté, près d'un shériflT. Quels abus, quelle corrup-
tion au sein de cette administration éparse^ multiple , qui n'est pas le moins du monde centralisée^ et n'appartient pas au gouvernement général I
Messieurs^ il faut choisir; il ne faut pas prétendre avoir tous les avantages d'un système , et ne pas supporter quelques-uns de ses inconvénients. Quand nous aurons retranché de la centralisation tout ce qui s'en peut retrancher^ il restera encore des abus; il y aura des influences qui s'exerceront indûment. J'ai l'honneur de le prédire à M. de Montalembert ; il faudra accepter ces abus^ ces inconvénients, f^ première règle de la sagesse politique, c'est de savoir supporter quelques-uns des inconvénients, je ne dirai pas nécessaires, mais inséparables du régime représentatif dans un pays de liberté.
J'ai cherché à me rappeler toutes les parties du discours de l'honorable préopinant. 11 me semble que j'ai parcouru toutes ses accusations essentielles. Je crois y avoir répondu. Je ne descendrai pas de la tribune sans répondre, puisque l'occasion m'en est naturellement fournie, sans répondre, dis-je, à d'autres accusations, qui ne sont pas venues, je dois le dire, de M. de Montalembert, et qu'il a lui-même noblement et sincèrement répudiées. 11 n'a parlé que de la corruption électorale; c'est la seule dont il se soit occupé. J'ai dit à ce sujet ce que j'avais à dire. Eh bien, je veux parler un moment, à mon grand regret, et quoiqu'il m'en coûte, de cette autre corruption plus grossière, plus énorme, dont le public et le pays se sont préoccupés depuis quelque temps. Si je n'ai pas cherché, dès le premier moment, l'occasion d'exprimer ma pensée à cet égard, en voici la véritable cause : j'ai Une entière confiance dans l'empire de la vérité; je suis convaincu, parfaitement convaincu que, lorsque des imputations, des accusations, quelque violentes, quelque répétées qu'elles soient, n'ont pas de fondement réel, lorsqu'il n'y a rien de vrai, de sérieux dans ces imputations, je suis convaincu tiue de notre temps, avec nos institutions, dans nos mœurs, elles se consument, s'évanouissent et tombent d'elles-mêmes.
Nous ne sommes pas les premiers à être calomniés el injuriés indignement ; nouH n'avons pas cet honneur. Des hommes à cdté desquels nous serions heureux et fiers d'être nommés un jour ont été tout aussi calomniés^ tout aussi injuriés^ et aussi injustement y dans leur personne^ dans leur politique. •Le plus grand homme des États-Unis, Washington^ a été pendant plus de deux ans accusé d'avoir vendu son pays à 1 Angleterre; on imprimait de prétendues lettres apportées comme preuves de cette accusation. Le temps a marche : non-seulement les noms des calomniateurs de Washington sont parfaitement inconnus aujourd'hui^ mais le fait même de la calomnie est inconnu; il faut le chercher en érudit pour le découvrir, et le nom de Washington brille de tout son légitime éclat. (Approbation.)
Messieurs, tout homme qui entre un peu avant dans la vie publique peut s'attendre aux calomnies, aux outrages ; mais aussi il peut s'attendre à l'oubli des injures et des calomnies, s'il a réellement mérité l'estime de ses concitoyens. De.notre temps, je le répète, les honnêtes gens peuvent être tranquilles , les malhonnêtes gens ne doivent jamais l'être. (Marques d'approbation,) Et s'il y a un lieu dans lequel on puisse prononcer une telle parole, c'est dans cette enceinte. Comment! On parle de corruption! On dit, car c'est là le grief le plus exploité , qu'il n'y a de justice que contre les faibles, contre les pauvres; que les puissants étales nches échappent à l'action des lois ! On dit cela, et si ces paroles entraient dans cette enceinte et la traversaient, elles recevraient, à chaque pas, un démenti de tous ces bancs ! Messieurs, jamais à aucune époque la justice n'a été plus fermement réclamée, plus fermement poursuivie par le gouvernement et plus fermement rendue par les juges. Il y a là une réponse foudroyante à toutes ces calomnies. Et soyez certains que, dans toutes les sphères où l'action du gouvernement s'exerce, partout où il rencontrera des faits réellement punissables et des présomptions assez fortes pour que raisonnablement ces faits soient poursuivis,* soyez certains
que le gouvernement les poursuivra, qu'il fera reodie bonne et parfaite jusiice conlre tous, et qu'il ne t'en fera pas un mérite, car il croira n'avoir rempli que son plus strict devoir. (Jlfar^ue* d'approbation,)
Mais, pour remplir ce devoir, le gouvernement ne se croit pas tenu de porter la confusion dans tous les pouvoirs, de. jeler l'anarchie dans l'administration et dans la société; le gouvernemeut ne se croit pas tenu d'ordonner une enquête parce qu'il plaît à quelqu'un de la demander, ni de faire un procès en calomnie, parce que cela fait plaisir à quelqu'un de Topposition. H faut au gouvernement des motifs plus sérieujL, plus réguliers pour déterminer sa conduite. Quels que soient les reproches, les calomnies qu'on lui prodigue, le gouvernement n'intentera pas des procès auxquels il ne trouvera pas de motifs suffisants. Il remplira son devoir, et il fera son ofGce en ne laissant pas périr en ses mains les règles et les droits du gouvernement.
De même qu'il défendra les droits et les règles du gouvernement, de même il défendra les droits et les libertés des citoyens. N'avons-nous pas entendu demander qu'il fût interdit à des citoyens, parce qu'ils avaient Thonneur de siéger dans cette enceinte ou dans l'autre, d'user librement de leurs droits, de leur fortune, de leur liberté civile? N'avons-nous pas entendu réclamer Tinterdiction de certains actes de la YÎe civile contre des hommes par cela seul qu'ils siégeaient dans l'une ou l'autre enceinte?
Comment \ ils ne pourraient pas être actionnaires dans de grandes entreprises, dans de grands travaux ! Cela leur serait interdit! Mais à quoi pense- t-on? Parce qu'il y a des gen« qui peuvent faire un mauvais usage, un usage coupable de leur fortune, de leurs droits, de leurs libertés civiles, tous iriez interdire l'usage de ces mêmes droits, de ces mêmes libertés aux honnêtes gens ! Ce n'est pas tolérable. 11 faut que la liberté subsiste, que les droits civils comme d'autres soient exercés aux risques et périls de ceux qui les exercent. S'ils en font un mauvais usage, ils en seront punis, punis par les
]ois 8*il y a lieu, punis par l'opinion publique s'il y a lieu. Allez consulter ce qui se passe en Amérique^ en Angleterre ; qui donc a jamais pense à apporter aux droits civils, dans ces pays libres, de semblables restrictions? 11 faut que chacun, dans cette matière comme en toute autre, porte la responsabilité de sa conduite et de ses œuvres. On juge tout le monde. Il y a des honnêtes gens et des fripons. C'est une distinction que la liberté met au jour. (Mouvement.)
Messieurs, on se fait sur le pays aussi bien que sur le gouvernement, les plus fausses idées. Il n'est pas vrai, et Thonorable comte de Hontalembert le disait tout à Theure, et je le remercie encore d'avoir dit cela, il n'est pas vrai que le pays soit corrompu. Le pays a traversé des temps de grands d^rdres, le règne de la force, et souvent de la force anarchique ; il en est résulté un certain affaiblissement, je le reconnais, des croyances morales et des sentiments moraux ; il y a moins de force, moins de vigueur, et dans la réprobation et dans l'approbation morale. Mais la pratique dans la vie commune du pays est honnête, plus honnête qu'elle ne l'a peut-être jamais été. Le désir, le désir sincère de la moralité dans la vie publique, comme dans la vie privée, est un sentiment profond dans le pays tout entier. Pour mon compte, au 'milieu de ce qui se passe depuis quelque temps, au milieu, et il faut bien appeler les choses pai* leur nom, au milieu du dégoût amer que j'en ai éprouvé, je me suis félicité de voir mon pays si susceptible, si ombrageux, si méfiant; j'ai été bien aise, au prix de ces calomnies, de ces injures, de ces outrages, que le désir de moralité et de pureté dans le pays se manifestât avec tant d'énergie. Oui, ce sentiment est profond, ce sentiment est universel, et il portera ses fruits ; il rendra aux croyances, aux principes de moralité, cette fermeté qui leur manque de nos jours.
Voulex-vous me permettre de vous dire comment nous pouvons y contribuer d'une manière efficace? Nous croyons trop vite à la corruption, et nous l'oublions trop vite. Nous ne savons pas rendre assez justice aux honnêtes gens , en
même temps que nous ne faisons pas asseï justice des malhonnêtes gens.
Je Youdrais que nous fussions un peu moins empressés dans notre crédulité au mal ayant de le connaître^ et un peu plus persévérants dans notre réprobation quand nous le connaissons. {Très-bien! très^ien!)
Soyons moins soupçonneux et plus sévères. Tenex pour certain que la moralité publique s'en trouvera bien. (Vifs mouvements é^ approbation.)
OLXXXVII
DiscuMÎon du budget de 1848.^Affatres de Suisse et d'Italie. '■ Chamlwc des pain. — Sémnoe dn 8 toAt 1847. —
A Foccasion du budget du ministère des aflPaires étrangères pour 1848, M. le comte de Flavigny m'ayant adressé quelques questions sur Tétat des affaires de Suisse et d'Italie et sur la politique du cabinet à leur sujet, je lui répondis :
M . GcnoT, ministre des affaires étrangères. — Ni l'honorabie prëopinant^ ni la Chambre ne s'étonneront, à coup sûr^ de la réserve qae j'apporterai en répondant à ses questions; c'est mou devoir aussi bien que mon droit. Heureusement^ dans les deux questions 'dont il s'agit, comme dans toutes, j*espëre, la politique de la France n'a rien à cacher. Peut-être même aurait-elle quelque avantage à se manifester hautement. Je ne refuse donb point de répondre; mais la Chambre ne s'étonnera pas que ma réponse soit courte.
Quant à la Suisse, je tiens à écarter, d'abord, deux idées tout à fait fausses et irritantes. On dit que nous voulons nous
mêler des affaires intérieures de la Suisse^ que nous la menaçons d'une intervention étrangère. Rien de plus faux. Nous n'avons rien tant à cœur que de ne pas nous mêler des affiures intérieures de laSuisse^ que de prévenir, de détourner toute idée^ toute apparence d'intervention. Non pas que j'adopte à cçt égard le principe absolu qu^on s'efforce d'accréditer. La non-intervention^ comme la paix, est le droit commun^ l'état normal enti*e les nations; mais on ne peut pas dire que jamais il n'y aura lieu à un acte d'intervention comme à un acte de guerre. Je maintiens hautement le principe ; mais je réserve^ en même temps^ si le cas arrivait, les grands intérêts de mon pays.
La seconde idée qu'on s^efforce de répandre^ c'est que nous voulons empêcher les Suisses d'apporter dans leur organisation intérieure^ dans leur pacte fédéral, les réformes dont ils peuvent avoir besoin; cette idée est également fausse. A d'autres époques, pas bien éloignées encore, en 1832 et en 1833» nous avons prêté notre appui, l'appui moral de la France et de son gouvernement , aux idées, aux travaux qui se préparaient pour la réforme du pacte fédéral de la Suisse. Noua n'avons aucune prétention de nous opposer aux progrès <|ue cette organisation peut faire , aux modifications que la Confédération helvétique peut apporter dans son propre gouvernement. Ce que nous entendons maintenir, ce sont les bases du droit international en vertu duquel la Suisse existe eo Europe et est liée aux autres puissances de l'Europe. Voilà ce qu'il est de notre devoir comme de notre droit de surveiller exactement.
J'écarte donc ces deux accusations absolument fausses.
Maintenant, voici notre politique bien simple, notre politique positive et pratique quant à la Suisse. Nous honorons^ nous respectons infiniment la Suisse, la vieille Suisse, et l'existence séculaire et glorieuse qu'elle s'est &ite en Europe. Nous croyons que c'est là un grand fait qui, après avoir obtenu pendant cinq siècles l'assentiment et l'estime de l'fiufope, mérite d'être respecté par tout le monde, coauM
U0U8 le respectons nous-mêmes; nous croyons que là vieille Suisse est un fait européen auquel des mains suisses surtout ne doivent pas toucher légèrement.
En même temps que c'est le fait^ c^est aussi le droit. Les bases de la Confédération helvétique^ telles qu'elles existent, sont le droit national en Suisse; aujourd'hui, comme il y a cinq siècles, c'est une confédération d'États indépendants qui ont mis en commun certains intérêts^ certaines portions de leur existence et de leur puissance^ mais dont chacun s'est réservé, en même temps, certains droits essentiels de la souveraineté, et surtout de la souveraineté intérieure. Cest là le droit national intérieur de la Suisse et le droit international de la Suisse avec l'Europe. Le fait et le droit sont donc ici parfaitement d'accord.
Ils sont d'accord, de plus, avec Tinlérét de la France. Je n'insisterai pas sur ce que Thonorable préopinant vient de rappeler; il est évident que la constitution actuelle, fédérale. ' avec l'indépendance des cantons, est conforme à l'intérêt
^ européen et au nôtre en particulier, conforme à cette situation
' de neutralité qui a été assurée à la Suisse. 11 est évident qu'un
^ État autrement constitué, un État unitaire aurait bien plus
( de puissance agressive, serait bien moins rassurant pour ses
i voisins. 11 y a donc pour nous un grand intérêt national à
\ maintenir l'état actuel de la Suisse et les bases de ht confédération.
I Ainsi, le fait, le droit, l'intérêt de la France, tout est d'ac*
I cord pour nous prescrire ici notre politique. ' Quand nous voyons, de plus, au nom de quelles idées et
par quels moyens on travaille à changer Tétat intérieur de la f Suisse, la politique que je rappelle à la Chambre nous de-
I vient infiniment plus importante. Au nom de quelles idées
I veut-on aujourd'hui changer la constitution de la Suisse ? Au
I nom des idées radicales, les plus passionnément, les plus ex-
' clusivement radicales. Messieurs, je ne crois rien apprendre
à la Chambre en lui disant que partout où elles ont dominé une société, les idées radicales ont amené sa ruine et sa
honte. On les représente aujourd'hui comme une découverte de notre temps, comme un grand progrès, vers lequel toute l'Europe marche. Ce sont de vieilles et honteuses idées, aussi vieilles que le monde, qui sont nées et des mauvaises erreurs et des mauvaises passions de Thumanité^ et qui ont perdu partout^ je le répèle, les sociétés qui s'y sont livrées j elles perdraient la société suisse, comme elles en ont perdu de plus grandes. Nous avons donc bien raison, dans l'intérêt de la Suisse comme dans notre propre intérêt, de repousser ces idées, de recommander qu'on les repousse et qu'on s'en défende. Déjà, derrière le radicalisme qui prétend envahir la Suisse, on voit paraître le communisme, cette dégénérescence du radicalisme. Et vous ne tarderiez pas à voir quelque chose de pire encore derrière le communisme, jusqu'à ce que vous tombassiez dans l'abime.
Et par quels moyens essaye-t-on de faire prévaloir en Suisse ces idées? Par les moyens les plus violents, les plus irréguliers, par les corps francs, par les clubs, par les associations populaires. Nous sommes sur le point de voir les pouvoirs réguliers, les forces régulières de la Confédération helvétique dominés, supplantés par les pouvoirs les plus déréglés, par les forces les plus anarchiques. N'est-ce pas là un état de choses qui doit appeler toute notre attention, exciter toute notre vigilance?
Et qu'opposons-nous, que faisons-nous en présence de pareils faits? Est-ce que nous attaquons? Est-ce que nous employons la force? Est-ce que nous menaçons? Pas le moins du monde. Nous exprimons modérément notre opinion sous la forme de conseils amis. Nous réservons notre liberté d'action dans l'avenir, si jamais il arrivait que nous eussions à en faire usage. Nous n'avons pas été au delà. Mes dépêches, qui ont été sous les yeux de tout le monde, le prouvent. C'est à quoi notre politique s'est bornée. Il n'en a jamais été, à coup sûr, de plus nécessaire, de plus légitime et de plus modérée. Si des événements ultérieurs appelaient d'autres actes^ d'autres moyens, la Chambre peut-être sûre qu'en respectant
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et les droits des autres nations et les maximes fondamentales du droit international^ nous ne manquerions^ dans cette question^ ni aux intérêts européens ni à l'intérêt français. {Marques d'apftrobatUm,]
Quant à l'Italie^ nous n'y avons aucun intérêt territorial^ immédiat, personnel ; nous ne sommes pas une puissance italienne. Nous ayons là des intérêts d'équilibre européen, des intérêts de nation chrétienne, et en grande majorité catholique, des intérêts de voisinage, de commerce, des intérêts de famille, de parenté royale; intérêts tous considérables, mais indirects, et qui nous laissent une grande liberté d'action.
Que faut-il pour la satisfaction de ces intérêts français, les seuls que nous ayons en Italie?
La paix intérieure de l'Italie d'abord ; aucun bouleversement territorial ou politique ne nous est bon au delà des Alpes.
11 nous faut aussi l'indépendance et la sécurité des gouvernements italiens. Nous avons besoin qu'ils ne soient dominés ni exploités par aucune autre puissance, qu'ils s'appartiennent à eux-mêmes, et qu'ils gouvernent paisiblement leurs peuples. L'indépendance et la sécurité des gouvernements italiens sont aujourd'hui à une condition, messieurs, à la condition de leur bonne intelligence avec leurs peuples. Je n'entends pas recommander telle réforme plutôt que telle autre, telle forme de gouvernement plutôt que telle autre. Je me borne à dire qu'aujourd'hui il y a partout une certaine mesure de bon gouvernement, de bonne administration, d'intelligence et de justice dans la conduite des intérêts publics et privés, qui est indispensable pour la sûreté des gouvernements et le repos des nations. Les hommes aujourd'hui, sous quelque forme qu'ils soient gouvernés, de quelque nom que les gouvernements s^appellent, ne peuvent pas supporter, ne supporteraient pas le degré de mauvais gouvernement qu'ils ont supporté longtemps. C'est là, je le reconnais, une grande difficulté pour les gouvernements ; c'est un grand hon-
neur pour notre temps. (Nouvelle» marques d'approbation.)
Maintenanl^ messieurs^ cela étant notre seule politique^ notre seul véritable et grand intérêt en Italie^ un souverain italien, le souverain qui est le représentant émineut du principe d'autorité^ d*ordre^ de perpétuité dans le monde, ce souverain a compris les changements survenus dans la société, Tesprit nouveau des hommes. Il a annoncé l'intention de faire la part légitime de ces besoins, de cet esprit, de ces intérêts. Le représentant par excellence de Taulorité souveraine et incontestée entrant dans une telle voie, témoignant de telles dispositions, c'est là un des plus grands et des plus beaux spectacles qui aient encore été donnés au monde. (Marques d'approbation,) On ne peut pas, on ne doit pas craindre que le pape oublie jamais les besoins et les droits de ce principe d'autorité, d'ordre, de perpétuité, dont il est le repré* sentant le plus éminent. C'est là sa mission fondamentale; c'est, à proprement parler, sa nature. Non, il ne Toubliera pas un moment; il saura maintenir, il saura défendre les droits et les intérêts du principe d'ordre et d'autorité. Mais en même temps, puisqu'il se montre disposé à comprendre et à satisfaire, dans ce qu'il a de sensé et de légitime, l'état nouveau des intérêts sociaux et des esprits, ce serait une faute énorme de la part de tous les gouyernements, je ne veux pas dire que ce serait un crime, ce serait une faute énorme de ne pas seconder Pie IX dans la tâche difficile qu'il entreprend. Ce n'est pas ici un intérêt momentané, particulier, de telle ou telle nation, de tel ou tel gouvemen^ent; c'est le devoir de toutes les nations, de tous les gouvernements chrétiens, de prêter leur appui à la tâche difficile et sublime que le pape veut entreprendre. {Vif assentiment,)
Et, par une circonstance qui s'est produite récemment, nous sommes encore plus encouragés dans cette politique, car elle paraît avoir aujourd'hui, plus qu'il y a quelques mois, des chances de succès. Messieurs, quand il s'agit de réformes comme celles dont les États romains sont préoccupés, le plus grand danger, ce sont les partis extrêmes, les partis extrê-
mes avec la folie de leurs théories et la violence de leurs passions. Aux partis modérés seuls il appartient d'accomplir de telles réformes; aux partis modérés seuls il appartient de prévenir ou de terminer les révolutions. Quand je dis «uy partis modérés, je n'entends pas parler simplement d'intentions modérées^ de vœux modérés. A toutes les époques et dans tous les pays, on a abondé en intentions et en désirs modérés : il faut plus que cela ; il faut des partis modérés qui aient le courage d'agir^ de se mettre en avant, d'accepter la responsabilité, le courage de soutenir les gouvernements qu'ils ne veulent pas voir renverser. Voilà les vrais partis modérés; voilà ceux qui sont indispensables dans des temps comme ceux où nous vivons, comme ceux où se trouve l'Italie aujourd'hui. Eh bien, un parti modéré semblable apparaît : je n'ose pas afGrmer davantage ; je n'ose me livrer à des espérances prématurées; un parti modéré semblable commence à se montrer dans les États romains. Dans ces derniers temps, au milieu des incidents qui se sont produits, le danger de l'explosion des partis extrêmes s'est révélé ; les forces intelligentes et modérées de la société romaine se sont mises en avant; elles ont compris que, pour réussir, il fallait qu'elles s'alliassent intimement au gouvernement, qu'elles soutinssent le pape et son gouvernement. Nous nous trouvons ainsi aujourd'hui en présence des deux circonstances les plus favorables dans une pareille situation, en présence d'un gouvernement modéré qui veut accomplir les réformes nécessaires, et en présence d'un parti modéré qui veut soutenir le gouvernement qui entreprend ces réformes.
Dans un tel état de choses, messieura, c'est notre politique naturelle, notre devoir essentiel de venir en aide à une telle entreprise, de soutenir le gouvernement qui la forme et le parti modéré qui y concourt. C'est la mission naturelle de la France aujourd'hui en Italie comme dans le reste du monde, et là plus qu'ailleurs, puisque c'est là que les questions les' plus vives éclatent en ce moment, c'est, dis-je, la mission naturelle de la France de ne point chercher sa force et son
point d'appui «Ir.ns rosprlt (ropposition el de révolulirm, nru'' dans l'esprit de gouvernement in tel liftent, sensé, et dans '', concours des partis modérés avec deiel^iîouvernemon^.Ct'rt là ce qui apparaît dans les l'^tats romains; c'est ce qui aun noire sincère appui. {}farqtu'$ prolonQces d'approbation.)
CLXXXVIII
Discussion de l'Adresse à U Chambre des pairs. Affaires de Suisse.
•*- Chambre des pain. — Séances des 14 et 15 janTÎer 184B. —
La session de 4848 s'ouvrit le 28 décembre i847. La discussion de l'adresse commença dans la Chambre des pairs le 10 janvier et se prolongea jusqu'au 18. Les dissensions intérieures de la Suisse et la conduite du cabinet dans cette circonstance y tinrent une grande place. Dans la séance du 14 janvier et à l'occasion du paragraphe 7 de l'adresse qui s'y rapportait^ M. le comte de Montalembert fit un discours remarquablement éloquent et qui, tout en attaquant, à certains égards, le cabinet, soutenait au fond les mêmes principes et tendait aux mêmes résultats politiques. Je ne voulus pas entrer, sur-le-champ, en discussion avec lui, et je dis par quel motif j'ajournais ma réponse, en exprimant à la fois ma sympathie et mes réserves.
M. GuizoT, président du eonseily ministre des affaires étran-'
gère$, — Messieurs , je ne prendrai point la parole en ce moment. Je ne partage pas toutes les idées exprimées par Thonorable préopinant; je n'accepte point les reproches qu'il a adressés au gouvernement. Mais il a dit de trop grandes^ bonnes et utiles véritéSy et il les a dites avec un sentiment trop sincère et trop profond pour que je veuille élever en ce moment un débat quelconque avec lui. Je ne mettrai pas^ à la suite de tout ce qu'il vous a dit , une question purement politique^ et encore moins une question personnelle; j'attendrai que le débat ait continué et pris un autre tour. Je n'ai rien à répondre à M. le comte de Montalembert. (Mouwtnent marqué d'approbation.)
" Séuoe da U Janvier 1848. —
Dans la séance du lendemain 15 janvier^ M. Fulchiron m'adressa, sm* les aflTaires de Suisse, cette question:
M.Fdlchieon. — ...Je demanderai donc à M. le ministre des affaires étrangères si , indépendamment des grandes questions générales, des questions politiques, il s'est occupé spécialement de cette question sous le rapport du droit, du droit que la France peut avoir pour réclamer la restitution de l'amende imposée à ces religieux et la réparatipn dep destructions qu'a subies le Saint-Bernard; et enfin s'il a l'espérance que cet hiver les moines pourront revenir dans leur hospice au secours des voyageurs.
II. Gdisot, préMent du oomeil et mmùire de$ affairm étrangères.^Je n'avais pas attendu, comme l'honorable préopinant lui-même le présume, la réclamation qu'il vient de porter devant la Chambre, pour élever en Suisse la voix en faveur des religieux du mont Saint-Bemard. Nos droits! cet égard sont les droits de toute l'Europe, de tous les amis de l'humanité. Nous puisons de plus un droit particulier
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dfin$ les avaiilageif qui ^vaiep^ été faits par Temperfiur Na? po)éon à l'hospice du mont Saint-Bernard, et dans la pension qui lui était payée. J*ai ordonné que le payement de cette pension soit suspendu jusqu'à ce qu'il me soit démontré qu'elle ira dans les mains des reli^ieu^ auxquels elle était destinée. {Jlfarques d^assentiment,)
J'ai réclamé, non-seulement pour l'hospice du mont Saint- Bernfird^ mais pour les sœurs de Saint- Vincent-^e-Paul, et pour les corporations religieuses qui, par leurs liens avec la France, pous donnent le droit d'élever de telles réclamations.
Dans l'intérêt de Thospice du mont Saint-Bernard et df ses religieux, je ne crois pas pouvoir mieux faire que de donner connaissance k la Chambre de la protestation que j'fu reçue hier, et qui yient d'être adressée au gouvernement du Valais ; elle est signée par le prieur claustral et le procureur général du Grand-Saint-Bemard :
Le prévôt 4^ Grand-Sain^Bemard au président du gouverne^ ment provieoiire du canton du Vahie et aux membres de la eanstituasUe,
« Messieurs,
« Ayant pris connaissance des décrets portés par l'assemblée populaire qui a eu lieu à Sion, le 2 décembre 4847, par lesquels les immunités ecclésiastiques sont abolies , lés biens des couvents placés sous la haute surveillance de VÈtat et, au be» soin^ régis par lui; la collation des bénéfices paroissiaux dont jouit le Grand'Saint- Bernard lui est retirée; les frais de guerre des événements politiques, à partir de 1844, et la réparation des dommages qui s'en sont suivis, sont, autant que possible, mis à la charge des couvents^ etc.;
c Ayant pris connaissance d'une lettre du gouvernement provisoire, signée M. Barman, président; Bonvin, secré-
taire adjoint, laquelle nous signifie que l'hospice du Graod- Saint-Bernard ; dont nous sommes supérieur, est frappé d'une contribution de 80,000 fr.;
c Ayant la conscience que la maison du Grand-Saint-Bernard a exactement rempli les devoirs qui lui sont imposés par le but de son institution, et qu'elle n'a jamais rien fait qui puisse motiver les mesures violentes et arbitraires que l'on vient de prendre contre elle, mesures qui ne peuvent faire péricliter aucun droit;
« Considérant que les décrets 2, 4, 5 et 7 de l'assemblée populaire sont contraires aux lois de l'Église, à laquelle nous serons toujours soumis;
a Considérant que les biens de la maison du Grand-Saint - Bernard, de quelque nature qu'ils soient et en quelques lieux qu'ils puissent être situés, ainsi que ses bénéfices paroissiaux, sont destinés à l'entretien de l'hospitalité et aux besoins du culte catholique ;
a Nous protestons, au nom de la religion, de l'humanité et de nos bienfaiteurs, contre ces décrets et contre les conséquences que Ton pourrait en tirer. Ces décrets, qui ont déjà reçu un commencement d*exécution par l'invasion armée du Grand-Saint-Bernard, s'ils venaient à recevoir leur complément, nous mettraient dans l'impossibilité de continuer l'hospitalité générale que nous exerçons depuis près de neuf siècles, et supprimeraient de fait un établissement jusqu'ici toujours protégé par l'État du Valais,'soutenu par la bienfaisance de toutes les nations, de la Suisse en particulier, des princes anciens et actuels; établissement respecté par la Révolution française et conservé par Napoléon , qui lui avait accordé des privilèges uniques dans l'Empire.
a Nous approuvons dans toute sa teneur la protestation adressée en notre absence à M. Barman, président du gouvernement provisoire, datée du i6 décembre, et signée Jean- Nicolas Hubert, prieur claustral, etG.-J. Dorraz, procureur };énéral du Grand-Saint-Bernard. Nous approuvons aussi la protestation faite, le 17 décembre, par le chapitre claustral.
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contre Tinvasion de l'hospice du Grand-SainUBernard par des commissaires du gouvernement provisoire et par la force armée, le 15 décembre ^ et contre Tinventaire qu^ils y font des avoirs de Thospice.
« Recevez^ etc. »
Je u'ai rien à ajouter à cette protestation.
M. LB coHTB DB PoRTois. — ...Il importe à la Chambre^ il importe au pays de savoir si M. le président du conseil pré« tend demeurer ûdèle aux anciennes maximes^ et je pourrais dire aux axiomes Je la politique française, en ce qui concerne le pacte fédéral de 1815^ ou s'il adopte la doctrine opposée, la doctrine autrichienne, dont la conséquence logique et ri* goureuse est que, les puissances ayant garanti le pacte, elles se reconnaissent le droit d'en interpréter la lettre et l'esprit, d'en interdire, ou d'en autoriser, ou d'en limiter la révision ; de tracer la limite entre les droits de la confédération et ceux de la souveraineté cantonale; de décider, comme dans le cas dont il s'agit aujourd'hui, que telle question est ou n*est pas de la compétence de la diète, et d'intervenir, le cas échéant, pour donner force à leurs décisions.
J'espère que M. le président du conseil voudra bien donner à la Chambre quelques explications sur ce point important.
M. GuizoT, président du conseil, ministre des affaires étrangères,— Je ne prends pas la parole en ce moment pour traiter le fond des questions que vient de rappeler l'honorable préopinant.
S'il ne s'agissait que de savoir si , à tel ou tel jour du temps pendant lequel il était ambassadeur en Suisse, M. le comte de Pontois a eu le mérite de bien prévoir les événements et de bien informer le gouvernement du roi^ je ne sentirais aucune envie ni aucune nécessité de lui contester ce mérite.
Mais il y a des points de fait que je tiens à rétablir; et puisque l'honorable préopinant ^ sans la lire textuellement, a porté à la tribune une de ses dépêches que rien ne le provoquait à y porter j je donnerai connaissance à la Chambre d'un ou deux fragments d'autres dépêches de l'honorable préopinantj dans lesquelles la Chambre trouvera des opinions et des informations bien contraires à celles qu'il vient de mettre sous ses yeux. (Mouvement.)
M. LB coMTB DE PoMTois. — Je demande la parole.
M. le présidera du conseil. — Je répète à la Chambre que j'étais fort loin d'avoir aucun dessein de mettre ces pièces sous ses yeux^ et je ne le ferais pas si l'on ne m'en avait pas imposé la nécessité.
L'honorable préopinant écrivait à la fin de Tannée 1814 :
M. de Pantois à M. Guizot.
(Extrait.)
Berne» 16 décembre 1844.
a Si tes cantons qui sont à la fois conservateurs et protestants sont amenés à faire, en cette circonstance, cause commune avec les cantons radicaux, il peut se former une majorité en diète (12 États contre 10), pour forcer Lucerne à révoquer la mesure qui appelle les jésuites dans son sein. Et quel serait l'effet d'une pareille décision? Ce ne serait certainement pas d'amener la soumission de l'État à qui elle serait signifiée. Lucerne, qui n'a pas écouté les représenta*» tiens amicales et confidentielles qui lui ont été faites, à diverses reprises et de divers côtés, contre l'appel au moins inopportun des jésuites, alors que cette mesure n'était encore qu'à l'état de projet, voudra-t-il, maintenant quelle est un fait accompli, en accorder la révocation aux injonctions de la diète, dont la compétence à cet égard est tellement douteuse qu'il y a moins de cinq mois la motion d'Argovie, demandant
l'eipulsîon des jésuites du territoire helvétique, a été repoussée, à la presque unanimité, comme portant atteinte à la souveraineté cantonale? Agir ainsi, ne serait-ce pas, de la part de Lucerne , un désaveu de sa propre conduite, et une sorte de justification de l'insurrection qu'il vient de réprimer? Il ne faut pas se le dissimuler, toute résolution comminatoire de la diè;^, dans la question dont il s'agit^ ne pourrait avoir d'autre e£fet que de provoquer une protestation énergique de Lucerne et des autres cantons catholiques qui unissent leur cause à la sienne, une séparation encore plus profonde entre les deux communions, et, dans un avenir plus ou moins éloigné, la dissolution du pacte, but avoué du parti radical, qui voit dans l'établissement d'un gouTemement unitaire, fondé sur le principe d'une représentation nationale conforme à la population, le plus sâr moyen d'arriver à ses fins. Je n'ai pas besoin de signalera Votre Excellence les inconvénients et les dangers qui résulteraient pour l'Europe monarchique, et en particulier pour la France, de la réalisation de pareils projets. »
Dans cette première dépèche, comme la Chambre le voit, l'honorable préopinant ne croyait pas à la compétence de la diète pour imposer an canton de Lucerne l'expulsion des jésuites.
En voici une seconde de l'année suivante 4845 :
M. âê Pontois à M. Guizot.
Zurich, 11 avril 1845.
c Au milieu du chaos que présentent, en ce moment, les affaires générales de la Suisse, et en attendant que les événements se soient dessinés de manière à y faire pénétrer quelque clarté, on peut dès à présent, ce me semble, regarder comme généralement admis par tous les hommes sensés les trois points suivants :
« i* Que l'état actuel des choses n'offre aucun gage de sécurité pour TaTenir, puisque l'œuvre de bouleversement et de destruction que n'a pu, cette fois, accomplir la force brutale, va se continuer sous le voile de la légalité, et ne tardera pas à s'effectuer à l'aide d'une interprétation abusive du pacte et par l'action oppressive de la majorité ;
a 2» Que, pour arrêter les progrès du mal et prévenir le danger imminent de la guerre civile et la destraction des institutions, il est de toute nécessité que la minorité trouve, dans un retour sincère à l'esprit du pacte, c'est-à-dire dans la reconnaissance formelle et explicite du principe de la souveraineté cantonale et de la non-compétence de la diète en tout ce qui touche aux questions confessionnelles, des garanties effectives contre le renouvellement des actes d'injustice et d'oppression dont elle a été victime ;
a 3^ Enfin, que la St)isse elle-même, ou plutôt la Suisse seule, est hors d'état d'atteindre ce but de réconciliation et de pacification, et que l'intervention amicale d'un arbitre respecté et puissant, qui saurait au besoin faire respecter ses décisions, est devenue indispensable. »
Que contenait la dépêche dont l'honorable préopinaut vient de nous donner l'analyse ? Deux choses : l'une que la diète était compétente dans la question..,
M. LE COMTE DE PoNTOis. — Je demande la permission de faire observer à M. le ministre que je n'ai pas dit cela.
M, le chancelier, — Laissez parler; vous n'avez pas été interrompu tout à l'heure, veuillez ne pas interrompre.
M. le président du conseil. — Je reprends. L'une, que la diète était compétente dans la question; l'autre, qu'il n'y avait rien à faire, et qu'il fallait laisser le parti radical s'user par ses propres excès. La Chambre voit , par les deux autres dépêches que j'ai eu Thonncur de mettre sous ses yeux, que l'honorable préopinant n'a pas été toujours de cet avis et n a pas toujours donné les mêmes in formations au gouvernement. Je répète que je regrette d'avoir été obligé de relever les assertions de l'honorable préopinant. Il n'avait été provoqué
par rien à de semblables assertions^ et si j'avais eu besoin d'une circonstance nouvelle pour me démontrer que j'ai eu raison de prendre le parti que j'ai pris à son égard , il y a dix-buit mois, cette confirmation me viendrait pleinement aujourd'hui. {Mouvements divers.)
M. LE COMTE DE PoNTois.— La Chambrc appréciera la convenance des paroles qui viennent d*ètre prononcées. Je dirai seulement que^ dans la dépèche dont j'ai donné l'analyse à la Chambre, je n'ai pas dit que la diète fût compétente^ j'ai dit que, dans le cas où l'on serait amené à reconnaître, quelque regrettable que fât le triomphe du radicalisme en Suisse, à reconnaître, dis-je, que Ton ne saurait dénier à la diète le droit de décider souverainement dans ses affaires, il fallait s'abstenir de toute démarche propre à encourager, par de trompeuses espérances, la résistance de la minorité, et amener par conséquent une lutte dontjious connaissons la triste issue.
Voilà ce que j'ai dit, et ce n'est pas ce que m'a fait dire M. le ministre des affaires étrangères. Mes principes, émis dans la dépêche précédente, sont absolument conformes à ceux de la dépêche dont j'ai donné connaissance à la Chambre. (Mouvement.) J'ai cherché à éviter en Suisse le triste résultat qu'on a laissé s'accomplir.
M. le président du conseil, — Si la Chambre le désirait, je lui donnerais lecture du texte même de la dépêche. [Nont non!) Je ne crois pas cela nécessaire.
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Discussion de l'Adresse à la Chambre des pairs. Affaires de la Suisse.
H. le comte de la Redorte ayant continué^ dam la ^nce du 15 janvier, le débat sur les affaires de Suisse, je lui répondis, et je revins en même temps sur le discours prononcé la veille par le comte de Montalembert.
Messieurs, avant d^entrer dans la discussion, j'ai besoin d'éclaircir un fait que M. le comte de la Redorte a indiqué tout à l'heure, et de rassurer votre commission, et la Chambre elle-même, sur Temploi qu'elle a fait, dans son projet d'adresse, du mot les cantons suisses. C'est le mot consacré ; c'est le mot qui se trouve dans les lettres de créance des ambassadeurs du roi en Suisse, non-seulement des ambassadeurs français, mais aussi de la plupart des ambassadeurs étrangers. J'ai sous les yeux les lettres de créance de M. le comte de Pontois, de M. le comte de Bois-le-Comte, et elles portent : a Nous l'avons nommé pour résider près des louables
ce mot dans sa meilleure et dans sa plus patriotique acception, d'un parti modéré^ libéral et gouTernemcntaly qui n'entendait point prolonger, renouveler, continuer les révolutions, mais au contraire les terminer^ les régler et gouverner régulièrement son pays. C'était en présence de ce pui ti , que nous agissions et que notre politique se développait.
Malheureusement, à côté de ce parti et |)endant qu'il gouvernait, des faits nouveaui se développaient en Suisse. Alors ' apparaissait avec une grande vivacité le réveil de l'esprit re- , ligieux; je dis de Tesprit religieux, dogmatique, ardent, et Je ne dis pas cela pour le qualifier d'une manière fâcheuse. Je reconnais les dangers, les écarts de Pesprit que je caractérise; mais, à tout prendre, je crois qu'il fait plus de bien à la société qu^il ne lui suscite de dangers. De notre temps surtout, quoique je n'aime pas plus le fanatisme et les écarts du xèlc religieux que je ne les aurais aimés au xvi* siècle, ' j'avoue que je ne tes crains pa8 beaucoup. Je ne crois pas que ' la société, telle qu'elle est aujourd'hui constituée, ait beaucoup à leâ redouter.
' L'esprit religieux se réveillait donc en Suisse, de 4815 à
' 1830 et de 1830 à 1840, avec une extrême vivacité, chez les ^ protestants et chez les catholiques; se révélant chez les uns ' par des sectes dissidentes , chez les autres par l'activité des
corporations religieuses et en particulier des jésuites. ^ A côté de ce réveil de l'esprit religieux se plaçait le pro-
> grès de l'esprit radical. Si les sectes religieuses s'étaient trouf vées en présence de ces gouvernements modérés, libéraux, f éclairés, qui administraient Ja Suisse, vous n'auriez proba- I hlcment entendu parler de rien de ce que vous avez vu. G*est par la paix et par la liberté religieuse que Ton contient le i zèle excesi<if des partis religieux; c'est par la paix et la liberté I religieuse que des gouvernements modérés auraient assuré i tous les bienfaits de l'esprit religieux à la Suisse et en auraient conjuré les dangers. Mais le parti radical qui se déve- I loppail. grandissait et prenait peu à peu le pouvoir dans divers cantons de la Suisse, procéda tout autrement. Le parti
grandes causes de cette affaire ; je les tiens toutes pour gagnées, et je ne sens aucun besoin d'y revenir.
La question dont j'ai encore à entretenir la Chambre est bien petite à côté de celles-là; c'est uniquement la question de prudence et de convenance dans la conduite que le gouvernement a tenue en Suisse. Mais, quelque inférieure qu'elle soit aux grandes questions que, je le répète, je tiens pour gagnées dans votre esprit, je suis obligé de la soutenir et de prouver que le gouvernement a agi sagement et dans le sentiment des véritables intérêts du pays. (MouvemerU d'approbation.)
Messieurs^ depuis 4830, la politique de la France envers la Suisse a été constamment favorable, d'une part, à l'indépendance de la Suisse au dehors; de l'autre, à ses libertés au dedans , et au progrès de son gouvernement intérieur. Je n'en veux que deux preuves irréfragables: c'est l'attitude et la conduite que nous avons tenues envers la Suisse dans deux grandes occasions.
D'abord, en 4830 et 4834, au moment où se sont accomplies en Suisse les révolutions intérieures qui ont suivi la nôtre. Ces révolutions ont rencontré notre appui net, décidé, appui qui a contribué à leur assurer la sécurité qu'elles ont promptement obtenue 'en Europe.
Dans la seconde occasion, en 4832 et en 4833, quand il s'agissait de la révision du pacte fédéral, quand cette révision occupait la confédération tout entière, nous y sommesnous opposés? Bien loin de là : nous avons appuyé, autant qu'il nous appartenait, cet exercice légitime du droit de la Suisse dans son propre sein.
Voilà la politique que nous avons pratiquée depuis 4830, et je n'entends certainement pas Tabandonner aujourd'hui^ car je ne l'ai point abandonnée dans la conduite de l'affaire qui nous occupe.
Maïs où en étions-nous en 4832, en 4833, lorsque la question de la révision du pacte occupait toute la Suisse? Nous étions en présence d'un parti, je me sers de
ce mot dans sa meilleure et dans sa plus patriotique acceptioDy d'un parti modéré, libérai et gouTemementaly qui n'entendait point prolonger, renouYeler, continuer les révolutions, mais au contraire les terminer^ les régler et gouverner régulièrement son pays. C'était en présence de ce parti que nous agissions et que notre politique se développait.
Malheureusement^ à côté de ce parti et |)endant qu'il gouvernait, des faits nouveaui se développaient en Suisse. Alors apparaissait avec une grande vivacité le réveil de l'esprit religieux; je dis de Tesprit religieux, dogmatique, ardent, et je ne dis pas cela pour le qualifier d'une manière fâcheuse. Je reconnais les dangers, les écarts de Pesprit que je caractérise; mais, à tout prendre, je crois qu'il fait plus de bien à la société qu'il ne lui suscite de dangers. De notre temps surtout, quoique je n'aime pas plus le fanatisme et les écarts du zèle religieux que je ne les aurais aimés au xvi* siècle, j'avoue que je ne lés crains pa8 beaucoup. Je ne crois pas que la société, telle qu'elle est aujourd'hui constituée, ait beaucoup à les redouter.
L'esprit religieux se réveillait donc en Suisse, de 1815 à 1830 et de 1830 à 1840, avec une extrême vivacité, chez les protestants et chez les catholiques; se révélant chez les uns par des sectes dissidentes , chez les autres par l'activité des corporations religieuses et en particulier des jésuites.
A côté de ce réveil de l'esprit religieux se plaçait le progrès de l'esprit radical. Si les sectes religieuses s'étaient trouvées en présence de ces gouvernements modérés , libéraux , éclairés, qui administraient la Suisse, vous n'auriez probablement entendu parler de rien de ce que vous avez vu. C'est par la paix et par la liberté religieuse que l'on contient le zèle excesiiif des partis religieux; c'est par la paix et la liberté religieuse que des gouvernements modérés auraient assuré tous les bienfaits de l'esprit religieux à la Suisse et en auraient conjuré les dangers. Mais le parti radical qui se développait, grandissait et prenait peu à peu le pouvoir dans divers cantons de la Suisse, procéda tout autrement. Le parti
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rftdicftl est naturellement anarchique^ tyranniqué, querelleur, et, rie nos jours, irréligieux^ profondément irréligîeut. La lutte s'est donc promptement déclarée entre le parti radical vainqueur dans la majorité des cantons de la confédération et Tesprit religieux , actif et ardent dans les autres can*» tons.
C'est là, messieurs, cequi afkit la situation actuelle de la Suisse; c'est là ce qui nous a obligés à modifier notre attitude eTivers la Suisse. Au lieu de ces gouvernements sensés, modérés, avec lesquels nous avions vécu jusque-là , nous nous sommes trouvés en présence de gouvernements radicaux qui ne dissimulaient ou ne réprimaient guère, je suis bien forcé de le dire, Thostilité de leur parti contre notre monarchie, Contre la politique conservatrice du gouvernement de Juillet. Dans un grand pays, il n'y a pas à tenir grand compte du langage des journaux ni des écarts de telle ou telle personne dans une assemblée publique lorsque, à côté de ces écarts, il y a des gouvernements forts qui les répriment, qui ne s*y associent en aucune façon , et qui peuveut répondre au dehors de la conduite du pays. Mais, lorsque les clubs pèsent évidemment sur le gouvernement, lorsque les hommes qui gouvernent sont eux-mêmes gouvernés par les journaux, comment voulec-vous ne pas tenir compte de ce qui se dit dans les journaux et de ce qui se fait dans les clubs? C'est C6 que nous avons été amenés à faire par les changements, je pourrais dire par les révolutions opénSes dans le gouverne» ment de la plupart des cantons suisses.
Qu'avons-nous fait cependant alors, messieurs? Avonsnous menacé la Suisse? Avons-nous pris vis-à-vis d'elle une attitude belligérante? Pas le moins du monde. Au môme moment où nous avons senti la nécessité de prendre envers la Suisse une attitude d'observation et d'avertissement, à ce même moment nous avons rendu hommage au principe de l'indépendance des nations et des gouvernements étrangers.
M. le comte de Montalembert et H. le duc de Noailles nous ont reproché hier de n'avoir pas été assez loin, de n'a-
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C6 mot daDS sa meilleure et dans sa plus patriotique acception, d'un parti modéré, libéral et gouvernemental, qui n'entendait point prolonger, renouveler, continuer les révolutions, mais au contraire les terminer^ les régler et gouverner régulièrement son pays. Celait en présence de ce purli que nous agissions et que notre politique se développait.
Malheureusement, à côté de ce parti et pendant qu'il gouvernait, des faits nouveaux se développaient en Suisse. Alors apparaissait avec une grande vivacité le réveil de l'esprit religieux; je dis de Pesprit religieux, dogmatique, ardent, et je ne dis pas cela pour le qualifier d'une manière fâcheuse. Je reconnais les dangers, les écarts de Pesprit que je caractérise; mais, à tout prendre, je crois qu'il fait plus de bien à la société qu^il ne lui suscite de dangers. De notre temps surtout, quoique je n'aime pas plus le fanatisme et les écarts du sèle religieux que je ne les aurais aimés au xvi* siècle, j'avoue que je ne lés crains pa8 beaucoup. Je ne crois pas que la société, telle qu'elle est aujourd'hui constituée, ait beaucoup à les redouter.
L'esprit religieux se réveillait donc en Suisse, de 4815 à 1830 et de 1830 à 1840, avec une extrême vivacité, chez les protestants et chez les catholiques; se révélant chez les uns par des sectes dissidentes , chez les autres par l'activité des corporations religieuses et en particulier des jésuites.
A côté de ce réveil de l'esprit religieux se plaçait le progrès de l'esprit radical. Si les sectes religieuses s'étaient trouvées en présence de ces gouvernements modérés , libéraux , éclairés, qui administraient la Suisse, vous n'auriez probablement entendu parier de rien de ce que vous avez vu. C'est par la paix et par la liberté religieuse que l'on contient le zèle excesisif des partis religieux; c'est par la paix et la liberté religieuse que des gouvernements modérés auraient assuré tous les bienfaits de l'esprit religieux à la Suisse et en auraient conjuré les dangers. Mais le parti radical qui se développait, grandissait et prenait peu à peu le pouvoir dans divers cantons de la Suisse, procéda tout autrement. Le parti
radical est naturellement aiiarchique, tyrannique, qiiereK leur, et, He nos jours, irréligieux, profondément irréligieut. La lutte s'est donc promptemeni déclarée entre le parti radical vainqueur dans la majorité des cantons de la confédération et l'esprit religieux , actif et ardent dans les autres cantons.
C'est là, messieurs, ce qui a fait la situation actuelle de la Suisse; c'est là ce qui nous a obligés à modifier notre attitude envers la Suisse. Au lieu de ces gouvernements sensés, modérés, avec lesquels nous avions vécu jusque-là , nous nous sommes trouvés en présence de gouvernements radicaux qui ne dissimulaient ou ne réprimaient guère, je suis bien forcé de le dire, l'hostilité de leur parti contre notre monarchie, contre la politique conservatrice du gouvernement de Juillet. Dans un grand pays, il n'y a pas à tenir grand compte du langage des journaux ni des écarts de telle ou telle personne dans une assemblée publique lorsque, à côté de ces écarts, il y a des gouvernements forts qui les répriment, qui ne s'y associent en aucune façon , et qui peuvent répondre au dehors de la conduite du pays. Mais, lorsque les clubs pèsent évidemment sur le gouvernement, lorsque les hommes qui gouvernent sont eux-mêmes gouvernés par les journaux, comment voulez-vous ne pas tenir compte de ce qui se dit dans les journaux et de ce qui se fait dans les clubs? C'est ce que nous avons été amenés à faire par les changement?, je pourrais dire par les révolutions opérées dans le gouvernement de la plupart des cantons suisses.
Qu'avons-nous fait cependant alors, messieurs? Avonsnous menacé la Suisse? Avons-nous pris vis-à-vis d'elle une attitude belligérante? Pas le moins du monde. Au môme moment où nous avons senti la nécessité de prendre envers la Suisse ime attitude d'observation et d'avertissement, à ce môme moment nous avons rendu hommage au principe de rindépendance des nations et des gou\ernements étrangers.
M. le comte de Montalembert et M. le duc de Noailles nous i>nt reproché hier de n'avoir pas été assez loin, de n'a-
voir pas parlé assez haut dès les premiers moments, de n'atoir pas pris ou provoqué en Europe des mesures prévenii?e8 et efficaces contre ce qui se passait en Suisse. Pourquoi ne l'avons-nous pas fait? Par respect pour Tindépendance des Suisses et de leurs gouvernements. Ces ménagements qu'on garde, ces lenteurs qu'on accepte dans les relations arec les autres États, ce sont autant d'égards pour leur liberté, autant d'hommages rendus aux principes qui président aujourd%ui aux relations extérieures des peuples comme à leur gouvernement intérieur; c^est par respect pour la liberté des Suisses que' tious avons commencé par les avertissements amicaux et bienveillants, que nous nous sommes refusés, non-seulement à toute idée prochaine d'intervention arm^, mais à toute démarche qui aurait annoncé et presque néces. sairement amené l'intervention armée à sa suite.
Telles ont été, de i8M à 4847, les limites que nous n'avons pas voulu dépasser. Tant que la question s'est débattue régulièrement en Suisse et entre les Suisses eux-mémei, tant que les députés des cantons en dissidence avec d'autres cantons ont siégé dans la diète, discutant là leurs intérêts, cherchant à faire prévaloir leurs opinions, à défendre leur indépendance au sein même des institutions du pays, tant que cela a existé, de quel droit aurions-nous proposé une médiation? Ils travaillaient à s'accommoder entre eux, en vertu de leurs institutions et par leur propre droit. Tant qu'il y a eu des chances pour que les aflhires de la Suisse se réglassent entre les Suisses eux-mêmes , nous n'avons pas voulu dépasser la limite des avertissements et des conseils. Nous avons pris les précautions nécessaires pour que l'entêntê s'établit promptement, si le cas arrivait ^ entre les puissances de l'Europe; mais nous n'avons rien fait de plus, nous n'avons rien dû faire de plus : le droit et le respect du droit nous interdisaient d'aller plus vite.
Quand est arrivée l'explosion , quand la conciliation des Suisses entre eux et par eux-mêmes a été évidemment im^ possible, quand les députés des sept cantons dissidents se
ftl0 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE:
sont retirés de la diète, avons-nous perdu un jour alors pour offrir la médiation? Non;*nous avons à l'instant provoqué Taction commune des grandes puissances-européennes. De toutes, il est vrai, car nous avons mis une grande importance à ce que cette action fût unanime. Dans Tintérét de la Suisse^ d'abord : ce que nous avons toujours désiré, c'est que toute intervention matérielle fût éloignée de cette question, que rien ne se Ht que par Tinfluence morale. Or, pour que rinfluence morale des puissances européennes fût efficace sur la Suisse, il fallait qu'elle fût unanime, et c'est surtout dans ce but, dans l'intérêt suisse que nous avons recherché avec tant de soin cette unanimité.
Nous l'avons recherchée également par une raison française, dans l'intérêt de notre politique générale; et, avant d'aborder ce côté de la question, je demande à la Chambre la permission de rappeler qu'il y a trois jours, à celte même tribune, sans prétendre restreindre aucunement les libertés parlementaires dont on fait dans les pays libres un fort lai^e usage, j'ai réclamé , pour les grandeurs et les convenances sociales, quelque réserve : j'ai demandé que les noms des hommes d'Élat étrangers ne fussent pas jetés et compromis dans nos luttes. Les convenances sont les mêmes pour tous et envers tous. Ce que j'ai demandé il y a trois jours , je le redemande aujourd'hui pour le nom qui a été mêlé hier dans ce débat. (Marques d'assentiment,)
Je reviens à la question même. Il est vrai qu'indépendamment de l'intérêt suisse dans l'unité européenne de l'action, nous avons mis, j'ai mis une grande importance à ce que l'Angleterre entrât dans cette action. J'ai fait, dès le premier moment, des sacrifices pour arriver à ce résultat. Je crois avoir le droit de dire que Tindépendance de notre politique à l'égard de l'Angleterre est maintenant bien prouvée (Mouvement); il est bien prouvé que, toutes les fois que nous rencontrerons un grand intérêt national, nous n'hésiterons pas à faire tout ce qui sera en notre pouvoir pour le faire prévaloir. Mais nous n'en avons pas moins continué , nous
n'en continuerons pas moins à mettre aux bonnes relations, à la bonne intelligence entre la France et TAngleterre^ une extrême importance; nous n'en continuerons pas moins à penser que, dans les grandes occasions, dans les causes de la civilisation et de la justice, Faction commune de la France et de l'Angleterre esf puissante et salutaire pour la paix du monde. Ce que nous pensions h cet égard il y a un an, il y a deux ans^ il y a trois ans^ nous le pensons également au«jourd'bui. Toutes les fois qu'en maintenant et l'indépendance de notre politique et la dignité de notre pays et de son gouvernement y il se présentera une occasion d'amener Taclion commune de la France et de TAngleterro dans une de ce? grandes causes dont je parlais tout à l'heure, nous le ferons; nous provoquerons cette action commune, dussions-nous même avoir quelque inquiétude sur le résultat de nos provocations. (Très-bien l)
Dans la question qui nous occupe , nous devions penser que l'action commune de l'Angleterre avec les puissances continentales ne rencontrerait pas de grandes difficultés. Cette questiot) , les intérêts et les droits de la souveraineté cantonale, les rapports de la Confédération helvétique avec l'Europe, tout cela n'était pa^ nouveau ; tout cela s'était présenté, comme je l'ai rappelé tout à l'heure, en 1832 et en i833, à l'occasion de la révision du pacte. Le principal secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique avait alors manifesté son opinion et caractérisé sa politique. Voici une dépêche que, le 9 juin 483i, il avait adressée au ministre d'Angleterre près la Confé<lération helvétique, avec ordre de la communiquer à la diète. Mon honorable ami M. le duc de Broglie y a fait allusion dans son discours. Je demande à la Chambre la permission de la lui lire.
Sia HISTOIRE PàRLBMKNTAIRE de FRANCE.
Lord Palmerston écrivait à M. Percy le 9 jain 1833 :
Lord PalmersUm à M. Percy.
Foreign-Office, 9 juin 1832.
a Les évéDements qui se sont passés en Suisse pendant lu dernière session ont attiré l'attention du gouvernement do Sa Majesté.
« La Grande-Bretagne ayant été partie dans les traités de i8iA et 1815^ par lesquels la neutralité et Tinviolabilité de la Suisse ont été garanties, et par suite desquels a été établi le système qui unit les cantons séparés dans une confédération générale , il est impossible que le gouvernement de Sa Majesté puisse voir sans inquiétude la perspective de changements importants quelconques dans le pacte fédéral, qui pourraient aflecter les relations politiques de la Suisse par rapport aux États voisins.
« Le gouvernement de Sa Majesté a été informé par vous qu'une proposition sera faite à la diète, lors de son assenablée prochai ne> pour la révision du pacte fédéral. Le gouvernement de Sa Majesté n'a pas appris quels changements dans ce pacte on peut s'attendre à voir proposer. Il se pourrait qu'il y eût peut-être des changements à faire avec avantage dans les dispositions réglementaires du pacte fédéral , et contre lesquels aucune puissance étrangère ne pourrait élever d'objection raisonnable ; mais toute altération qui tendrait à détruire la souveraineté indépendante des cantons séparés, et à les soumettre tous à rautoritéaii>itraired'ttn gouvernement central, produirait un changement si important dans It condition politique de la Suisse, par rapport à ses relationt eitérieures, et serait tellement en désaccord avec les stipulations sous lesquelles la neutralité et l'inviolabilité du territoire suisse ont été garanties, que les puissances garantes seraient indubitablement autorisées à élever des objections contre un tel changement.
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« La oeutralilé de la Suisse est essenliellemeol liée (lu système fédéral actuellement établi dans ce pays; et en conséquence, lorsqu'en i8i5 les grandes puissances de l'Europe ont proposé, daus l'intérêt général de tous^ non moins que pour le bien paiticulier de la Suisse^ d'investir son territoire du caractère d'inviolabilité et de neutralité perpétuelles, les puissances contractantes ont exigé, comme préliminaire indispensable d'une pareille garantie de leur partj que tou:» les cantons, sans exception, souscrivissent au pacte fédéral.
a Vous ne deves donc pas perdre de temps pour faire leç démarches nécessaires afin de faire connaître à qui de droit les sentinlents du gouvernement anglais. A ce sujet, vous direz qu*il est bien loin des intentions du gouvernement de Sa Majesté d'intervenir dans les affaires purement intérieures des gouvernements suisses; mais que, dans une matière qui a un rapport si direct avec les stipulations des traités dani lesquels la Grande-Bretagne est partie, le gouvernement de Sa Majesté se persuade qu'une expression franche et sans réserve de ses opinions sera reçue comme une preuve d'intérêt et d'amitié,
« Vous direz que, si les changements que l'on a l'intention de proposer dans le pacte fédéral portent seulement sur des dispositions réglementaires, il pourrait être plus prudent de les remettre ^ une époque future, lorsque l'esprit public sera devenu moins agité qu'il ne Test maintenant, de peur qu'en soulevant ces questions dans l'état actuel des esprits, cela ne pêne à d'autres discussions plus embarrassantes. Mais si l'on a la pensée de faire des changements tels qu'ils empiéteraient sur la souveraineté indépendante et l'existence politique et séparée des cantons, vous représenterez fortement toutes le| difficultés et les dangurs que Texécutjon d'un pareil projel peut produire , comme il parait être incompatible avec le^ arrangements établis en vertu des tiaités de 4815. Vous bres ob^-ver qu'il est tout h fait improbable que tous les csotons s'accordent sur w plan qui ferait un tort manifeste
à beaucoup d'entre eux^ et que^ par conséquent, toute teotative de mettre à exécution une telle réforme conduirait à une guerre civile. »
Je le demande à Tbonorable comte de la Redorte, trouvet-il quelque différence entre ce langage et le nôtre, entre ces principes et ceux que nous avons soutenus? 11 est érîdent qu'il n'y en a point; il est évident que la souveraineté cantonale a été, dans ces derniers temps^ bien autrement attaquée et compromise par ce qui s'est passé en Suisse , qu'elle ne pouvait l'être en 4833, au moment où la révision du pacte se traitait régulièrement et conslitutionnellement au sein de la diète, elle-même.
Ainsi, en 4832, le sentiment des puissances signataires des traités de Vienne sur la portée de ces traités, sur les droits de la souveraineté cantonale, sur la relation nécessaire établie entre ces droits et la neutralité perpétuelle de la Suisse, ce sentiment était universellement admis; nous pouvions espérer qu'il le serait également dans la circonstance actuelle. Il eu a été autrement; nous n'avons aucun droit de nous en plaindre; un gouvernement est parfaitement le maître de modifier sa politique ; mais lorsque nous avons fait des sacrifices de temps, des sacrifices de langage, pour avoir le concours de l'Angleterre à notre proposition de médiation, afin que, par son unanimité, elle fût efficace en Suisse, nous avions, je le répète, quelque droit d'espcrcr ce résultat, et personne ne peut s'étonner que nous l'ayons recherché.
Je n'ai, pour mon compte, aucun repentir des sacrifices que j'ai conseillés au gouvernement du roi pour obtenir l'unanimité dont je parle, quoique ces sacrifices aient retardé l'offre, et par conséquent empêché l'efficacité de la médiation. Je m*en repens d'autant moins que la question suisse me parait bien loin encore d'être terminée, et que l'Europe ne doit pas de sitôt cesser de s'en occuper.
Je ne retracerai point, messieurs, le tableau qui vous a été fait hier si éloquemment, par M. le comte Je Montalembert,
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de l'état intérieur de la Suisse ; il faut une nécessité absolue pour se résoudre à porter ici de tels faits, et dans le langage, le seul langage dans lequel on puisse en parler. Je me borne à résumer en quelques mots cette douloureuse situation.
Que pensez- vous de la liberté politique dans une confédération où une partie des États souverains est militairement occupée par d'autres, et où des troupes et des représentants fédéraux président aux élections?
Que pensez-vous de la liberté civile dans une confédération où la propriété, est traitée comme vous l'avez vu , où des exils, des condamnations , des amendes qui équivalent à des confiscations, sont infligés sans jugement, point du tout par les tribunaux du pays, uniquement par le gouvernement prayisoire lui-même, par les vainqueurs? Vraies contributions de guerre !
Que pensez-vous de la liberté civile dans un pays où les anciens chefs du gouvernement de certains cantons sont, au moment des élections,, enlevés à leurs cantons parce qu'on craindrait qu'ils n'influassent sur les élections, et transportés dans un autre canton pour y être emprisonnés jusqu'à ce que les élections soient faites? (Rires d'approbatiùn,)
Que pensez -vous de la liberté religieuse dans une confédération où se passent les faits qui vous ont été rappelés, soit sur des protestants, soit sur des catholiques? Je n'y veux ajouter ici qu un document que je demande à la Chambre la permission de lui lire, et qui prouve en quel état sont aujourd'hui, au sein de la confédération, les relations des pouvoirs civils avec l'Église catholique : c'est la protestation du pape, de Pie IX, transmise en son nom à la Suisse, et adressée par lui-même à la Confédération helvétique, contre tout ce qui s'y passe. La voici :
ProtesUUUm de Mgr le nonce MaccioUi, adressée à la diète kelvétique,
0 Le saint-père Pie IX a appris avec la plus profonde
douUur les actas funestes de violation des droits sacr^ dç rËglisa catholique qui, après l'entrée des troupes fédérales dans les sept cantons de Lucerne, Uri, SchwytZy Unterwalden, Zug, Fribourg et Valais, ont eu lieu dans quelques-uns de ces cantons* 11 a dû remarquer, le cœur navré de peine, que, par des arrêtés de gouvernements provisoires, on a voulu supprimer des corporations religieuses et de pieux instituts, même de femmes, et que Ton a chassé de leurs paroisses des curés institués canoniquement par Tautorité ecclésiastique, et cela malgré les protestations de leur évêque. Il a dû observer, les larmes aux yeux, que des militaires fédéraux, dans les premiers moments d'irritation et contre Us intentions et les ordres de leurs supérieurs, ont osé commettre des sacrilégef et des horreurs dans les églises de ces mêmes cantons.
a Le saint-père, qui ne s'est pas mêlé de la question polir tique agitée au sein de la confédération dans ces derniers temps, n'a pas pu oublier le devoir sacré qu'il a, comme chef suprême de cette Égli'se, de désapprouver hautement toutes ces violations. C'est pourquoi il m*a ordonné de remplir ce devoir en son nom, auprès de la haute diète fédérale siégeant à Berne.
«.J'ai l'honneur donc, Excellence tt messieurs, de mV dresser à vous à ce sujet. Et puisque ma tâche deviendrait infiniment plus pénible si je développais en détail tout ce qui s'est passé dans ces derniers temps, j'aime mieux le passer sous silence, étant intimement convaincu que non -seulement la haute sagesse de la diète fédérale, mais aussi tous les hommes d'honneur de cette confédération, de quelque cûdfession qu'ils soient, seront à même d'eu apprécier la portée sous tous les rapports,
a Dans ma qualité donc de représentant du saint-père et en son nom, je viens, par la présente, déposer, auprès des hauts représentants cantonaux en diète fédérale, la protestation formelle contre toute atteinte, par ces décrets, aux droits inhérents au saint-siége et en opposition avec le pacte fédéral, de wênoe que contre tous les sacrilèges et actes ippies qui
ont été commis dans des églises et autreà lieiu sacrés de la confession catholique.
« Ce sont là des faits que la conscience réprouve et qui seront un jour, sans doute, désapprouvés par les historiens impartiaux; et ce sont là autant d'engagements pour vous» Excellence et messieurs, à les désavouer d'avance, et à faire de manière que la justice et le calme reprennent parfaitement leur empire dans les gouvernements de ces cantons, et qu'on rapporte les décrets émis, peut-être dans un moment d'agitation, contre les droits du saint-siëge.
a Ayant la confiance que la haute diète, protectrice des lois sacrées de la confédération , voudra bien rétablir et maintenir intacts les droits de la confession catholique réclamés par son chef le souverain pontife, je saisis avec empressement cette occasion pour vous renouveler, Excellence et messieurs, l'assurance de ma très-haute considération. 9
Je crois qu'il est difficile de s'exprimer avec plus de modération et avec une intention plus évidente de ne pas renouveler les dissensions intestines qui ont amené de si tristes résultats.
Messieurs, croyex-vous que cet état intérieur de la Suisse, cet état de la liberté politique, de la liberté civile, de la liberté religieuse, croyex-vous que ce soit là Tétat régulier de la Confédération helvétique et de ses rapports avec l'Europe? Je n'hésite pas à dire non, et à dire qu'un pareil état ne doit pas subsister. (Marques d'approbation,)
11 faut deux choses pour que cet état cesse. ""
H faut que les puissances de l'Europe, qui ont garanti la neutralité perpétuelle et l'inviolabilité du territoire de la Suisse, continuent à s'entendre, à se concerter, et À tenir à la Suisse, dans la limite de leurs droits comme des siens^ un langage clair et décidé. Il faut en même temps que, par l'empire de la vérité, par l'influence des avertissements loyalement donnés, par l'influence de cette entente, évidemment, efficacement établie entre les puissances, une réa^on salutaire s'opère au sein de la Suisse même; il faut quç 1^
hommes sensés^ les honnêtes gens de l'intérieur de la Suisse reconnaissent la mauvaise voie dans laquelle ils sont engagés, et s^emploient eux-mêmes, efficacement, éncrgiquement, pour en sortir et en faire sortir leur pays. C'est à un pays libre que je m'adresse. Je sais quel est le mal, je ne veux pas . dire le vice des sociétés très-dcmocratiques, quand elles sont tombées sous le joug des idées et des passions radicales; je sais qu'il est difficile de secouer ce joug; je sais qu'on ne s'y décide guère qu'à la dernière extrémité, et lorsque le mal est devenu si grave, si pressant, si lourd , si scandaleux que tout le monde le sent et est près de succomber sous le poids du fardeau. On finira par le sentir en Suisse. L'honorable M. de Montalembert adressait hier à la Suisse, en terminant son discours, des pressentiments, je ne veux pas dire des prédictions. Il vous arrivera, disail-il à la Suisse, ce que vous avec fait. Vous avez préféré la conquête à l'alliance, vous connaîtrez les maux de la conquête. L'honorable M. de Montalembert se trompe. Non , rien de semblable n'arrivera. Il n'y a en Europe, dans le cœur d'aucune des grandes puis* sances qui traitent cette grande affaire, il n'y a pas Tombre, il n^y a pas l'apparence même la plus lointaine d'un mauvais dessein, d'un mauvais vouloir contre la Suisse. L'indépendance, la prospérité, la neutralité de la Suisse sont aujourd'huiy comme en 4815, nécessaires à l'Europe; elles sont désirées et voulues par l'Europe tout entière. La Suisse n'a qu*à rentrer dans l'ordre légal, moral , régulier, établi par les traités, dans le seul ordre qui lui convienne à elle-même comme à l'Europe. Cela dépend d'elle. J'ai la confiance, j^ai l'espérance... oui, j'ai la confiance que cela arrivera, que la Suisse rentrera d^elle-même dans l'ordre dont elle a besoin et que l'Europe a droit de voir régner dans son sein ; mais, je le répète, cela n'arrivera qu'à la condition que l'entente, Tum'on, l'action commune de l'Europe seront évidentes aux yeux de la Suisse, et donneront aux honnêtes gens la force de faire ce qui doit y être fait, en leur en faisant sentir la nécessité. {Marques d*approbation,)
Discussion de l'Adresse à la Chambre des pairs sur la prise d'Abd-el-Kader en Algérie et ses conséquences.
—Chambre des pairs.— Séance du 17 janrler 1848.—
Le neuvième paragraphe du projet d'Adresse était conçu en ces termes :
« SirCy nos princes, vos enfants bien-aimés^ animés d'un zèle patriotique, accomplissent^ sous la direction de votre gouvernement, les devoirs de serviteurs de l'État. L'installation du nouveau gouverneur de l'Algérie vient d'étie signalée par un événement heureux. Il avait été préparé par la guerre que son illustre prédécesseur avait conduite avec une habile activité, par la valeureuse constance de notre armée et par la sagesse prévoyante qui avait présidé à nos rapports avec le Maroc. Une tâche non moins glorieuse reste à votre digne fils. Affermir notre établissement en Afrique, favoriser son développement, veiller avec une calme assiduité à sa sécurité intérieure , lui assurer une administration juste et régulière, tels sont les bienfaits que la colonie et la mèrepatrie attendent de la sagesse, de la fermeté et des lumières dont il a déjà donné des preuves. »
r.if; niSTOTRK parlementaire de FR\NCE.
iM. le marquis de Boissy, à l'occasion de œ [ai iî.:plie, demanda quelle conduite se proposait de terni cabinet envers Abd-el-Kader prisonnier, après le^p:messes qu'avait faites, à ce sujet, M. le duc d'Auiii:^ gouverneur général de TAlgérie, Je lui répondis:
M, le jirésitJpnt du conseil, ministre des affaires e/n!:C'^ — Messieurs, quand le gouvernement du roi ap^op^^éi^ Majesté de conférer à Mgr le duc d'Auraale le gouvercrC-L de TAIgérie, il l'a fait dans l'intérêt du pays et avec h|: fonde conviction que, pour l'Afrique , pour la Franct. {• la paix connue pour la guerre en Algérie, c'était, (i^- ' circonstances où nous nous trouvions , la combinai-^jii mieux choisie. Mais, en même temps, le gou\erDenkrit roi n'a sacrifié, n'a abandonné aucun des primM[H' notre ordre consliUitionnel ; il suffit de lire les discoin^^^ couronne |)our voir qu'il a entendu les maintenir C"fiiK" ment. 1/occasion de les appliquer, d\»n constater du m l'em[nre, n'a pas tardé à se présenter. I/honorahleprr; nanl se lronq)e : nous n'avons pas pensé, nous ne p«'-^" pas ]»onscr qu'il appartienne à un général , à nngénérJ=' chef, même à un prince , d'engager politiquement, sacr • tour, sans examen, le gouvernement du roi. (Très-hi^nl'i^ riionncur de tenir ce langage devant Tun des fds du ix'i,-
M. i.H MARQUIS DE Boissv. — Jc demande la parole.
.1/. /(' président du conseil. — ...Qui, j^en suis sûr, U;" prouve et le rai i lie, comme l'approuve et le ratifie l'^r*''* nement Mgi' le duc «l'Aumale dans son commandem-ïi- Quand il a pris c(H<»mmandement, il aétéle premiiT.^f^^ ser et à due qu'il le |)ienait comnje un autre ofliciergén*!'^^ poiu'rait le [)rendre, soumis aux mêmes règles, an^tiici^^ devoirs, servant le pays dans les conditions constitutionnel!-' comme ses prédécesseurs et ses successeui-s. Eh bien."^^' la question qui lui est soumise en ce moment, le gomw^'^ ment du roi conserve et entend conserver la pleine li^^'^''^
CHAMBnE DES PAtRS.--17 JANVIER 1M8. MH «le sort examen et de sa décision. L'honorable M. de Boissy me demande plus que cela; il me demande ce que fera^ (^ qu'a décide le gouvernement du roi ! A cela^ il me permettra de ne pas répondre avec le même détail. Il y a deux grands intérêts à concilier ici : le premier^ l'intérêt de FÉtaty at en même temps il faut tenir grand et loyal compte des paroles dites, des promesses faites, faites dans les limites dans lesquelles elles pouvaient être faites. J'ai la confiance que le gouvernement du roi conciliera ces deux intérêts; j'ai la confiance qu'il trouvera moyen d'acquitter loyalement les promesses qui ont été faites^ et de s'assurer en même.temps de tout ce qui importe à la sécurité de la France en Afrique. (Très-bien! Ifè$-6t>n/] L'honorable préopinant et la Chambre peuvent être sûrs que ni Tun ni l^autre de ces devoirs ne seront négligés^ et je répète qu'après un examen attentif de la question^ de ses difficultés, des moyens de la résoudre^ j'ai la confiance que cette double solution ne manquera pas. {Now)elle8 marques d'approbation,)
M. Li coMTB DB Sainte-Aulaire. — J'avais seulement demandé la parole pour répondre aux objections qui pourraient être faites contre cette phrase du paragraphe :
a Cet heureux événement avait été préparé par la guerre que son illustre prédécesseur avait conduite avec une habile activité, par la valeureuse constance de notre armée et par la sagesse prévoyante qui avait présidé à nos rapports avec le Maroc. »
Aucune objection n'ayant été faite contre cette phrase, je crois pouvoir épargner les moments de la Chambre^ et re* noDcer à la parole.
M. LScrfiiiÉRAL Fabvisr. -^Messieurs, c'est avec peine que j'entends dans cette Chambre mettre dans la balance, d'un côté, des dangers supposés, et fussent-ils réels, de l'autre, l'honneur de la France. Lorsque le gouvernement avait des gouverneurs généraux en Algérie, je suppose qu'il leur donnait des instructions. Lonque M. le duc d'Aumale est parti, sans doute il a su ce que dans un cas, si ce n'est présumable,
du moins possible, il devait faire vis-à-vis d'Abd-el-Kader. Si le gouvernement n'a pas donné des instructions, il peut s'en repentir. Si M. le duc d'Aumale, gouverneur général de l'Algérie et juge des circonstances dans lesquelles il se trouvait, a cru devoir prendre le parti qu'il a pris, c'est-àdire accorder à Abd-el-Kader l'autorisation de se rendre dans les pays musulmans, si en cela il a dépassé les instiiictions du gouvernement, le gouvernement peut le punir. (Réclamations.) Qu'il donne à l'armée des dangers nouveaux, mais point de honle.
M. le président du conseil nous a dit qu'il saurait allier les intérêts et Thonneur de la France. Les intérêts de la France et son honneur seront parfaitement unis dans une ratification indispensable, car l'intérêt de la France ne peut être séparé de sa bonne renommée. 11 n'y a ici ni ratificatioD ni négociation à faire : Abd-el-Kader est dans nos mains, il ne peut plus négocier.
Messieurs, songez a ne pas toucher à l'honneur si précieux de la France. Rappelez-vous le roi Jean , François I*', Henii IV, ces premiers gentilshommes de leur royaume! J'ajouterai un seul mot ; si vous touchez à l'honneur de la France,, adieu la victoire!
M. le président du conseil. — Ce que vient de dire l'honorable préopinant me fait un devoir de répéter ce que j'avais riionneur de dire tout à l'heure à la Chambre.
l/lionneur de la Chambre, de la France et du prince nous est aussi cher qu'à qui que ce soit dans celle enceinte. Sans aucun doute il y a, dans celle circonstance, à tenir grand c<im[)to de r-uigagcmenl pris et de l'honneur du pays, au nom duquel rengagomenl a été pris. Mais le gouvernement a la confi.inco, et c'est ce que j'ai déjà dit, qu'il est possible de concilier la loyauté, le respect de cet engagement a\ec ce qui l'sl dû à la sùrelé de la France. C'est la tâche que le gouvernement s'est imposée: quand il croira l'avoir remplie, la Chambre décidera s'il a bit'n ou mal fait. (Marques nombreuses d^ approbation.)
Interpellations de M. Odilon Barrot, à l'occasion du projet de loi présenté pour interdire les démissions de certains emplois de finances données à raison d'une compensation en argent.
— Chambre des députés. — Seaoce du SI JaoTier 1848. —
Par une pratique longtemps tolérée , quoique jamais avouée^ par l'administration, et. tantôt autorisée, tantôt réprouvée par les tribunaux, certains emplois de finances étaient quelquefois l'objet de transactions pécuniaires. Des plaintes vives s'étaient élevées à l'occasion d'une récente transaction de ce genre. Le gouvernement du roi présenta le 20 janvier, à la Chambre des députés, un projet de loi pour les interdire absolument à l'avenir. Le 21 janvier, M. Odilon Barrot adressa des interpellations au cabinet sur le dernier fait contre lequel des réclamations avaient eu lieu. Je lui répondis :
M. GuizOT, présiderU du conseil, ministre des affaires étranyéres. — * Messieurs , le discours que vous venez d'entendre semble me convier à deux lâchetés. Je ne les ferai point.
Voici la première.
M. le marquis de Boissy^ à l'occasion de ce paragraphe, demanda quelle conduite se proposait de tenir le cabinet envers Abd-el-Kader prisonnier^ après les promesses qu'avait faites^ à ce sujets M. le duc d'Aumale, gouverneur général de l'Algérie. Je lui répondis :
M, le président du conseil, ministre des affaires étrangères» — Messieurs, quand le gouvernement du roi a proposé à Sa Majesté de conférer à Mgr le duc d'Aumale le gouvernement de PAlgérie, il l'a fait dans l'intérêt du pays et avec la profonde conviction que y pour l'Afrique , pour la France, pour la paix comme pour la guerre en Algérie ^ c'était, dans les circonstances où nous nous trouvions^ la combinaison la mieux choisie. Mais, en même temps, le gouvernement du roi n'a sacrifié, n'a abandonné aucun des principes de notre ordre constitutionnel ; il suffit de lire les discours de la couronne pour voir qu'il a entendu les maintenir complètement. L'occasion de les appliquer, d'en constater du moins l'empire, n'a pas tardé à se présenter. L'honorable préopinant se trompe : nous n'avons pas pensé, nous ne pouvons pas penser qu'il appartienne à un général , à un générai en chef, même à un prince , d'engager politiquement, sans retour, sans examen, le gouvernement du roi. (Très-bien!) Tsi l'honneur de tenir ce langage devant l'un des fils du roi...
M. LE MARQUIS DE BoissT. — Je demande la parole.
M, le président du censeil. — ...Qui, j'en suis sûr, l'approuve et le ratifie, comme l'approuve et le ratifie certainement Mgr le duc d'Aumale dans son commandement. Quand il a pris ce commandement, il a été le premier à penser et à dire qu'il le prenait comme un autre oflicier général pourrait le prendre, soumis aux mêmes règles, aux mêmes devoirs, servant le pays dans les conditions constitutionnelles, comme ses prédécesseurs et ses successeurs. Eh bien , dans la question qui lui est soumise en ce moment, le gouverne* ment du roi conserve et entend conserver la pleine liberté
Interpellations de M. Odilon Barrot, à l'occasion du projet de loi présenté pour interdire les démissions de certains emplois de finances données à raison d'une compensation en argent.
— Chambre des députés- — Séance du 91 JsDTier 1848. —
Par une pratique longtemps tolérée , quoique jamais avouée^ par Tadministration^ et . tantôt autorisée, tantôt réprouvée par les tribunaux, certains emplois de finances étaient quelquefois l'objet de transactions pécuniaires. Des plaintes vives s'étaient élevées à roccasi<m d'une récente transaction de ce genre. Le gouvernement du roi présenta le20 janvier, à la Chambre des députés, un projet de loi pour les interdire absolument à l'avenir. Le 21 janvier, M. Odilon Barrot adressa des interpellations au cabinet sur le dernier fait contre lequel des réclamations avaient eu lieu. Je lui répondis :
M. GuizoT, préiiderU du conseil, ministre des affaires étranyêres. — Meâsieurs , le discours que vous venez d'entendre semble me convier à deux Iftchelës. Je ne les ferai point.
Vuici la première.
du moins possible, il deyait faire yis-à-vis d'Abd-el-Kader. Si le gouvernement n'a pas donné des instructions, il peut s'en repentir. Si M. le duc d'Aumale, gouverneur général de l'Algérie et juge des circonstances dans lesquelles il se trouvait, a cru devoir prendre le parti qu'il a pris, c'est-àdire accorder à Abd-el-Kader l'autorisation de se rendre dans les pays musulmans, si en cela il a dépassé les instiiictions du gouvernement, le gouvernement peut le punir. {Réclamations.) Qu'il donne à Farmée des dangers nouveaux , mais point de honte.
M. le président du conseil nous a dit qu'il saurait allier les intérêts et Thonneur de la France. Les intérêts de la France et son honneur seront parfaitement unis dans une ratification indispensable, car l'intérêt de la France ne peut être séparé de sa bonne renommée. Il n'y a ici ni ratification ni négociation à faire : Abd-el-Kader est dans nos mains, il ne peut plus négocier.
Messieurs, songez à ne pas toucher à l'honneur si précieux de la France. Rappelez-vous le roi Jean , François P% Henri IV, ces premiers gentilshommes de leur royaume! J'ajouterai un seul mot : si vous touchez à l'honneur de la France,, adieu la victoire !
M, le président du conseil. — Ce que vient de dire l'honorable préopinant me fait un devoir de répéter ce que j'avais l'honneur de dire tout à l'heure à la Chambre.
L'honneur de la Chambre, de la France et du prince nous est aussi cher qu'à qui que ce soit dans cette enceinte. Sans aucun doute il y a, dans cette circonstance, 'à tenir grand compte de l'engagement pris et de l'honneur du pays, au nom duquel l'engagement a été pris. Mais le gouvernement a la confiance, et c'est ce que j'ai déjà dit, qu'il est possible de concilier la loyauté, le respect de cet engagement avec ce qui est dû à la sûreté de la France. C'est la tâche que le gouvernement s'est imposée; quand il croira l'avoir remplie, la Chambre décidera s'il a bien ou mal fait. (Marques namr breuses d'apjprobation.)
Interpellations de M. Odilon Barrot, à l'occasion du projet de loi présenté pour interdire les démissions de certains emplois de finances données à raison d'une compensation en argent.
— Chambre des députés. — Séance du 91 JanTter 1848. —
Par une pratique longtemps tolérée , quoique jamais avouée^ par l'administration^ et. tantôt autorisée^ tantôt réprouvée par les tribunaux, certains emplois de finances étaient quelquefois l'objet de transactions pécuniaires. Des plaintes vives s'étaient éleVées à l'occasion d'une récente transaction de ce genre. Le gouvernement du roi présenta le 20 janvier, à la Chambre des députés, un projet de loi pour les interdire absolument à l'avenir. Le 2i janvier, M. Odilon Barrot adressa des interpellations au cabinet sur le dernier fait contre lequel des réclamations avaient eu lieu. Je lui répondis :
M. (jUizoTy priêiderU du conseil^ ministre des affaires étranyêres. — ' Messieurs , le discours que vous venez d'entendre semble me convier à deux Iftchelës. Je ne les ferai point.
Voici la première.
On recueille des petits faits, des circonstances accessoires; on les groupe ; on en grossit, on en aggrave le fait principal qui occupe la Chambre ; et on attend de deux choses Tune : ou que j'accepterai cette resporysabilité, ainsi aggravée ou dénaturée, ou que j'entrerai dans le détail, dans la discussion de ces faits, de ces circonstances, pour expliquer, excuser, justifier et atténuer ainsi ma part de responsabilité pour grossir celle des autres.
Je n'en ferai rien. Parmi les faits et les circonstances qu*on rappelle, les uns sont faux, les autres sont insignifiants. Le débat et les explications qui seront données par plusieurs personnes, par l'honorable M. Lacave-Laplagne sans doute, ne laisseront aucune incertitude à cet égard.
Je ne dis pas cela, la Chambre va le voir, pour éluder la vraie question, ni pour échapper au vrai combat ; mais je ne veux pas entrer dans ce petit dédale d'accusations et d'insinuations dont, je le répète, les unes sont fausses et les autres insignifiantes. Je ne veux toucher qu'à la vraie question, à la question fondamentale, qui a ému et justement ému la Chambre.
Voici la seconde lâcheté à laquelle on m'invite.
On semble croire que,pour couvrir un scandale,j'en élèverai d'autres; que je rappellerai, avec les noms propres, avec les dates, beaucoup de faits spéciaux analogues; que j'essayerai de couvrir le fait dont on parle derrière d'autres faits du môme genre. Je ne le ferai point.
M. ÉiuLB DE GiiuRDiN. — Je le crois bien!
jlf. le président du conseil. — J'entends dire : Je le crois bien. Je ne le ferai pas parce que je ne veux pas le faire; je ne le ferai pas, pour la dignité de la Chambre et pour la dignité du pouvoir que j'ai l'honneur de représenter.
Au centre. — Très-bien ! très-bien !
M. Éhilb db Girardin. — Vous n'avez pas toujours été si scrupuleux. (Exclamations diverses.)
M. le président. — Vous n'avez pas la parole.
M. Émilr DR GiRARDiN.- -Je la prends !
M le président, — (j'esl s'écarter de» convenances que de la prendre ainsi. Vous vons en écartez, et je vous y rappelle.
M. le président du conseil, — Ce ne sera pas moi qui irai étaler et afficher sur le front du pouvoir le catalogue de ces erreurs et de ces mauvaises pratiques de toutes les époques. {Rumeurs diverses.)
M. Mauguin. — D autres peuvent faire la même chose alors!
M. le président, — Je rappelle une fois pour toutes que toutes les intoiruplions seront sévèrement réprimées.
M, le président du conseil, — Je suis tout prêt à entrer en dialogue avec les interrupteurs ; mais je ne crois pas que cela convienne ni à la Chambre, ni à la dignité de ses débats, ni à la mienne. (Très-bien!)
J'arrive donc au fait, au fait lui-même, à une démission donnée moyennant une somme, avec la tolérance de l'autorite. Je dis cela, ni plus, ni moins; il n'y a eu ni plus ni moins. (Rumeurs à gauche.)
Messieurs, je puis le dire sans rien apprendre à personne dans cctle Chambre ; le fait a été .««ouvent et depuis longtemps pratiqué et toléré. D'autres ont dit qu'ils l'avaient complètement ignoré. Libre à eux de tenir ce langage; pour moi, je ne le tiendrai pas. [Mouvement.^-Réclamations diverses.)
La première condition de ce débat, pour l'honneur de la Chambre et du pouvoir, c'est la sincérité. (Nouveau mouvement.) Ce n'est pas au moment où je repousse de fausses accusations que j'éluderai de dire moi-même la vérité.
Le fait, messieurs, s'expliquait par d'anciennes traditions, par l'empire d'une partie de vos lois actuelles. Et non-seulement il s'expliquait ainsi, mais il était, comme M. le garde des sceaux vous le rappelait hier dans l'exposé des motifs de son projet de loi, il était publiquement connu, débattu, discuté, et tantôt contesté, tantôt autorisé. Je ne veux citer aucun arrêt; mais ils sont nombreux et positifs. Était-il permis, était-il licite de disposer ainsi, à prix d'argent, de sa démission pour des charges de finances comme pour certaines charges de magistrature? La jurisprudence des cours
royales et de la cour de cassation fait foi de la publicité du fait et de Taulorisation qu'il avait reçue, autorisation qu'il recevait encore, ii y a trois ans^ clans une des principales cours royales du royaume, dans la cour de Bordeaux. En 1845, dans la cour de Bordeaux^ il a été déclaré que le fait était licite et ne contenait rien de contraire ni aux lois ni aux bonnes mœurs. (Chuchotements.)
Ne croyez pas que j'entende me prévaloir de ce que Je rappelle ici pour soutenir et justifier le fait en lui-même. Je ne me paye pas de subtilités^ et je ne me plaindrai jamais de voir se développer les susceptibilités et les exigences morales de la Chambre et de mon pays. [Approbation au centre,).
Je ne me plaindrai jamais de voir de nouvelles susceptibilités morales^ de nouvelles délicatesses s'introduire dans nos mœurs; je ne me plaindrai jamais, je ne regretterai jamais de voir tomber devant la publicité, devant l'élévation progressive de nos sentiments, des usages longtemps tolérés et pratiqués^ non-seulement par le pouvoir , mais par la conscience publique et par la justice elle-même.
Que la conscience publique devienne tous les jours plus difficile et plus sévère; que tous les jours elle impose aux dépositaires du pouvoir et aux particuliers de nouveaux devoirsy des sentiments plus délicats^ plus élevés, je m'en féliciterai bien loin de m'en plaindre. (Adhésion au centre.) Mais cela ne m'empêchera pas d'être juste et envers le passé et envers le présent. Cela ne m^empèchera {>as de réclamer justice et pour les dépositaires du pouvoir et pour tous les hommes qui ont vécu longtemps sous l'empire d'autres idées et d'autres sentiments. C'est la justice^ et la justice seule que je réclame.
Qu'avait à faire le gouvernement quand il a vu se développer ces difficultés, ces susceptibilités, ces exigences nouvelles? En tenir compte, en tenir grand compte, s'y conformer. C'est ce qu'il a fait. Ce n'est pas d'aujourd'hui, c'est, à ma connaissance , depuis plus de deux ans que tout abus de ce p^onre a cessé, a été formellement interdit par le pouvoir.
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J'ai; depuis cette époque^ entendu fMirlerde demaDdesde ce genrc; de sollicitations de ce genre; elles ont toutes été écartées.
Et maintenant que vient faire le pouvoir? 11 vient vous demander de vider cette question longtemps douteuse^ de mettre iin à cet abus longtemps toléré; il vient vous demander de consacrer, par une loi formelle et positive, cette moralité plus difficile, cette susceptibilité plus élevée qui a passé dans nos mœurs et qui doit maintenant passer dans nos lois. Voilà ce que nous venons vous demander. Je désirerais savoir ce qu'on aurait fait de plus, ce que, aujourd'hui, on pourrait faire de plus.
On discutera la loi, on verra si elle est trop indulgente ou trop sévère; mais c*est la seule chose, la seule chose efficace qu'il y eût à faire, et c'est celle que nous vous proposons.
Messieurs, je pourrais m'arrèter là ; je pourrais considérer la question comme vidée. (Rumeurs à gauche.) J'ai cependant quelques mots à dire encore. (Écoutez ! écoutez/)
Messieurs, on n'a pas droit de demander la justice à Top» position; les partis, dans notre forme de gouvernement, ne sont pas tenus, je le sais, d'être justes les uns envers les autres, et j'aurais tort d'y songer. Cependant, en présence d'hommes qui ont voué leur vie, leur vie entière, à la cause de Tordre et des libertés du pays, qui se sont voués à cette cause sans avoir jamais eu un autre but, une autre pensée que de la faire triompher, en présence d'hommes que jamais, dans la pensée môme de leurs adversaires, aucun iutérèt personnel, autre que celui du pouvoir dont ils sont chargés, n'a fait agir, en présence de tels hommes, il me semble que ce qui se passe aujourd'hui devant vous dépasse la limite ordinaire des atteintes portées à la justice et à la vérité. ( 7yè«-6i>n / très^ien !)
Je ne veux me servir, la Chambre le voit, que des expressions les plus modérées, les moins offensantes: je ne veux pas parler de cette obstination à méconnaître tout le passé, à n'en tenir aucun compte, à tout recueillir, h tout entasser
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sur Qn seul momeot^ sur un seul nom^ sur un seul homme^ dans un but, permettez-moi de le dire, dans un but évidem« ment politique, car je ne saurais en découyrir un autre. [TrèS'bien!)
Permettez*moi de répéter mon eipression : cela dépasse la mesure ordinaire des atteintes à la justice et à la vérité. (Très^ienf)
Je n'ai pas un mot de plus à dire à Topposition.
Quant à mes amis , ce n'est pas moi qui les découragerai jamais d*être aussi vigilants et aussi exigeants qu'ils le pourront dans la cause de la moralité publique et privée. Je n'ai pas pour eux la prétention exclusive et arrogante de dire qu'ils sont le parti des honnêtes gens; mais j*ai bien le droit de dire que le parti conservateur a essentiellement à cœur les maximes morales^ les pratiques morales, qui sont la vraie base de la politique conservatrice comme de Tordre social.
Au centre.— Très-bien ! très-bien !
M. le président du conseil. — Le parti conservateur se méconnaîtrait lui-même, se trahirait lui-même s'il n'était fês le plus vigilant et le plus exigeant de tous dans tout ce qui tient à la morale publique et privée. Bien loin de l'en décourager, je l'y encourage et je me félicite de le voir entrer de plus en plus dans cette voie. Voici seulement ce que je lui demande : qu'il se souvienne toujours que les hommes qu'il honore de sa confiance ont recueilli de nos temps orageux un héritage très-mèlé. C'est notre devoir de travailler constamment à épurer cet héritage, à en écarter tout ce qui porte l'empreinte des temps de désordre et de violence, et de cette immoralité que le désordre et la violence entraînent toujours après eux.
Au centre. — Très-bien !
M. le président du conseil. — Oui, nous travaillons incessamment à régler, à épurer cet héritage. Si vous n*avez pas^ si le parti conservateur n'a pas la confiance que c'est là ea efiet notre volonté comme la sienne, notre travail comme le sien, que c'est dans ce sens que noire politique avance et ae
CHAMBRK DES DÉPUTES. —il JANVIER 1848. 535
développe, s'il n'a pas la confiance que c'est 15 ce que nous faisons, qu'il nous attaque, qu'il nous renverse^ qu'il cherche des hommes qui répondent à sa pensée, car ce doit être là sa principale et sa plus constante pensée. {Au centre : Trèsbien !)
Mais s'il a cette confiance^ comme je n'hésite pas à dire que nous avons le droit de la lui inspirer, s'il a cette confiance, qu'alors il se souvienne que l'œuvre est très-difficile, quelquefois très-amère, et que nous avons hesoin de n'être pas un instant affaiblis dans ce rude travail. Nous avons besoin que le parti conservateur voie toujours les choses exactement comme elles sont^ sans faiblesse et sans charlatanerie. Nous avons besoin qu'il nous soutienne de toute sa force.
Si le moindre affaiblissement devait... (Bruit à gauche) si le moindre affaiblissement devait nous venir de lui dans la tâche difficile que nous poursuivons , je n*hésite pas à dire que« pour mon compte et pour celui de mes amis, nous ne l'accepterions pas un instant. (Très^ien! très-bien!)
(M. le président du conseil^ de retour à sa place, e^i entouré par uu grand nombre de députés qui lui adressent des félicitations.)
La séance est suspendue pendant vingt minutes.
Dans la même séance, et au moment où M. de Peyramont, député de la Haute-Vienne, allait proposer l'ordre du jour motivé qui fut adopté, je repris la parole pour compléter, comme il suit, les explications que j'avais données.
il. k président du conseU, — Laisses-moi dire un mot d'abord.
Dans ce que j'ai eu l'honneur de dire à la Cbaïubre, je uie
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suis imposé uoe .grande réserve pour tout ce qui ne m'était pas personnel^ une grande sincérité pour tout ce qui m'était personnel. Je ne sortirai pas de ma réserve; je n'examinerai spécialement le passé de personne; je maintiens l'affirmation générale que j'ai exprimée à la Chambre; mais je maintiens que l'abus dont la Chambre s'occupe a été toléré et pratiqué de iSU à 1830, de i830 à i846, comme il a été toléré il y a quatre ans... (IrUerruption.)
Et j'ajoute que rien ne me fera sortir, quant aux noms, quant aux dates, quant aux faits spéciaux, de la réserve que je m'étais imposée, parce que je la regarde comme mon devoir. (Mouvement.)
Quant à la sincérité , en ce qui me touche, je Pai portée aussi loin qu'il était possible de le faire, plus loin que personne ne l'a jamais portée en pareille situation. (Chuchotements,) Kvec la même sincérité, je déclare que les faits particuliers auxquels on fait allusion ne se sont pas passés dans mon cabinet.
H. Émilb de GiRARDiN. — Daus le cabinet voisin! (Excla-mations bruyantes.) Pas de jeux de mots!
M. le président du conseil. — Quand je dis qu'ils ne se sont pas passés dans mon cabinet, cela veut dire que je ne les ai ni provoqués ni recherchés en aucune façon. (Mouvement,) Voilà ce que cela veut dire.
M. Émilb db Girahdin.— Mais cela ne veut pas dire... (Bruyante interruption au centre, — A l'ordre! à Tordre !)
M. le président du conseil. — J'ai recommandé, j'ai appuyé la nomination de l'honorable M . Peyre comme référendaire ; j'ai appuyé, j'ai recommandé la nomination de M. Petit comme receveur de Corbeil. (Mouvement. — Ècoutezl écoutez!) J'ai été parfaitement étranger à tout le reste. . (Interruption aux extrémités.) Encore une fois , je n'admettrai pas les interruptions.
M. Émilb de Girardin. — Je demande la parole. (Mouvement.^ Bruit prolongé.)
M. le président du conseil. — Maintenant, de quoi s'agit -il
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devant la Chambre? Il s'agit de roetlre un terme à celle pratique...
Voiœ à gauche. — Il faut punir et flétrir le passé. M. le président du conseil. — J*y viendrai. Les honorables membres qui m'interrompenl |)euvent être convaincus que je ne reculerai devant aucune des parties de la question.
Il s'agil de mettre un terme à cette pratique. Le gouvernement vous a proposé le seul moyen efficace d'atteindre ce hut.
Quant au passé et à ce qui m'est personnel , je suis sur parfaitement sûr, de n'avoir rien fait ni toléré qui ne l'ait été sous les régimes précédents, de i Si 4 à iB46.
M. BB Raiiinevillb. — ^Je demande la parole. (Mouvement.) M. le président du ccrnseil. — Je répèle mon aflirmation, el j'ajoute que, s'il ne s'agit que de mettre fin à cet abus, nous sommes tous du même avis; mais s'il s'agit de blâmer spécialement et personnellement cet abus dans le cabinet actuel et en moi en particulier, je repousse absolument ce blâme, et je déclare que toute expression de la Chambre qui impliquerait un tel blâme sera ma retraite du banc sur lequel j'ai l'honneur de siéger. (i4ppro6atton au centre. — Rires et exclamations sur les bancs de V opposition.)
L'ordre du jour motivé proposé par M. de Peyraramont portait : « La Chambre, se confiant dans la volonlc exprimée par le gouvernement el dans Tcffleacité des mesures qui doivent prévenir le retour d'un ancien et regrettable abus, passe à l'ordre du jour. » Il fut adopté par 235 voix contre U6.
rxcii
Discussion de l'Adresse dans la Chambre dea d','f'Utr» Atfair(»s d'Italie.
— Cliambre d«'s députes. — Séance du :?ï> janyier 184S.—
\a\ .V parajxraplie du projet tradresse avait tniit^iriîlalions dtî la France avec les Étals étrangers, el>[ cialcineni aux atlains (rilalie et à l'attitude dugouvtr neineiit a ce sujet. M. de Lamartine attaqua viveroet' notre politi(|ue. Je lui répondis immédiatement:
\l. le fursidcut du co/k^c//.— Me>sieiU'S, plus j'ai â.'^riionuiable pnMïpinant , moins je me suis étonné que niin' nous i'iili'nHs>ioiis ])ns. Nous dillërons plus qu'il Dédit, plus(|iril nv l(î pi'ii^t; prubablomeiil.
Voici lu hiisi' (le iit)hv conduite: le droit permanerj^ positif, les faits existants et reconnus. C'est la règle de li" ^(luveinenient sensé et ié«(ulier.
Le droit [)(;iinanenl est ceci : point de révolution, p'^ de gnerre (Humeurs a gauche,)
Je sais autant que qui que ce soit qu'il y a des rëYolutîons légitimes et nécessaires^ des guerres légitimes et nécessaires. Mais ce sont des exceptions dans la destinée des peuples. Quand ces exceptions se présentent^ il faut les accepter et les accomplir résolument; mais il ne faut les accepter qu'à la dernière extrémité et devant la nécessité absolue... (Au centre: Très-bien ! très-bien ! — Rires à gauche,), et il faut les limiter le plus possible et les terminer le plus tôt possible pour rentrer dans la paix et dans Tordre.
C'est la base de notre politique^ et nous nous attachons d'autant plus fermement à cetle base, que nous nous trouvons en présence et plus près des chances de révolu 'ion et de guerre, soit au dedans, soit au dehors de notre pays.
Que font, au contraire, nos adversaires? Qu'a fait tout à riieure, à cette tribune, l'honorable préopinant? Dès qu'une chance de révolution se montre quelque part, dès qu'une semblable perspective se laisse entrevoir, il l'agrandit, il l'aggrave; il veut lui faire produire des résultats tout autres que ceux qu'elle annonce; il veut que tout soit remis en question, que tout soit remanié, qu'un événement qui peut se résoudre pacifiquement par l'influence d'une politique tranquille et modérée devienne le signal du remaniement général des populations, des territoires, des destinées et des institutions.
Messieurs, on peut vouloir remettre l'ordre et la lumière dans le monde entier, mais il ne faut pas commencer par y metti-e le chaos (Très-bien 1)^ car personne ne sait quel jour ni comment l'ordre et la lumière y rentreront quand une fois le chaos y a été mis. 1^ résultat de la politique que nous a conseillée tout à l'heure l'honorable préopinant serait de commencer par créer le chaos européen. Je repousse absolument cette politique; je la repousse comme aussi illégitime en principe que mauvaise dans la pratique. Et si par malheur le gouvernement la pratiquait, si la Chambre la lui conseillait, tenez pour certain que la cause de l'Italie serait bientôt compromise, peut-être perdue , et que la France ne
serait pas innocente de celle perte. {Adhésion au centre.)
Voici maintenant, en y regardant déplus près, quelles sont les bases et les raisons de notre politique dans la question italienne.
' La France a en Italie , comme l'indiquait tout a Tijeure Phonorabic préopinant, des intérêts d'équilibre européen, des intérêts de paix européenne, des intérêts de politique religieuse et des intérêts de politique libérale et modérée.
Les intérêts d'équilibre européen, que nous prescriventils quant à l'Italie? Qu'aucune puissance n'y soit dominante. Nous ne pouvons pas, nous ne devons pas Têtre nous-mêmes ; il faut qu'aucun autre ne le soit.
Quelle est pour nous la garantie qu'aucune puissance ne sera dominante en Italie? C'est l'indépendance des puissances italiennes. Que les gouvernements italiens, que les États italiens soient réellement indépendants chez eux ; l'intérêt de la France, quanta l'équilibre européen en Italie, est plei* nement satisfait.
Rh bien, que se passe-t-il en Italie en ce moment? La meilleure manière d'établir, d'affermir son indépendance, c'est de la prouver par des actes. Est-ce que les actes des gouvernements italiens, est-ce que les actes du saint-siégc, du grand-duc de Toscane, du roi de Piémont, depuis un an, ne prouvent pas et n'aflermissent pas leur indépendance? Est-ce que ces princes ne se sont pas montrés de véritables princes italiens? Est-ce qu'ils n'ont pas, plus peut-être qu'on ne l'attendait, fait cause commune avec leurs peuples? Estce qu'ils ne se sont pas montrés libres de toute influence étrangère, de toute prétention étrangère? Est-ce que vous ne voyez pas Tindépendancç des États italiens grandir visiblement sous vos yeux? Est-ce que nous n'avons pas prêté, à ce progrès de l'indépendance des États italiens, tout notre appui , dans les limites et par les moyens qu'ils nous ont eux-mêmes indiqués? Nous avons veillé, il est vrai, à ce que notre appui ne les compromit pas au delà de leur propre volonté, de leur propre désir. Quand il s'est agi des inci-
CHAMBRE DKS DÉPUTES.— 29 JANVIER 1848. 641 dents de Ferrare, des incidents de Fivizziano^ nous avons fait, par la voie des négociations^ ce qui pouvait seconder le travail des gouvernements dMtaliê pour assurer et établir leur indépendance. Quand ils nous ont demandé des armes, comme garantie de leur indépendance^ nous les leur avons données, aux conditions qu'ils avaient proposées. Est-ce que ce n*est pas là aider à l'indépendance des Ëtats italiens? E)5t*ce que ce n'est pas là seconder le mouvement qui les porte à 1 affermir?
Et il faut bien que je le dise aussi, il faut bien que je rende justice à la modération de la politique qu'on a tout à l'heure si >'iolemmenl attaquée à la tribune. L'Autriche ellemcme, rAulriche elle-môme n'a pas combattu ce progrès {Rires à gauche); l'Autriche elle-même s'est conduite dans ces circonstances avec beaucoup de modération (Exclama^ tion à gauche) ; l'Autriche elle-même... (iVouyW/c exclamation,)
Messieurs, si, après ce qui vient d'être dit à cette tribune, il n'était pas permis de venir exposer, comme je la vois, la conduite d'un gouvernement avec lequel nous vivons dans de bons rapports, dans des rapports réguliers et pacifiques, si, après qu'il vient d'être attaqué comme ennemi de toute indépendance, de tout progrès en Italie, il n'était pas permis de dire qu'il n'a point entravé les progrès de l'indépen- (lance des États italiens, il n'y aurait plus à cette tribune ni impartialité, ni justice, ni liberté. (Très-bien! très-bien!)
J'use donc de tout mon droit, et je répète que la conduite (le TAutriche, dans cette circonstance si périlleuse et difficile pour elle, a été modérée. {Interruption à gauche.)
Au centre, — Silence! silence!
Jf. le préMent du conseil — Modérée dans les principes qu elle a exprimés, et dans les actes qu'elle a faits. {Nouvelle interi'uption à gauche,)
M, le président, — Je rappellerai à l'ordre ceux qui font des interruptions.
M. le président du conseil, — I^es honorables membres qui
m'interrompent peuvent être assurés que, comme je ne dis rien qui ne soit dans mon droit et dans les convenances d'un débat libre^ ils ne me feront rien supprimer ; ils ralentiront le débat, ils troubleront Taltention de la Chambre, ils n'auront pas d'autre résultat. {Au centre : Très-bien ! )
J'aflirme ces trois faits que, dans la crise qui fermente en Italie^ l'indépendance des États italiens a fait de considérables progrès, que nous y avons concouru et aidé dans les limites de la convenance politique et du désir de ces États eux-mêmes , que le cabinet de Vienne s'est conduit avec modération et n'a point combattu un progrès qui s'accomplissait sous ses yeux, probablement contre son désir^ mais que^ dans sa raison, il n^a pas jugé devoir contrarier.
M. Odilon Barrot. — Je demande la parole.
M. le président du conseil, — Les intérêts de la France eu ce qui touche l'équilibre européen ont donc été bien gardés dans les affaires d'Italie.
Voyons pour la paix européenne.
Messieurs, je n'hésiterai pas plus à parler du respect des traités que je n'ai hésité à parler de la modération du cabinet de Vienne.
En vérité, depuis dix-huit ans, nous parlons tous du respect des traités de 4815...
Un membre à gauche. — Et Cracovie?
M. le président du conseil. — Quand l'acte relatif à Cracovie est intervenu, j'ai fait deux choses : j'ai protesté formellement contre l'acte, comme une violation des traités de I8i5, la Chambre le sait. Et en même temps, j'ai dit à cette tribune, j'ai dit contre les honorables membres qui m'interrompent, que je ne regardais pas pour cela les traités de 1815 comme abolis, que nous prenions acte de l'infraction qu'ils venaient de subir, que nous en prenions acte pour tel ou tel jour dans l'avenir, et en tant que de raison ; mais que nous considérions les traités comme subsistants, et que nous continuerions de les respecter scrupuleusement.
VoUà le langage que j'ai tenu à celte époque et que je rc- DooTelle aujourd'hui.
Qu'on ne me parle donc plus de Gracorie. J'ai rempli à cet égard le double devoir qui était imposé au gouvernement du roi.
Je reviens à la queslion.
Oui, nous considérons les traités de 4815 comme la base de l'ordre européen (Rumeurs à gauche).,, et nous disons... M. Mrrcur {de l'Orne). — La révolution de Juillet n'en est«elle pas la violation?
' Au centre.— N'interrompez pas. (Bruit prolongé.)
' M, le président du cofuet7.— ... Et nous disons que cela est
' dans l'intérêt de tout le monde^ de la France comme de > l'Europe, de l'Europe comme de la France. Pour mon compte, je regarde la France comme pleinement armée de toutes les forces qui peuvent assurer sa grandeur et ses destinées fur tures.
Si la France avait perdu dans les traités de i8i5 les grandes conditions de l'existence et de la force des États, nous ^ n'aurions jamais dû' les accepter, nous les avons acceptés. ^ M. Thibrs. — Subis!
A gauohe.-^Ouïl oui! subis! (Bruit.) AT. le président du conseil. — Comment 1 messieurs^ vous ' trouvez plus honorable et plus fier de dire que vous les avez subis!...
Voix nombreuses à gauche. — Oui ! oui ! par la force maté- ( rielle. (Agitation.)
^ M. (^HAMBOLLB. — Il y cn a qui les ont mendiés !
I M. le président. — Messieurs, ce n^est pas avec de tels
mouvements que peut se poursuivre une discussion régu- 1 lière. J'espère que personne ne me donnera plus occasion de I )e rappeler.
M. GuTET-DisFONTAiNss. — Il faut éviter d'exciter certain sentiment dans la Chambre... (Approbation à gauche. — Murmures a» cm^e.) L'opposition est aussi modérée qu'elle |)eiit: mais quand on excite chez elle certain sentiment...
M. le président. — U ne s'agit pour persoune d'exprimer un sentimenl; il s'agit de laisser à la tribune sa liberté; el après qu'elle aura eu son cours, vous pourrez faire parler vos sentiments à la tribune. . . (Très-bien!)
M. Gutbt-Desfontaines. — Bien entendu I mais il y a des sentiments qui se font jour malgré soi !
if. le président. — H. Guyet-Desfontaines, vous n'aves pas la parole, vous troublez l'ordre !
H. GuTET-DESFONTAmss.— Oui ! sans doute, mais il est impossible de ne pas prolester.
M. le président du conseil. — J'entends continuellement exprimer par quelques-uns des honorables membres de co côté (la gaucbe) des sentiments qui me blessent, qui me choquent profondément... (A gauche : C'est bien récipiHM|ue!) 11 faut au moins, messieurs, que la liberté soit réciproque.
M. Glais-Bizoin. — Le sentiment national est blessé.
M. le président du conseil, — Je me fais un devoir de respecter la liberté de mes adversaires, même quand ils expriment des sentiments qui me choquent profondément. J'ai le même droit et je le réclame.
M. Taillandier — Parlez en votre nom!
M. le président du conseil, — C'est en mon nom que je parle. Je ne parlerai jamais en votre nom, soyez-en sûr.
M. Taillandier.— Je l'espère bien !
M. IsAMBSRT.— Et la coalition?
M. Gutbt-Dbsfontauibs.— Vous n'avez pas toujours été si fier ; vous avez parlé avec nous et pour nous.
M. le président du conseil. — Je continue, mcs&icurs.
Je dis donc que Fintérêt général de l'Europe, et de la France comme de l'Europe, veut le respect des traités et le maintien de la paix qui repose sur les traités. Cela n'enchaîne en aucune façon la liberté de notre patrie dans l'avenir : cela n'enchaîne en aucune façon ses destinées; l'avenir aroènéVa ce qu'il plaira à Dieu.
M. Éhilb de GiRARDiif.— Cela ne veut rien dire.
M. le président du conseil. — Eh bien, messieurs, il n*y a
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.—39 JANVIER 1848. 545 aucun homme sensé qui ne sache qu'il n'y a ai^ourd*hui point de question de paix isolée en Europe, que tout se lie, que tout se tient; une question de paix italienne est inévilablement une question de paix européenne. (Au centre : Cest vrai !) Croyez-vous ou ne croyez-vous pas que la paix italienne soit compromise ? Croyez-vous ou ne croyez^vous pas qu'il y ait en Italie un gouvernement énergique, redoutable, qui travaille à susciter la guerre dans la Péninsule, à chasser par la guerre l'Autriche de l'Italie, à amener le remaniement de ritalie tout entière? L'honorable H. de Lamartine ne nous disait pas autre chose tout à l'heure à cette tribune ; tous les fdits qui sont sous vos yeux, tous les écrits qui vous arrivent, toutes les paroles que vous entendez, vous expriment ce dessein, celte intention, celte passiou.
Ces jours derniers , un des chefs de la Jeune - Italie ^ M. Mazzini, m'écrivait par la voie des journaux, par le National, pour me dire que c'était là ce qu'il voulait, ce qu'il faisait, ce à quoi il travaillait, ce qu'il espérait bien accomplir, et que lui et ses amis ne cesseraient pas de susciter toutes les populations et d^entrainer tous les gouvernements vers ce but.
Croyez- vous que l'Autriche se laissera faire? Croyez-vous qu'elle ne se défendra pas? Et quand elle se défendra, croyez-vous qu'elle se défendra seule? Est-ce que vous ne savez pas que les autres puissances du Noitl sont irrévocablement liées avec elle sur cette question ? (Mouvement,) Est-ce que vous ne savez pas que le cabinet anglais ne se détacherait pas d'elle sur cette question? (Mouvement,) Est-ce que vous ne savez pas que le cabinet de Londres a répondu formellement à la demande du cabinet de Vienne, qu'il ne pouvait pas admettre un changement au statu quo territorial en Italie?
Je m'étonne que des faits si connus ne frappent pas votre
attention ou que vous n'en teniez aucun compte, comme si
vous ne les saviez pas I Dès que la fermentation de l'Italie a
éclaté, le cabinet de Vienne s'est adressé aux grands cabinets
europëeni pour l^ur dire qu'il n'entendait pas se mêler dés aflPaire.o intérieures de chaque État italien, qu'il n'entendait apporter aucun obstacle aux réformes intérieures que les souverains, de concert avec leurs peuples, jugeraient à propos d'accomplir; mais qu'il ne pouvait admettre que ces réformes allassent jusqu'au remaniement territorial de l'ftalie, et qu^il réclamait d'avance leur adhésion au maintien du Èiatu quo territorial. Les cabinels ont répondu en adhérant au statu qno territorial , en lui déclarant qu'il était pleinement en son droit de le maintenir, et.. .
M. Odilon BARROT.^^Contre les puissances étrangères, et non contre l'Italie. (Rumeurs, — N* interrompez pa$!)
M, le président du canseiL — Si l'honorable M . Odilon Barrot, qui m'interrompt, connaissait les pièces dont il s'agit, il verrait que c'est précisément contre les mouvements italiens, qui voudraient chasser l'Autriche de Tltalie, qu'elle avait voulu se prémunir auprès des cabinets, et que c'est précisément à propos de ces mouvements que les cabinets lui ont répondu que le staiu quo territorial italien, car dans le 9tatu quo territorial européen cs:t compris le statu quo de l'Italie, que ce statu quo est garanti par les traités. Et il faudrait une imprévoyance que je ne puis concevoir, même quand je l'ai sous les yeux, même quand je la vois, pour méconnaître que, si un pareil fait arrivait, et si la France se mettait du côté du mouvement italien^ vous verriez à l'instant même la coalition des quatre puissances se reformer contre nous. {Adhésion au centre,)
Oui, il faut un étrange degré d'ignorance et d'imprévoyance de la politique européenne pour avoir un instant de doute à cet égard. {Très-bien! très^en!)
(M. Tbiers se lève et prononce dans le bruit quelques mots qu'il est impossible de saisir.)
Jf . le président du conseil, ministre des affaires étrangères. — Je prie l'hnnor.ible M. Thiers de ne pas iti'inlerrompre. Il
me répondra s'il le juge à propos; mais je tiens , et je liens plus que jamais, plus que je n'y tenais en montant à celle tribune, précisément à cause de la susceptibilité et de l'irritatioil que j'entreyoîs dans une portion de la Chambre^ je tiens à établir complètement, nettement , la politique du cabinM, telle qoe j'ai l'honneur de la pratiquer.
M. Odilon Barrot. — Envoyez votre contingent dans la Lombardie, planter-y votre drapeau tricolore, {N'irUerrompez pas! n* interrompez paêt)
M. CuBGARAT. — M. le président; maintenez la liberté de la tribune !
M. le préiiderU. — Elle est, elle sera maintenue.
M. le président du conseil, — Messieurs, en 1831> dans cette même enceinte, au moment de l'ébranlement subit de notre pays et de l'Europe, nous n'avons pas voulu jouer, contre les traités, la partie révolutionnaire du remaniement territorial de l'Europe. Nous avons bien fait.
M. LB GRifiRAL SuBiRviB.— Vous Rviez K00,000 hommcs I
M. k président. — N'interrompez pas, monsieur Subervie. Je ne puis comprendre une telle manière de discuter,
M. U président du conseil. — Nous avons bien fait^ dans l'intérêt de la moralité et de la dignité de notre pays, comme dans l'intérêt de son repos et de sa prospérité. Ce qu'on vous demande aujourd'hui, c'est de jouer cette partie pour le compte de l'Italie ; c*est défaire, pour enlever la Lombardie à l'Autriche, ce que vous n'avez pas voulu faire pour reprendre vous même la frontière du Rhin et la frontière des Alpes. {Au centre : Très-bien I très-bien 1)
Voilè ce que l'on vous demande ; cela ne vaudrait pas mieux moralement que ce qu'on vous demandait eu i83i, et ce serait dii fois plus insensé. Je repousse absolument une telle idée , et jamais aucun des membres qui ont l'honneur de siéger sur ces bancs ne se prêterait à une politique ausii saperficielle que téméraire. (7rds-6^/)
le tiens pour démontré que les intérêts de la paii euro-
péenne ont été bien soutenus^ bien défendus par la politique que nous avons suivie dans la question italienne.
Voyons les intérêts de la politique religieuse.
C'est à dessein que je me sers de ce mot, et que je dis de la politique religieuse, et non pas de la religion*
L'État n^est pas chargé des intérêts de la religion. Je tiens plus que personne à maintenir ce principe salutaire qui est dans nos lois et dans nos mœurs, que la religion appartient à chaque homme, à chaque être individuel et réel, qui en rendra compte devant Dieu. L'État n'en est pas chargé. Mais cela ne veut pas dire que la politique de l'État ne doive pas être religieuse ; cela ne veut pas dire que la religion ne doive pas tenir une grande place dans la conduite de|S affaires de l'État.
Eh bien , quel est aujourd'hui évidemment le fait qui résulte de vos sentiments, de vos conversations à tous ? Quel est rintérêt dominant^ supérieur de la politique religieuse pour la France?
C'est la réconciliation, la réconciliation non pas apparente, superficielle, mais la réconciliation sincère, sérieuse, profonde, de la religion, et en particulier de TÉglise catholique, avec la société moderne, avec les mœurs, les idées, les institutions modernes. {Vive approbation au centre,) ' C'est là l'intérêt capital, le besoin dominant, sous le point de vue religieux et moral, de notre temps et de notre pays. (Cest vrai! e'est vrai!)
Messieurs , on a si bien le sentiment de la nécessité de cette réconciliation, de ce rétablissement de l'harmonie entre la société présente, mortelle, temporelle, et les croyances supérieures, éternelles, impérissables des hommes {Trèsbien!] , le besoin de cette harmonie est si profondément senti, que des efforts ont été faits de bien des côtés sans y réussir.
Mais, permettez-moi de le dire,jusqu'ànos jours, jusqu'au pape Pie IX, ces efforts ont été le travail d'esprits un peu aveuglés, emportés ; c'étaient, que l'honorable H. de Lamartine me (>ermette l'expression, je la dis sans injure, c'étaient
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. -2U JANVIER 1848. 549 des radicaux^ des hommes imbus des idées radicales^ qui essayaient d'accommoder le catholicisme à la société moderne. Jusqu*à ces derniers temps^ c'esl là ce que nous avons tu, et il faut bien dire que ces efforts , quoique tentés sincère- ; ment par un assez grand nombre d'hommes, étaient repous- : ses, désavoués par le corps de rÉgHse catholique, par la masse îles croyants catholiques ; ils n'atteignaient point le but i qu'ils poursuivaient. Il est arrivé, et tout à l'heure l'honorable M. de Lamartine appelait cela une immense bonne \ fortune de l'humanité, il est arrivé que le chef lui-même de > l'Église a senti la nécessité de cette grande réconciliation ( dont nous parlons , qu'il a compris la nécessité de faire une i Juste part aux intérêts, aux idées, aux sentiments de la société
moderne.
I Les deux plus grands faits qui se soient accomplis de nos
^ jours à cet égard, c'est le pape Pie VII venant sacrer l'em- I percur Napoléon à Paris, et le pape Pie IX consacrant, par son attitude, par sa conduite, ce qu'il y a de vrai, de juste, de légitime, de moral, dans les croyances et les idées modernes. (Vive approbation au centre, — Bravo! bravo/) . Voilà les deux grands faits à la fois sociaux et religieux de
notre temps.
Mais, permettez- moi de vous le dire, messieurs, vous oubliez les conditions de ces faits-là, vous oubliez les conditions de leur succès. Savez-vous ce qu'il faut pour que le ' pape Pie IX réussisse dans la grande œuvre qu'il a entreprise? Il faut qu'on ne lui demande pas ce qu'il ne peut pas et ne doit pas faire comme pape; il faut quMn n'entame pas ^ sa souveraineté, sa souveraineté spirituelle et les conditions ' temporelles de sa souveraineté spirituelle; il faut que la pa- ' pauté reste entière. Vous pouvez bien lui demander, et elle a grande raison de poursuivre la réconciliation de la religion avec la société moderne ; mais elle ne peut pas s'abdiquer elle-même, elle ne peut pas se détruire elle-même; il faut qu'elle se maintienne dans toute sa splendeur et dans toute sa pureté. Ost l'honneur, et la gloire, et le bes<Mn do rilalie,
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au98ibieaqiiedelaTiUedeRomeet(lela papauté elle-même.
Il faut doue qu'on ne demande au pape que ce qu'il peut faire, et, eu même temps, il faut que le pape soit bien sou* tenu, fermement soutenu contre ceux qui voudraient lui faire faire plus ou autre chose.
Eh bien, vous ne pouvez vous dissimuler que le pipe est aujourd'hui soupais à la pression de deux forces qui travaillent à s'emparer de lui et à faire de lui un instrument. On veut s'emparer de lui pour en faire un instrument de guerre contre l'Aulriche.
Voiw à gauche.^uel malheur!
if. le prisidefU du corwetl.— On veut qu'il devienne Tinstfument de ce fait-là, et en même temps on pèse sur lui pour qu'il devienne, dans l'organisation des sociétés italiennes,
l'instrument d'idées, de théories que j'appellerai que je
n'appellerai pas si on ne veut pas, radicales ou révolutionnaires, mais qui ne conviennent pas à l'ordre, qui ne conviennent pas à l'organisation régulière et pacifique des sociétés. On veut se servir du pape pour le remaniement de l'Italie, et pour une organisation politique bien près d'être républicaine.
M. Glais-Bizow. — Constitutionnelle! (Cris au œnfre ; N'interrompez pas!)
PlusieurM membres du centre à M, le ministre. — Gontinueje continuez! ne répondez pas !
M. h président du canseil.^-l\ y a un degré de confusion dans les idées et dans les termes où il est impossible de porter la lumière. (On rit.) Je ne sais comment m'y prendre pour réfuter certaines erreurs, certaines assertions qui éclatent autour de moi 1
Il ne s'agit pas du tout de constitution à l'heure qu'il eat! De quoi il s'agira dans dix ans, dans vingt ans, je ne le sais pas; je ne suis pas obligé de traiter aujourd'hui à cette tribune les questions que nos successeurs y traiteront. Je traite les questions actuelles. Or, quant à présent, il ne s'agit pas de constitutions dans les Ëtats italiens
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. -2U JANVIER 1848. 549 des radicaux^ des hommes imbus des idées radicales^ qui essayaient d'accommoder le catholicisme à la société moderne. Jusqu*à ces derniers temps, c'est là ce que nous avons vu, et il faut bien dire que ces efforts , quoique tentés sincèrement par un assez grand nombre d'hommes, étaient repoussés, désavoués par le corps de l'Église catholique, par la masse îles croyants catholiques ; ils n'atteignaient point le but qu'ils poursuivaient. 11 est arrivé, et tout à l'heure l'honorable M. de Lamartine appelait cela une immense bonne fortune de l'humanilé, il est arrivé que le chef lui-même de l'Église a senti la nécessité de cette grande réconciliation dont nous parlons, qu'il a compris la nécessité de faire une juste part aux intérêts, aux idées, aux sentiments de la société moderne.
Les deux plus grands faits qui se soient accomplis de nos jours à cet égard, c'est le pape Pie VII venant sacrer l'empereur Napoléon à Paris, et le pape Pie IX consacrant, par son attitude, par sa conduite, ce qu'il y a de vrai, de juste, de légitime, de moral, dans les croyances et les idées modernes. (Vive approbation au centre, — Bravo! bravo f)
Voilà les deux grands faits à la fois sociaux et religieux de notre temps.
Mais, permettez- moi de vous le dire, messieurs, vous oubliez les conditions de ces faits-là, vous oubliez les conditions de leur succès. Savez-vous ce qu'il faut pour que le pape Pie IX réussisse dans la grande œuvre qu'il a entreprise? 11 faut qu'on ne lui demande pas ce qu'il ne peut pas et ne doit pas faire comme pape; il faut quMn n'entame pas sa souveraineté, sa souveraineté spirituelle et les conditions temporelles de sa souveraineté spirituelle; il faut que la papauté reste entière. Vous pouvez bien lui demander, et elle a grande raison de poursuivre la réconciliation de la religion avec la société moderne ; mais elle ne peut pas s'abdiquer elle-même, elle ne peut pas se détruire elle-même; il faut qu'elle se maintienne dans toute sa splendeur et dans toute sa pureté, f/est l'honneur, et la gloire, et le besoin de rilalie,
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politique da juste-milieu, la politique libérale modérée. Eh bien^ c'est cette même politique que nous savons portée au dehors, et qui a concouru^ dans la mesure qui lui appartenait, à préparer la solution des questions italiennes, comme elle a résolu les grandes questions intérieures de la France.
Jfe dis qu'elle les a résolues, et la preuve en est éTÎdente de nos jours. Vous le voyez tous, vous le dites tous ; il y a depuis quelques mois une grande fermentation dans notre pays, une grande passion se manifeste dans nos débats. Je vous le demande à vous-mêmes : est-ce que Tordre en est troublé? Est-ce que la liberté en est supprimée? Est-ce que la paix en est menacée! Non ! non ! les alarmes qu'on a apportées à cette tribune sont des alarmes excessives, des alarmes qui seront déjouées par nos institutions, par la politique du juste-milieu, comme elles Tont été déjà bien des fois.
Oui, les banquets ont pu se réunir, il a pu en naître la fermentation que vous savez, nous pouvons débattre avec passion toutes les questions que nous débattons. Mais tenez pour certain que tant que la politique qui a prévalu depuis 4830 prévaudra, tant qu'elle sera pratiquée par les hommes qui siègent sur ces bancs, ou par d'autres, tenez pour certain que ni la liberté, ni Tordre, ni la paix ne périront dans notre pays ; tenez poiir certain que ces grands intérêts prévaudront toujours au dehors comme au dedans.
En vérité, je ne puis assez m'étonner quand j*entends parler de Tanhulation de notre politique au dehors, de Taffaiblissement de nos influences et de nos alliances. Mais, messieurs, qu'est-ce qui se passe en Italie? Quelle est la politique qu'essayent de faire prévaloir les princes, les gouveroements, les hommes sages et bien intentionnés de TItalie? C'est la politique libérale et modelée, la politique du justemilieu, celle que nous pratiquons ici, celle qui a i*éussi en France, celle qui réussira au dehors si les hommes ont assez de prévoyance et de courage^pour en comprendre la |iortêc et les influences.
Je le dis aujourd'hui aux Italiens, comme je Tai dit m
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 99 JANVIER 1848. &53 IB31 à mon pays : s'ils savent se contenter des réformes paisiblement et rëgulièreraent praticables aujourd'hui, s'ils savent s'arrêter sur la pente sur laquelle on veut les précipiter, s'ils continuent d'entourer leurs princes^ de fortifier leurs gouvernements, s'ils continuent de ne rien faire, de ne rien demander que ce qui peut se faire de concert avec leurs gouvernements, sans troubler la paix de l'Europe, s'ils savent faire cela, ils réussiront dans ce qu*ils ont entrepris aujourd'hui, et ce qu ils auront fait aujourd'hui fera le reste^ s'il plait à Dieu, et le jour où il plaira à Dieu. {Très-bien I Irès^
M. le président du conseil reçoit de nombreuses félicitations de toutes les parties de la Chambre. La séance reste suspendue pendant quelques minutes.
rxciii
Disciiss!..!! i\c lAiiresso à la C'hainbro des liopu-^» AlTaires d'Italie.
-riiauibre des députés.— Séance du 31 janvier lb48 —
Apres M. de Lamartine, et toujours à roccasiiii-' :>*' [ïarajzraplie du projet d'adresse ijui portait au àeW «Les relalions de votre ^ouveriienieut avec toutes i" l>uissaiicesélrani;vies nous donnent la confiance (jnt^ paix du monde est assurée;» M. Tliiers attaqua la j*^*^' li(|ue du cahinetdans lesatfaires d'Italie. Je luiréiW-
M. GnzoT, pri'sidnit du conseil. — Je ne sais si Ihononv M. l'Iiiers m'acoordora une permission que je lui démuni c'est (le K'tr.-mcijei- de son discours un mot, un seul auquel je ne poux vraiment pas répondre convenablen-':-' j)our lui et pom- moi. Aucun de nous, aucun des parti-*'!' dixisent cette (llianilue, aucun <les hommes quiontt'^'i^ t(»ur tenu le jxaivoir, n'a l;i prétention de fiurc (a FrHin^ son iinai:e, et aucini ne croit la déshonorer en la ser^ selon son juiienicnt et sa conscience! (Très-bien!)
Je ne me permettrai jamais contre aucun de mesaii^^
saîres une pareille expression. Je demande la permission de la repousser, pour mon compte, en n'y répondant pas, {Trù^
II y a dans le discours de Phonorable M. Thiers plusieurs points, et des^plus essentiels, sur lesquels nous sommes complétenient d'accord, et j'ai plaisir à le dire. Quand il a parlé, en débutant, de ses sympathies, de ses vives et tendres sympathies pour ritalie, il a exprimé nos sentiments comme les siens. {C^eêi vrai! — TrMnen!) Nous avons, nous aussi, la prétention de savoir tous les services que T Italie a rendus à l'humanité, toute la reconnaissance que l'Europe civilisée lui doit, et nous nous tenons pour heureux et honorés do pouvoir payer notre part de cette dette générale. (TrM>ienl) Mais nous sommes obligés , puisque nous avons l'honneur de siéger sur ces bancs, nous sommes obligés de porter dans nos sympathies plus de réserve , de nous rendre un compte plus sévère de nos sentiments, de leur application, de leurs conséquences, que ne Ta fait l'honorable M. Thiers dans la pleine liberté de son esprit et de sa situation. Je suis oonv<jincu que, si Thonorable H. Thicra était à ma place et moi à la sienne, il serait aussi préoccupé que je le suis, précisément à cause de la sympathie qu'il porte à Tilalie; il serait, dis-je, aussi préoccupé que je le suis du danger que la force matérielle, la force brutale, la guerre, puisqu'il laùt l'appeler |>ar son nom, n'intervienne dans la péninsule, et ne dérange, ne trouble, ne compromette le travail de réforme et de perfectionnement qui s y opère paisiblement sous nos yeux. C'est parce que mes sympathies pour l'Italie sont vives, c'est parce que je veux, autant que l'honorable M. Thiers, qu'elle se léforme, qu'elle se développe, qu^elle se relève, c'est à cause de cela que je tiens par-dessus tout à ce que rien ne vienne interrompre la paii, au sein de laquelle s'opère ce travail.
Je partage aussi les sentiments que l'Iumorable M. Thiers a éloquemment exprimés sur ces calamités, ces désastres qui pisent sur des villes, sur leurs populations, au sein même de
.a paixetsousdesgouvernemeDtsréguliers.i^réprouve comme lui ces rigueurs que j'appellerai des excès, des excès probablement inutiles et inefficaces. Seulement , que l'honorable M« Thiers trouve bon que je ne prononce pas ici y comme loi, les mots de maîtres impitoyables^ de bouri*eaux , de tyrans; je ne crois pas qu'un tel langage soit convenable ni utile quand il s'adresse à des gouvernements qu'on veut ramener à des sentiments de modération , de clémence et de générosité envers les peuples. {Très-bien/ très^ienl)
J'ai encore un point à éclaircir entre M. Thiers et moi avant d'aborder le fond de la question. 11 a parlé d'un renseignement que j'ai eu l'honneur de donner à la Chambre, à l'occasion d'une démarche faite par TÀutriche auprès des cabinets du continent et du cabinet anglais. Ni l'honorable H. Thiers ni moi ne pouvons produire ici les dépèches. Je ne sais s'il les a; je ne les ai pas; j'en ai eu connaissance, mais elles ne sont pas en mon pouvoir, et, quand elles seraient en mon pouvoir, elles ne m'appartiendraient pas; je n'aurais pas le droit de les produire. Ce que je puis affirmer à la Chambre et à l'honorable H. Thiers est ceci : FAutriche , préoccupée et justement préoccupée, à mon avis, du danger que la question territoriale ne s'élève en Italie, c'est-à-dire du danger d'être attaquée dans ses possessions italiennes par les populations italiennes, l'Autriche s'est adressée aux cabinets européens pour réclamer, pour attester son droit de conserver ses possessions italiennes aux termes des traités, et redemander leur adhésion à ce droit. C'est cette adhésion qui a été formellement donnée par le cabinet anglais comme par les autres. Le cabinet anglais a formellement reconnu le droit de l'Autriche à se maintenir dans ses possessions territoriales en Italie contre toutes les attaques, quelles qu'elles fussent et de quelque source qu'elles vinssent ; il a en même temps déclaré que ce droit devait ôtre reconnu comme inviolable, et tenu pour tel par toutes les autres puissances de l'Europe. J'affirme à la Chambre et à l'IionoraUlo M. Thiers que c'est là le sens précis, cl, si je ne me trompe.
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Les points de contact entre M. Thiers et moi et les points de fait ainsi complètement vidés^ j'arrive à la question.
L'honorable M. Thiers l'a réduite à ces deux points-ci. Aux termes mêmes des traités dont tous parlez^ l'indépendance des Élab italiens doit être complètement maintenue, et vous devez leur prêter Totre appui pour la maintenir. .Vous devez en même temps, non pas décourager^ mais encourager au contraire les princes, les gouvernements italiens dans les réformes qu'appellent le besoin et le vœu des peuples.
Je suis, sur Tun et l'autre point, de l'avis de l'honorable H. Thiers *, j'afGrme seulement de plus que ce qu'il a dit nous l'avons fait.
Au centre, — ^Très-bien î très-bien !
Voix à gauche. — C'est la question.
M. le président du con«et7.— J'affirme que l'indépendance des États italiens, de tous les États italiens, a trouvé en nous^ dans notre langage, dans notre conduite, le patronage le plus décidé. Je ne voudrais pas fatiguer la Chambre de la lecture de pièces qu'elle connaît; voici une seule phrase de la dépèche principale qui a été écrite pour caractériser notre politique, et qui a été adressée, le 17 septembre dernier, à toutes les cours et à tous les agents :
a L'indépendance des États et de leurs gouvernements a pour nous la même importance et est Tobjeldu même respect que le maintien de la paix et des traités. C'est la base fonda- . mentale du droit international que chaque Étal règle, par lui-même et comme il Tentend, ses lois et ses affaires intérieures. Ce droit est la garantie de l'existence des États faibles, de l'équilibre et de la paix entre les grands États. En le respectant nous-mêmes, nous sommes fondés à demander qu'il soit respecté de tous. »
Je be croîs pas qu'il soit possible de s'exprimer plus nettement.
Et j'ai l'honneur de dire à l'honorable M. Thiers que je n'entends nullement restreindre la portée de ces paroles; je ne les applique pas uniquement aux réformes administratives. Quand les États italiens, quand les gouvernements ita* liens, de concert avec leurs peuples, jugeront à propos d'opérer des réformes politiques aussi bien que des réformes administratives, nous aflirmerons et nous soutiendrons leur indépendance aussi nettement que nous lavons fait dans les paroles que je viens de lire à la Chambre. (Très-bien! très-
Mais je ne me crois point obligé d'indiquer moi-même et d'ici, à chaque gouvernement italien, quel est le degré et la nature des réformes qu'il lui convient d'opérer. J'ai pour leur indépendance ce respect de les laisser, gouvernements et peuples^ juges eux-mêmes de ce qu'ils ont à faire et du moment où il leur convient de le faire. Je crois, comme M. Thiers, que la France doit avoir constamment l'œil ouvert sur l'équilibre qui s'établit et qui se déplace de jour en jour en Euro])e entre les grands systèmes de gouvernement, entre les gouvernements absolus et les gouvernements constitutionnels. Je crois, comme lui, que rétablissement d'institutions libres tourne au profit de la France, de son influence, de sa grandeur; à une condition cependant, à la condition que ces tentatives -là réussissent, à la condition que ces gouvernements constitutionnels deviennent des gouvernements réguliers et durables. Savez-vous ce qu'il y a de plus dangereux, de plus fatal pour le régime constitutionnel, pour ce côté du grand équilibre européen? Ce sont lei tentatives infructueuses ou malheureuses. (C'est vrai!) Savexvous ce qui a te pins nui aux réformes en Italie, aux progrès de l'Italie? Ce sont les révolutions de 1820 et de 1821 ; révolutions mal conçues, venues mal à propos, fondées sur de mauvais principes et fondant des institutions impraticables. C'est là une des principales causes qui ont retardé pendant si
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Voilà la cause de ma réserve dans les conseils que je peux être appelé à donner aux États italiens. Quand Ils se sentiront en mesure de fonder des constitutions chez eux^ quand elles seront en effet praticables^ leur indt^pendance sera. Je le répète, affirmée, maintenue par nous, aussi bien qu'elle Test aujourd'hui pour les réformes purement administratives.
M. Garmbr-Pag&s. — Pourquoi les Autrichiens sont-ils à Parme?
M. le président du conseiL — Je demande à la Chambre la permission de répondre à une interruption que je viens d'entendre. Elle me rappelle un point que j'ai oublié.
L'honorable H. Thiers a pïi lé de la présence des Autrichiens à Parme et à Modone.
Il est vrai; nous regardons cela comme un fait irrégulier... {Rires à gauche,)
M. le président. — Je pense que la Chambre entière a déjà fait justice de l'interruption.
U, le président du conseil, — ... Comme un fait qui doit être et qui est un juste sujet de réclamations pour tous les amis de l'indépendance des États italiens. Je dois cependant faire observer que les faits de cette nature sont d'une gravité relative, qu'ils ne sont pas tous égaux entre eux, qu'ils n'imposent pas toujours, au gouvernement du roi et aux pays voisins, la même conduite, le même langage. Je ne dis pas du tout ceci dans une intention de malice, mais j'ai sous la main un écrit de Thonorable M. Thiers lui-même, qui disait en 1831...
Il s'agissait également de l'Italie et de certaines occupations temporaires. (Écoutez 1 écoutez/} • Engager l'Autriche à se retirer, lui interdire de séjour-
Discussion de l'Adresse à la Chambre des députés. Affaires d'Italie.
—Chambre des dépatés. •Séance du 81 janyier 184B.—
Après M. de l^martine^ et toujours à ToccasioD du 5« paragraphe du projet d'adresse qui portait au début : « Les relations de votre gouvernement avec toutes les puissances étrangères nous donnent la confiance que la paix du monde est assurée ; » M. Thiers attaqua la politique du cabinet dans lesaffaires d'Italie. Je lui répondis:
H. GuizoT, président du cùnseil, — Je ne sais si Thonorable M. Thiers m'accordera une permission que je lui demande ; c'est de retrancher de son discours un mot^ un seul mot auquel je ne peux vraiment pas répondre convenablement pour hii et pour moi. Aucun de nous^ aucun des partis qui divisent cette Chambre, aucun des hommes qui ont tour à tour tenu le pouvoir^ n'a la prétention de faire la France à son image, et aucun ne croit la déshonorer en la servant selon son jugement et sa conscience! (Très-bien!)
Je ne me permettrai jamais contre aucun de mes adver-
CHAMBRE DES DÉPIITÉS.-31 JANVIER 1848. SWl de toutes dans les États romains^ c'est sur celte réforme qu'ont porté princtpalement nos conseils; et, pour ifue M. Thiers et personne dans cette Chambre ne puisse m'accuser àê dire aujourd'hui ce que je n'aurais réellement pas fait, je demande à la Chambre la permission de lui lire une lettre adressée à H. Rossi, précisément à ce sujet et sur cette question , lettre écrite au moment où la eonmlta romaine venait de se réunir, et où le pape venait de procéder à son installation. La Chambre se rappelle quel éclat eut cette cérémonie dans Rome, et quelles espérances y étaient attachées. L'honorable M. Thiers va voir quelle idée nous nous sommes formée, dès les premiers moments, des conséquences de ce grand acte.
Je demande pardon à la Chambre de la longueur de cette lettre, je n'avais pas le projet de la lire, mais je m^j suis décidé en entendant les observations de Thonorable M. Thiers. {Lisez/ liiez/}
J'écrivais à M. Rossi, le 1*' décembre 4847, quelques jours après Touverture de la consulta romaine :
M. Gtiizol à M. Rossi.
Paris, l" décembre 1847.
« Si je comprends bien ce qui se passe à Rome , et ce que vous m'en dites dans votre dépèche et votre lettre particulière du 48 novembre, le pape touche, et nous touchons nousmêmes, dans nos relations avec le pape, à un moment critique et décisif, à l'un de ces moments où il faut absolument voir clair et prendre son parti, sous peine de ne plus marcher qu'au hasard et de n'arriver à rien.
« Je me félicite avec vous de l'ordre qui a régné dans l'installation de la ctmsuUa, et de l'attitude que le gouvernement romain a prise pour assurer Tordre.
« Je comprends qu'au milifni do oe qui se passo on Italie,
T. T. SO
sot HISTOIRl PARLEMENTAIRE DE FRANCE,
il failk faire une large part à la TÎvacilé des iropressîona populaires et au besoin que ressentent les populations de a^ K^rer et de les faire éclater. C'est pour elles le premier élan de vie puMîque^ le premier acte de liberté. Les gouvemenents doivent se montrer faciles et sympathiques pour ces jeunes sentiments nationaux :
a Bn prenant garde cependant à deui choses :
« L'une, qu'il ne s'établisse pas, dans ces manifestations populaires, des pratiques et des habitudes incompatibles aTec l'ordre et Pétat régulier du pays ;
a L'autre, que le gouTemement lui-même ne disparaisse pas au milieu de ce mouvement public, et que ses droits, ses fonctions, son action ne soient pas supprimés ou usurpés par des pouvoirs irréguliers.
a L'un ou l'autre de ces faits serait un mal immense, et créerait des embarras qu'on aurait ensuite bien de la peine à surmonter.
« On a pu depuis quelque temps, sur divers pmnt? tie l'Italie et même à Rome, craindre beaucoup ce mal-là.
c Le pape et le cardinal Ferretti ont fait à leur pays, et se sont fait à eux-mêmes un grand bien en sortant de cette voie, et en déployant, au moment de l'installation de la consulta , la prévoyance et la fermeté que vous me signalez.
a Cette installation complète, à ce qu'il paraît, les principales réformes que le pape s'est proposé d'apfiorter dans les conditions et les formes générales de son gouvernement, la garde civique, le municipe de Rome, la consulta. Il y a cer^ tainement encore, dans les États romains, dans la législation, l'administration, l'ordre judiciaire, les finances, bien des réformes et des progrès à faire, et le pape y pourvoira sans doute } mais il a créé les institutions à l'aide desquelles s'accompliront ces progrès. Il en a déterminé la nature et la limite. C'est là ce que donne à penser le spectacle des faits.
a C'est aussi ce qu'indique l'allocution du pape à la eonsulta. Il a vivement exprimé son intention d'améliorer de plus en plus le gouvernement de ses filets et la condition de
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.-SI JANVIER 1846. 669 son peuple. Mais il a en même temps formellement déclaré qu'il maintiendrait entièro la tonveraineté pontificale. Il a* invité 188 membres de la earuulta à le seconder avec confiance dans son œuvre de réforme ; mais il les a avertis de ne pas se laisser dominer par des perturbateurs ^u'il entend répri-* mer, ni séduire par des utopistes qu^il n'ehlend point suivre; « On dit que cette allocution n'a pas produit une impres* sîon nette et satisfaisante ; on croit surtout y voir un dessein arrêté de ne point admettre les laïques dans le gouvernement romain, et d'en maintenir aux seuls ecclésiastiques la possession exclusive.
a Je ne saurais découvrir dans le langage du pape rien de semblable. 11 déclare qu'il ne partagera avec personne la souveraineté pontificale; mais il ne dit point qu'il n'admettra pas dans le gouvernement, soit dans ses conseils supérieurs, soit dans les diverses fonctions, à tous les degrés, les laïques aussi bien que les ecclésiastiques. 11 fait plus que de ne pas le Aire, il prouve qu'il n'entend point le faire. Qu'est-ce que la conguUa elle-même, sinon une assemblée de laïques appelée à prendre part au gouvernement ?
a Le pape leur annonce, il est vrai, qu'il ne })artagera pas avec eux la souveraineté ; mais il n'entend pas davantage la partager avec les ecclésiastiques. Les cardinaux, le sacré collège ne sont aussi qu'un conseil de gouvernement, un conseil nécessaire dans certains cas, jamais un pouvoir collatéral et souverain pour sa part.
c Certainement, si le pape entendait conserver aux seuls ecclésiastiques Texercice du gouvernement, s'il voulait ne placer dans son cabinet et dans les bautes fonctions que des ecclésiastiques, il ferait, à notre avis, une grande faute et encourrait up grand danger. 11 se mettrait eu lutte ouverte avec Tesprit du temps; il se priverait lui-même de son plus nécessaire appui : ce n'est pas trop du concours des laïques éclairés et intéressés à l'ordre, avec les ecclésiasliq^s, pour tenir tête aux théories et aux passions radicales. Le pape a besoin que, sur tous les points, à tous les degrés du gonver^
564 iilSTOlKE PARLEMENTAIRB DE FRANCE. Dément, à c^të de lui comme dans les provinces, respril rëvolutionnaire et anarchique rencontre tous les éléments d'ordre, sans abdiquer en faveur d'aucun, pas plus des laïques que des ecclésiastiques , sa souveraineté.
c S'il n*opérait pas ce ralliement, je crains lùen qu'il ne ae Irouvflt bientôt trop faible pour la lutte qu'il est appelé à soutenir, et dont son allocution prouve qu'il est déjà trèspréoccupé, a
L'honorable M. Tbiers sait comme moi que le pape a déjà fait ce que nous désirions, qu'il a introduit dans son cabinet, au sommet de son gouvernement, un laïque considérable et que tout annonce qu'il en introduira d'autres. Que l'honorable M. Thiers se rassure donc ; nous ne conseillons pas plus au pape de maintenir absolument le privilège ecclésiastique dans le gouvernement romain que nous ne conseillons aux autres États italiens de s'abstenir absolument des réformes politiques. Tant qu'ils ne les croiront pas, de concert avec leurs peuples, praticables, utiles et durables, ils feront bien de s*en abstenir; quand il les croiront praticables, utiles et durables, ils feront bien de les accomplir. Et je répète ce que j'ai eu l'honneur de dire en commençant; dans l'un et l'autre cas, le gouvernement du roi aflirmera et soutiendra leur indépendance. Nous respectons les traités, et nous entendons que les traités soient respectés par tout le monde. Nous ne nous croyons pas obligés, en déplorant ce que les traités ont eu de mauvais, de douloureux pour notre pays, nous ne nous croyons pas obligés de les détester. Nous croyons que c'est là une mauvaise manière d'en conseiller le respect et de les maintenir. A cela près, il n'y a, dans ce qu'a dit l'honorable M. Thiers à cet égard, rien que je ne pense comme lui.
Messieurs, je n'en dirai pas davantage. Je tenais seulement à bien établir devant la Chambre que les bons conseils que nous a donnés l'honorable M. Thiers, nous les avons suivia d'avance, que ce qu'il a dit, nous l'avons déjà (ait. Je ne doute pas qu'il ne l'eût fait aussi ; il l'aurait peut-être mieux fait que nous ; il serait peut-être plus populaire en Italie que
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je ne le suit. Ce serait heureux pour lui. Je le regrette pour moi. Mai.H, quant au fond des ehose^, quant à l'action du gouvernement en Italie, clic a éié |»arfaitement conforme aux principes de la bonne politique française et aux intérêts de ritalie elle-même. (Très-hicn! ttu-hienl)
M. le président du conseil, de retour à sa plac«s est entouré d'un grand nombre de députés qui lui adressent des félicitations.
Di«cu88iun de l'Adresse k la Chambre des députés. Allaircs de Suisse.
^Chambre des députés.»Sê^ce du 3 février 1848.—
Dans la séance du S février, M. Thiers attaqua vivement la politique du cabinet dans les afiTaires de Suisse et au milieu de la guerre civile qui troublait la confédération. Je lui répondis le lendemain 3 :
M. GuizoT. — Je fais un véritable efforty la Chambre le verra bien, pour répondre aujourd'hui à Thonoruble M. Thîers. Je n'eu suis guère capable; mais je ne me pardonnerais pas de laisser longtemps sans contestation, sans protestation, tout ce que j'ai entendu hier.
Uhonorable M. Thiers a parlé de Tirritation que lui causait la politique du cabinet dans l'affaire suisse, et de la peine qu'il avait à la contenir. Je pourrais lui parler à mon tour de la souffrance morale que m'a imposée son discours; je pourrais lui dire qu'à mesure qu'il parlait, le sentiment qui s'élevait en moi était celui-ci : Voilà donc où peut en être encore un esprit si éminenl! Voilà quelles traditions, quelles pas-
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Plus j'y ai réfléchi depuis hier, plus ce sentiment s'est confirmé en moi. Je voudrais le foire partager à la Chambre; il n'en résulterait contre Thonorable H.Thiers aucune irritatioui mais nous apprendrions à redoubler de vigilance contre sa détestable politique. (Approbation au centre.)
Je n'entrerai point avec l'honorable M. Tbiers dans la discussion de Tancienne histoire de la Suisse. Je crois le récit qu'il en a fait inexact et incomplet. Je crois que j'y pourrais relever beaucoup d'exagérations et d'omissions, beaucoup d'erreurs. J'épargne à la Chambre cet examen. J'aime mieux convenir tout de suite avec M. Thiers qu'il n'y a rien de si facile, quand on retrace toute la carrière des partis, que de trouver contre tous des récriminations légitimes^ et de répondre aux plaintes des uns et des autres par leurs propres fautes. C'est précisément à cause de cela qu'il importe tant de fermer le plus tôt possible la carrière des récriminations^ et d'imposer un terme à la lutte violente des partis.
L'honorable M. Thiers voit encore aujourd'hui en Suisse^ comme en France, cette lutte toujours flagrante; il y veut la victoire de Tun des parlis sur l'autre.. Moi je pense que le temps de la lutte a cessé, que le jour de la justice, de la Hcherté et de la paix est venu pour tous les partis, et qu'il faut la leur imposer à tous, en Suisse comme en France. {Oui! oui!) Là est, entre Thonorable M. Thiers et moi, la véritable question. (Adhésion au centre.)
Avant de l'aborder, j^ai besoin d'éclaircir un point de fait, et de droit aussi, qui a une grande influence sur la question tout entière.
L'honorable H. Thiers disait hier que les puissances de l'Europe avaient été complélement étrangères au pacte fédéral de la Suisse, que c'était seulement au congrès de Vienne qu'elles avaient commencé à s^occuper des aflaircs de la Suisse, et qu'elles s'y étaient uniquement occupées de ses alfaiies
5ti8 IIISTOIUE PARLEMENTAIRE DE FRANCE.
(crriCorialcs et pas du tout de son organisation fëdëralo.
Il y a ici une grave erreur.
Voici les faits jirécis et les documents authentiques sur lesquels les faits reposent.
C/est le 6 avril 1814 que la diète des dix-neuf cantons se reconstitua à Zurich. I^ 12 avril, la diète entra en relations avec les envoyés de Prusse, d'Autriche et de Russie, qui avaient été délégués auprès d'elle pour délibérer avec elle sur les alTaires de la Suisse.
Voici les pouvoirs donnés dès les derniers jours de mars k ces envoyés.
I^e comte de LebEeltem était l'envoyé autrichien ; ses pouvoii's portaient ;
Plein pouvoir pour Ae chevalier Louis de Lebzelierny en sa qualité d* envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la diète des Étalé de Suisse,
a N'ous^ François 1*% par la grâce de Dieu, empereur d'Autriche^ roi de Hongrie, de Bohème, etc., etc
a Des difficultés se sont opposées à la confection d'une enivre aussi salutaire pour le bonheur même et la tranquillité de la Suisse. La diète cependant se rassemblera pour travailler à cette constitution, et nous sommes décidé à nommer pour résider près de cette diète des États de la Suisse, en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, noire conseiller aulique, le chevalier Louis de licbzeltern, chevalier de l'ordre royal de Saint-Étienne de Hongrie, etc., Taulorisant et lui donnant plein pouvoir, comme par les présentes nous raulorisons, de faire connaître de la manière la plus solennelle l'intérêt que nous prenons aux délibérations de la diète, quels sont les principes qui nous guident, et ceux d'àpi es lesquels nous cl nos augustes alliés LL. MM. Tempereur flt^ loulCH les Russies et le lui de P^u^^^^ nous ^olnmct: Ji^|Mw
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&é» à garantir la consliliition des États de la Suisse ainsi que son indépendance. »
Voilà le premier acte.
Les pouvoirs des envoyés de Prusse et de Russie étaient conçus dans les mêmes termes.
Quelques jours après^ le 18 juin, oncommuniquaà la diète un article Isecret du traité de Paris, art. 3, ainsi conçu :
o Art. 2. La France reconnaîtra et garantira, conjointement avec les puissances alliées et comme elles, Torganisation poli* tique que la Suisse se donne sous les auspices desdites puissances alliées et d'après les bases arrêtées avec elles. »
(Communiqué à la diète par le comte Capo^'lstria le IH juin 1814.)
Ces envoyés européens travaillèrent en commun avec la diète à la rédaction du pacte; il y a des mémoires remis par eux à la diète à mesure qu'elle avani^it dans ce travail, et dans lesquels ils discutaient les différents articles du pacte. Du 18 juin au 10 septembre, le projet de pacte fut rédigé et adopté par la grande majorité des cantons. Le congrès de Vienne se réimit; trois plénipotentiaires furent envoyés par la Suisse au congrès de Vienne, pour s'occuper des afiaires de Suisse; le congrès nomma un comité chargé spécialement de ces affaires. M. le prince deTallcyrand, alors ambast^deur de France à Vienne, nomma le duc de Dalberg pour prendre part avec ce comité au règlement des affaires de la Suisse, dans ces termes :
Le jirincê de Talleyraud à M. de Reinhardt.
Vienuu, 36 oetubre 1814.
« D'après le traité du 30 mai I8U, les puis.«ances qui y ont concouru devant garantir l'organisation politique qoe la Sui»se a dû se donner sotu les aui^pices des puissances alliées et (Paprcf les ba^cf arrêtées avec elles antérieurement à la •Ulo dudit traité, S. M. le n»i .Ho Fiance a clioiiii M, le dttr
:r,o iiisroiuE paklementaike de fkanu. (ie Ddlberg j)Our conférer sur ce sujet a\ec MM. locdj.bdircs do la Suisse qui se trouvent en ce njomenUViti! - . [iriiiLC (le Talleyiaiid a Thonneur d*en prévenir M. ici^ hardi, et de lui renouveler Tassunince, etc. • Kl le coinilc suiise répondit à cette lellre :
-1 N. .1. le prince de Bèt\^Vihi, rU,
Vienne, 6 novembre 1^1^-
u La I('^ali(jn suisse a Phonneur d'accuser laréce;* la ii(»lo, d:itée du :20 octobre 181i et re(;ue le 5 m'-par Lnjiiolii' S. A. le piince de Hénéveat lui ooinniun.] luMiiinalioii (le M. le duc de Dalberg pour confèrent. luuiMiissaires de la Suisse sur les objets relalifs à elli t" ^allant de la paix de Paris.
(( La léiiaticii suisse aura Lhonneur de se niella»!- ■ pni i a\ec M. le duc de Dalberg, et de conlérera\ec It «ju'il lodésiriMa, ne doulanl pascjue cette mesure nurcbr'* coïKi'i l aMH' Ils inlentions des puissances alliées, <?* '1pKwiuira le |)his heureux résultat pour la Suisse.
i( Lllo a riioiuieur de renouveler à S. A., elc. »
Ainsi c'e>l de concert entre les puissances et lesen^'.^ la diitc à ViiMiue (pie Torganisation de la Suisse a éic ru
Voici les ternies du rapport du comité qui statua en i nilive sur les allaires de la Sui>se ;
IvtpiKitt ihi cutnilr {ni>titu(' pour les affairaf de ((i>t^'>'"
IG janvier Idl'-
(( Les puis>ances alliées se sont engagées à recoiinaJi^ à faire reconnaître, à l'épotpie de la pacitication géiieiiîtlU'utrdliiè pt'rpitwdlc du corps helvéli(|ue, de lui ft'^^^'*" funis (pii lui fuKMit enle\t\s, de renforcer niènie. p^' ' arrondissements lerriluriaux, la ligne de défense niilii-
CHAMBRE DES p£PUT£S.-8 FEVRIER 1846. 571 de cet État; mais de ne considérer ces engagemeMê comme ubligatoires qu'autant que la Suisse, en compensation des avantages qui lui étaient réservés, offrirait à l'Europe, tant par ses institutions cantonales que par la nature de son système fédératifj une garantie suffisante de l'aptitude de la nouvelle confédération à maintenir sa tranquillité intérieure, et par cela même à faire respecter la neutralité de son territoire. » Je crois qu'il est difficile d'établir en teimes plus positifs t|ue les avantages concédés à la Suisse correspondaient aux bases de la confédération, telles qu'elles avaient été convenues entre la diète et les envoyés des puissances.
Je n'en veux tirer aucune autre conclusion que celle-ci. La confédération suisse a été réorganisée avec le concours et la garantie des puissances européennes. Les avantagea accordés à la Suisse dépendent de l'observation des engagements qu'elle a contractés elle-même et des bases de laconiédéralion. Si ces bases venaient à manquer, les puissances auraient le droit de considérer comme nuls et non avenus les avantages qu'elles ont accordés à la Suisse.
Voilà le droit dans la question.
Non-seulement le droit est écrit ainsi dans les actes diplomatiques, mais il a été, depuis i8l5 jusqu'en 18^, et depuis i830 jusqu'à ce jour, constamment reconnu comme tel par toutes les puissances de l'Europe. Je n'ai pas besoin de remettre sous les yeux de la Chambre les différentes pièces qui le prouvent, et spécialement la dépêche du cabinet anglais de juin 483i, qui établit formellement une corrélation étroite» intime, entre les bases de la Confédération helvétique et les avantages qui lui ont été accordés.
Ce droit une fois établi, on pouvait en user avec plus ou moins de libéralité, plus ou moins de facilité. Eh bien, la France en a usé, en toute occasion, de la façon la plus libérale et la plus amicale pour la Suisse. Ainsi, nous n'avons jamais prétendu que le pacte fédéral ne pût être changé ni revisé, dans aucune de ses parties, qu*a\ec le concours et le consentement des puissances. Quand la Suisse a voulu reviser
&7« IILSIOIKE PAU1.EMENTAIUE DE FKANCE.
son pacte fédéral^ non-seulement nous ne nous y sommes pas opposés, mais nous Ty avons aidée; nous lui avons donné noire appui dans ce travail. Tout ce que nous avons prétendu, c'est que les bases essentidies de la confédération, les principes fondamentaux sur lesquels elle repose devaient, en tous cas, être maintenus.
Dans nos derniers rapports avec la Suisse, nous n'avons ni dit ni fait autre chose. Qu'avons-nous fait? Nous avons exprimé franchement à la Suisse notre opinion sur ce qui m passait chez elle.
Je connais, passes-moi le mut, Tarrogauce des partis qui sont au pouvoir; je tois combien il leur di^plait d entendre exprimer une opinion qui contrarie leurs projets et leur politique. U faut cependant que les Étals se résignent entre eux, comme les citoyens dans le sein de chaque État, à entendre exprimer des opinions qui leur déplaisent ; il faut cependant que les Étals se résignent à supporter leur liberté de jugement et de langage les uns envers les autres. Nous nous sommes exprimés envers la Suisse dans les termes les plus modérés en môme temps que les plus sincères. Lui avons-nous adressé quelque injonction, quelque sommation formelle? Lui avonsnous même adressé quelque menace? Jamais. Nous lui avons dit notre avis, et nous l'avons avertie des conséquences possibles de la conduite qu'elle tenait. C'était notre droit. Ce droit, nous le puisions dans les bases mêmes delà confédération ; nous le puisions dans tous les précédents de la conduite des puissances européennes envers la Suisse.
Nous avons usé du droit, et nous en avons usé modérément, libéralement.
J'ai été très-étonné hier d'entendre (larler de l'âpreté avec laquelle nous avions voulu nous mricr dos nflairos de la Suisse, et provoqué toulos les aulivs puis«anc4'5 h s en mêler. Mais rhonorable préopiiiant n'avait donc lu aucune des |iîèces qui sonl sous les yeux de la Chambre? 1/honorable préopinant ne se rappelle donc pas que c'est nous qui avons été e«nlinucllcmcnl |^ro^orplc^' sui le? afTîtirrs de la Suiiso, qu'on
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nous a demandé de faire bien autre chose que ce que nous avons faii^ d^ le faire bien plus vite, de le faire d'une manière bien phu menaçante. Nous nous y sommes constamment refuses ; nous n'avons voulu ni injonctioDs, ni menaces d'intervention. Et je dois aux autres puissances qpi nous pressaient d*entrer plus vite et d'aller plus avant dans la voie qu'elles nous indiquaient, je leur dois la justice de dire qu'elles se sont rendues à nos observations, qu'elles .ont adopté notre procédé, notre langage, au lieu de nous imposer le leur; et lorsque, au moment où la guerre civile éclatait, nous avons pris riniliative d'une démarche en Europe à l'égard de la Suisse, nous l'avons prise dans l'intérêt de cette politique modérée que nous avions, depuis deux ans, travaillé à bire prévaloir.
J'affirme donc ces deux points : notre droit et la modération avec laquelle nous en avons usé.
Avons-nous en raison d'en userT En avons-nous bien uséT est-ce dans l'intérêt de la bonne cause en Suisse comme en France, des intérêts légitimes et bien entendus de la Suisse comme de la France que nous en avons usé? Là est la que»tion pratique.
Eh bien, messieurs, j'affirme que nous avons soutenu en Suisse la cause du droit, et le nom qui s'est mêlé à cette discussion et qui y revient sans cesse, le nom des jésuites ne m*arrêtera pas.
Personne, jusqu'ici, n'avait nié que les questions d'instruction publique ne fussent une afiaire d'administration intérieure en Suisse et digis chaque canton; personne n'avait pensé, lorsque tel ou tel canton a réglé son instruction publique de telle ou telle manière et dans tel ou tel système, personne n'avait pensé, dis-je, h en faire une question fédérale. Les exemples abondent; les lois sur l'instruction publique dans les divers cantons de la Suisse ont été fréquentes; jamais on n'avait pensé à y voir autre chose qu'une question cantonale, une question d'administration intérieure. De plus, les jésuites étaient de droit commun en Suisse, il
n'en élait pas des jésuites en Suisse comme en France : en France, le droit est contre eux; en Suisse, le droit était pour eux. Ils y étaient, ils y étaient légalement dans plusieurs cantons; le canton de Lucerne ne' croyait pas faire et ne faisait pas réellement quelque chose d'inouï , quelque chose de contraire au droit, en leur confiant l'instruction tbéologique dans son sein.
Et remarquez Tétat où se trouvaient les partis, sous le rapport de l'instruclion publique, en Suisse, à cette époque. D'abord... Je cherche un mot qui ne ^csse personne... DV bord, le parti philosophique cherchait dans certains cantons à organiser .rinstruction publique dans son sens^ selon son esprit; il appelait à Zurich le professeur Strauss^ à Berne le professeur Zeller, créant ainsi un enseignement choquant pour les croyants catholiques et protestants.
A côté de ce parti philosophique, le parti protestant ardent, le parti qu'on a appelé celui des méthodistes, organisait aussi, à sa manière, avec ses procédés, un mode d'instruction publique, d'instruction théologique, qui. lui convint, Con^ment les catholiques de Lucerne eussent-ils été seuls privés, se seraient-ils crus seuls privés du droit que les autres cantons, que les autres.opinions , philosophiques ou religieuses, exerçaient autour d'eux? Ils ne l'ont pas cru; ils ont cru user de leur droit en appelant les jésuites à Lucerne, et en leur confiant rinstruction religieuse.
Mon opinion est que, politiquement, pratiquement, ils ont eu tort, et ce n'est pas ici que j'ai commencé à le dire; je le leur ai dit à eux-mêmes avant» de le dire ailleurs; j'ai agi, autant qu'il était .en mon pouvoir, et à Lucerne et à Rome, pour empêcher que le fait eût lieu. Mais une fois le fait accompli, une fois le canton de Lucerne persistant dans sa résolution, il m'a été impossible de ne pas reconnaître qu'il était dans son droit; il m'a été impossible de ne pas reconnaître qu'il ne faisait autre chose que ce qu'avaient fait d'autres cantons, pour la même cause et par les mêmes procédés.
CHAMBRK DES D^PUTiS.— 8 FÉVRIER 1g48. 675 l>'aîHeurs, inessîenrs, derrière la quattion de§ jësuiles, qui n^élait pas un timpte prëteite, oomqie on Ta dit seiivefit^ mais une question d'intérêt religieux bîanrëel^ dans ^opinion du moins dos catholiques du eanlOB de Lueerne^ il y avait une autre question plus grave encore.
L'honorable M. Thiers anié hier qu'on voulût établir une Suisse unitaire, qu'on voulût changer l'organisation fédérale de la Suisse et mettre Tunité à la place de la fédération.
Je suis, dans une certaine mesure, de son avis : je ne orois pas qu'il y ait en Suisse un projet arrôté de substituer une république centrale, une et inidivisible, à lorganisation fédé** rative; mais il y a un autre but, un autre travail qui se poursuit très-activement, et que voici : c'est de faire en sorte que le même esprit, la même volonté, domine absolument dans tous les cantons, quelle que soit l'organisation fédérale; de fisiire en sorte que la domination de Berne, la domination radicale , s'exerce à Lucerne, à Friboui*g, à Bàle, comme à Berne même; la domination uqique et eidusive de l'esprit radical , voilà le but qu'on poursuit, non pas sons la forme absolument unitaire, mais sous la forme fédérative. Détruire la liberté intérieure dans chaque canton, et quelle qu'y soit la majorité ou la minorité, quelle que seii Topinion de ces cantons, y faire prévaloir la volonté radicale, ropinion radicale, c'est là le travail, c*est là Tarrière-penséc qui se trouvent au fond de tout ce qui s'est passé en Suisse dopuis quelques années.
Rh bien, les gens des petits cantons, les gens de l^uceme, en avaient le sentiment; ils voyaient bien que ce n'était pas seulement aux jésuites, que c'était à leur indépendance réefle, générale, permanente, que l'on en voulait; ils défendaient non-seulement leur droit dans la question dés jésuites, mais leur droit général , leur droit constant, le droit de leur indépendance cantonale; ils se sentaient menacés fort au delà de la question des jésuites.
Voilà pourquoi ils y ont mis cette passion, cette obstitialion que je déplore.
ik OQt soutenu leur droit a^ec cette àpreté, cet etprit ex* clusif qu'on apporte quand on se sent menacé dans le fond même de son existence.
Nous avons donc, messieurs, soutenu en Suisse la cause du droit.
Nous avons soutenu en même temps j et , grâce à Dieu , elles sont presque toujours liées l'une à Taulre^ nous avons soutenu la cause de la liberté.
Je ne prends aucun plaisir à remettre sous les yeux de la Chambre le tableau de toutes les violations de liberté, de toutes les violences qui ont eu lieu en Suisse depuis trois mois. Cependant, puisqu'on s'adiarne à les cacher, à les effacer, il faut bien que je montre quel est le régime qu'a fait à la Suisse la victoire dont on parle.
Le Sonderbund n'avait qu'une position défensive; le Sonderbund ne demandant rien à personne, le Sonderbund ne voulait rien imposer à personne. Si le Sonderbund avait résisté efficacement, il n aurait gagné que sa propre indépendance et sa propre liberté. La victoire qui a été remportée contre lui a supprimé sa liberté.
Je mettrai simplement par ordre de dates, sous les yeux de la Chambre , les^principaùx faits qui se sont passés en Suisse depuis trois mois ; elle verra si nous avons défendu la cause de la liberté quand nous avons improuvé ce régimelà.
Je ne veux mettre sous les yeux de la Chambre que les actes et le langage, soit du gouvernement suisse lui-même, soit de ses amis. En Suisse , les hommes principaux qui dirigent les affaires ont des journaux qui sont leur organe. Je ne citerai que trois ou quatre phrases de chacun; vous verrez quelles étaient les dispositions avec lesquelles on dirigeait les affaires.
Voici ce que je lis au moment oii la guerre civile allail éclater; voici dans quel esprit la guerre civile commeuçail.
Le journal dont je tire ces paroles est l'Mgane avoué de l'un des principaux hommes de la diète. Je n*ai pas df^sein
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Ed'trait rfe /'Helvétie.
« Le Sonderbund, par sa conduite depuis deux à trois ans, a comblé la mesure du mal, et appelé sur lui toutes les vengeances qui atteignent les grands criminels... Son extinction est dexcnue nécessaire dans l'intérêt de la liberté, de Tindépendance et de la vertu. » [On fit au centre,)
On soupçonnait la bourgeoisie de Berne d'être elle- même favorable dans une certaine mesure à la cause du Sonderbund. Voici comment ce même journal la traitait :
Extrait de THelvétie.
u La bourgeoisie de Berne pourrait bien lasser ù la lin la patience du peuple bernois, et se faire traiter comme le Sonderbund. » [Bruit à gauche,)
A gauche,^ Quelle argumentation !
M. Odilon Barrot. — On trouve de ces articles-là partout.
Au centre, — N'interrompez pas! — Parlez! parlez!
M, le président. — N^inlerroinpez pas; vous aurez la parole après, si vous voulez contredire loraleur.La liberté de la tribune a été maintenue hier, je ne pense pas qu'on me fera faire plus d'efforts pour la maintenir aujourd'hui.
M, le président du conseil,— Je vois bien que les honorables membres de l'opposition sont étonnés que je cite des articles de journaux. S'il s'agissait d'un grand pays comme la France et de partis organisés comme les partis le sont chez nous^ je ne ferais rien de semblable; mais il faut savoir qu'en Suisse, sur un petit théâtre, les journaux dont je parle et les liommes qui gouvernent sont dans une intimité telle que le langage des uns est l'expression des opinions et de la conduite des autres. Et cel^ se prou\e par les faits; les faits ont ropondu et répondent au langage que je cite.
578 IISTOIRÈ PARLEItfiKTAIRE DE FhiNCB.
Life journal â^anê aftséinbléé populaire ^ui , à nui dire, domine les chefs du gouvernement suisse^ le journal du ChjA de l'Ourt, à Berne, tenait, le 3 novembre, le langage que voici :
Extrait de lt% Berner Zeitung.
« Là dissolution du Sonderbund est bien Tobjet immédiat, mais non le plus important; il faut une occupation militaire des États du Sonderbund prolongée, pour avoir le temps d*j travailler et d'y changer Pesprit des populations. Nous avons conliance que ce moyen curatif, aidé des amputations nécessaires, guérira les membres malades. » (JNouveaux rtres au cenire.— AttfiMttff à gauche.)
Au moment où les repuSsentants fédéraux furent envoyés, à la suite des armées, dans les cantons qui devaient être occupés, lé 10 taôvembre, voici commehl ce même journal demandait que leurs instructions fussent ratées :
Extrait de la Berner Zeitung.
c Les points suivants doivent être abandonnés aui com. missaires fiédératix : prononcer la suppression des gouvernements existants dans les sept cantons, prendre provisoiitment la conduite de la haute administration du pays, la remettre ensuite k des gouvernements provisoires ou définitifs iniltitués par eux^ accorder une protection spéciale aux patriotes, surtout dans leur travail pour ressaisir le pouvoir, ce qui entraîne la convocation et cohduité des landsgemeinden et grands conseils.
< Si la rigueur de la loi militaire contient asses les
chefs de Tarroée pour qu'ofti Ait ptt,dané leur choit, se contenter d'officiers habiles, quoique conservateurs, il en est tout autrement pour la nomination des commissaires : leur action dépend de leurs opinions. »
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Vous voyes dans quel esprit Ws affàirM étaient conduites.
M. OoiLoif BARBOT.^ie demande la parole.
M, le président ducanseiL — Voici maintenant des actes.
La Chambre ne me demandera pas de les lui redire tous, mais j'indiquerai les principaux.
16 novembre : Nomination du gouTemement provisoire de Fribourg par une assemblée de & ou 600 personnes dans un canton qui comptait 9 à 10,000 électeurs.
fie même jour, arrêté du gouvernement du canton de Vaud pour ordonner formellement au public de ne croire et de n'écouter que les nouvelles qui seraient données par les bulletins officiels, et interdiction d'en publier aucune autre.
19 novembre : Arrêté du gouvernement provisoire de Fribourg pour expulser toutes les corporations religieuses, y compris, comme vous le savex, les sosurs de la charité et les frères de la doctrine chrétienne, avec ordre d'évacuer le territoire du canton êous trois Jours.
S5 novembre : Décret du gouvernement provisoire- de Lucerne contre les partisans du Sonderbund, Yoté par i ou 300 personnes sur tt,000 électeurs.
97 novetnbre : Loi électorale de Fribourg combinée de telle sorte que les élections soient complètement entre les mains des préfets.
3 décembre : Décret de la diète qui met les frais de la guerre à la charge du Sonderbund. {Rires à gauche.)
Je ne fais toutes ces citations, je ne rappelle tous ces faits que pour bien montrer à la Chambre que c'est bien réellement la cause de la liberté que nous avons soutenue en Suisse. (On rit à gauche,)
Les murmures qu'excitent ces citations parmi les honorables membres de l'opposition sont la meilleure preuve de la réalité de ce que j'affirme.
Voix à ^auc^.— Personne n'a murmuré.
M. Havim.— C*est peut-être pour le besoin de votre cause; mais on n'a pas murmuré.
r^flÔ HISTOIRK PARLEMENTAIRE DE FRANCE.
M, le ministre, '^Ce n'est pas moi qui ai fabriqué ces pièces et fait ces actes pour le besoin de ma cause.
Le 32 novembre, voici ce qu'écrivait l'aumônier d'un des régiments de la diète :
Extrait de la lettre de l'abbé Cuenat, aumônier du 14* Bernois,
c( Les scènes de spoliations et de sacrilèges profanations dont j'ai été témoin dans le canton de Fribourg ne permettent plus à ma conscience de faire partie de l'armée fédérale actuelle en qualité d'aumônier. »
C'est la première démissiDn donnée à la diète ; elle a devancé toutes celles que vous avez vues depuis et qui ne seront probablement pas les dernières dont vous entendrez parler.
Le 4 décembre, un des professeurs les plus célèbres de l'université de Berne, 1b professeur Sletller, annonçant la reprise de son cours, le faisait en ces termes : a Le professeur Stclller reprendra lundi matin ses leçons sur le droit fédéral public et sur le droit public bernois. Quant à ses leçons sur le droit fédéral suisse, le sujet est devenu pour \e moment sans objet, ce droit venant d'être violemment décbiré. »
Le même jour, le professeur Stetller fut arrêté, emprisonné, traduit devant les tribunaux.
Il y a là un régime de liberté moins sûr que ce qui se passe chez nous, même pour M. le professeur Michelet. {An centre : Très-bien! — Rires ironiques à gauche,)
Kncore deux ou trois actcs^ messieurs, et je finis sur ce point.
Voici comment se sont faites les élections dans la plupart des cantons ainsi occupés.
Les élections de Waggis, (Extrait de la Gazette de Bàle du U janvier 4848.) c Une compagnie de troupes d'exécution était stationnée à
CHAMBRE DES DEPUTES.— 3 FÉVRIER 1848. Ml
Waggis. Une seconde compagnie y arriva la veille des ëlcctiens. Conlrairement aux lois existantes du canton^ ladistribution des troupes dans les quartiei-s se fil par les ofiicieis. Les radicaux restèrent entièrement exempts des logemenU militaires. Sur la plainte du conseil communal^ Tordre fut donné de procéder à la répartition régulière de cette compagnie. L'ouverture de l'assemblée électorale se fit dans la forme ordinaire^ le dimanche. Avant le commencement des opérations^ M. le capitaine I^bhart s'avança et lut une pièce non signée, à ce que l'on dit^ et portant que les hommes bien peu-
^ satUs devaient, après l'élection, se présenter chez le commandant de la place^ attendu qu'ils seraient libérés des logements
^ militaires dont la charge retomberait uniquement sur les malintentionnés, o {Mouvement et rires au centre.)
^ Vous venez de voir passer sous vos yeux les libertés poli-
^ tiques et les libertés civiles telles qu'elles existent en Suisse depuis trois mois.
i Deux mots, deux faits seulement sur les libertés reli-
i gieuses.
r Extrait,
i « Le gouvernement de Fribourg, qui n est pas itar-
venu encore à se tirer de sa loi du payement des frais de I guerre, vient de donner un singulier témoignage de sa défé- I rence pour le canton de Vaud. Votre Excellence connaît les ^ rigueui-s qu'on exerce dans le canton de Vaud contre les méthodistes ; un de leuis ministres avait ci-u du moins pouvoir se réunir, avec quelques personnes qui parlagent ms I idées, à Homont, dans le canton de Fribourg, étranger à. cette querelle. Le gou>ernemént de Lausanne a réclamé, et celui de Fribourg, consentant à appliquer chez lui une loi de persécution rendue dans un autre canton , vient d'adresser à ses préfets la circulaire suivante :
I a Informés par le préfet vaudois de Payerne qu'une réu-
nion de moiniers axait ou li«'U dinumclio ù lUnnont, et \n
5èl HISTOIRE FARLEIISNTAIRE DE FRANCS,
qu'un arrélë du oonseil d*Ëtat de Vaud, «n date du t4 imh vembre dernier, interdit toute réunion religieuM en dehors de l'Église nationale^ voulant continuer à entretenir las bonnes relations avec un canton qui a ai puissamment oentribuë à la régénération de notre canton; nous vous invitons à dissoudre ces réunions dangereuses et compromettantes pour le canton. »
Ainsi c'est une loi étrangère appli({uée par un canton chex lequel elle n'existait pas.
Voici le dernier fait.
11 y a peu de jours , le 49 janvier^ dans la réunion du grand conseil du canton de Vaud^ un membre, dont je ne citerai pas le nom^ a lu un discours écrit dans lequel on trouve ce qui suit :
Extrait du (k)unier suisse, du jeudi ^7 janvier 1848. — CarUon de Vaud.'^'Grand con$eiL'^Se$Êion ordinairêé^^ Pin de la séance du mercredi 19 janvier» — Présidence de M. Pittet.
« La liberté religieuse réclamée n'est qu'un prétexte ; du reste, on ne l'interdit pas, on laisse subsister le culte de famille, la croyance et le for intérieur des individus ; mais la liberté ne peut grandir sous le régime des pleins pouvoirs, l'orateur votera le décret. Les pintes, cabarets, etc., sept dans les mœurs des Vaudois, et même Timmense majorité du peuple a voulu qu'on les augmentât. {On rit,) Il n'en est pas ainsi des réunions religieuses : on ne peut donc pas éta- * l)lir de comparaison entre la liberté de s'assembler pour boire et la liberté de s'assembler pour prier. C'est la classe à laquelle j'appartiens, ajoute l'orateur , qui gouverne maintenant : j'ai pu voir, par mes rapports avec elle, qu'elle ne voulait pas de la liberté religieuse. Dans mon cercle, un ministre démissionnaire troublait les familles; les militaiix'.% à leur retour, lui ont ordonné de partir, sous peine d'être
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Vous le voyesy messieurs^ ce n'est pas la cause de la liberté qui a été mise en péril par la politique que nous avons suivie en Suisse, pas plus que celle du droit.
Ce n'est pas non plus, crores-moi, la cause de la moralité. Les crises révolutionnaires altèrent toujours profondément la moralité des peuples; elles y jettent le trouble. Mais du moins il y a des occasions oii elles font des conquêtes en échange ; elles conquièrent des droits nouveaux, des institutions utiles ; c'est ce qui est arrivé dans beapcoup dd pays, cbes nous^ par exemple. Mais, en Suisse aujourd'hui, quel droit nouveau à conquérir, quelles institutions nouvelles à fonder î A-t-on étendu le droit du sufiragot II est vrai que dans certains cantons on Ta appliqué aux enfants de seise ans et aux repris de justice. Est-ce là une conquête^ une conquête digne d'un pays de liberté?
Il y a en Suisse aujourd'hui un travail profond , caclié, contre la moralité publique; je ne veux pas nopaiper les sectes ; je ne veux pas parler spécialement du communisme ou de telle autre; j'affirme qu'il y a en Suisse un travail profond contre la moralité populaire, contre les croyances religieuses, des appels fréquents à Tavidité, à l'impiété. Les hommes honnêtes qui abondent en Suisse sont effrayés du travail de désorganisation, de démoralisation populaire qui se poursuit cbes eux.
Je sais que les hommes qui sont k la tête de la diète, que le gouvernement qui préside en ce moment aux destinées de la Suisse, ne sont point complices de ce travail ; je sais qu'ils sont ibrt loin de s'y associer; mais telle est leur situation qae ce travail s'accomplit sans eux, malgré eux, et que les mœurs publiques s'altèrent profondément en Suisse ; la vieille Suisse périt de jour en jour, et je ne vois pas qu'on forma à sa place une Suisse nouvelle digne de la remplacer. Au csNlrs.— Très-bien 1 très-bien !
M. Uprésidfnldu9onseiL^UeêmuY^, je suis si fatigué...
rm uisroittE parlementaire de France.
Voix fiombreuses, — Reposez-vous !
M. le président du conseil, — Non î j'arme mieux achever.
Je suis si fatigué que j'ai beaucoup de peine à continuer; cependant je tenais à bien montrer que^ quant à ce qui regarde la Suisse elle-même^ la cause que nous avons appuyée par nos avis, par notre iufluenr^, et non par aucun moyen matériel, cette cause a été celle du droit, de la liberté et de la moralité.
Je dis maintenant qu'en France, dans ses rapports avec la Suisse, c'est également la cause des intérêts bien entendus, des intérêts légitimes de la France que nous avons soutenue.
L'honorable M . Thiers demandait hier si nous avions peur» que la Suisse fût forte. Non, certainement^ nous n'avons aucune crainte que la Suisse soit forte ; nous désirons seulement qu'elle le soit aux conditions et d'après les bases essentielles de son organisation. Si ces bases étaient profondément, essentiellement changées, je ne sais pas si la Suisse y gagnerait beaucoup comme force, mais je sais bien que nous y perdrions beaucoup comme sécurité; (Approhaiion au centre,)
Quelle est l'influence (appelons les choses par leur nom) qui tend à prévaloir en Suisse ? C'est l'influence des radicaux, du parti radical. .
L'honorable M. Thiers disait hier que c'était la lutte de la révolution et de la contre-révolution. Je proteste contre ce langage ; le fait est faux. (Approbation au centre,) Le fait est radicalenient faux ; il n'y a point de lutte en Suisse aujourd'hui entre la contre-révolution et la révolution, encore bien moins que chez nous. Chez nous, messieurs, il n'y a plus de lutte entre la contre-révolution et la révolution. (Nouvelle approbation au centre.) Il n'y*a plus de lutte. (Ohl oh!) Il y a chez nous des restes de partis, des traces des anciens partis; mais la lutte de la contre-révolution et de la révolution est depuis longtemps terminée en France, terminée irrévocablement ; elle l'est encore, si c'est possible, davantage en Suisu». Lrs uncînis patriiicns, en Suisse, l'ancien parti arislocrîi-
( ilAMBKE DES DEPUTES.— 3 FÉYRIEU 1848. 585 tique ont abandonné leur cause encore bien plus que le iDéme parti ne Ta abandoifhée chez nous. La lutte n'existe pas. 11 n'y a aujourd'hui de lutte yéritablc en Suisse^ comme en France, que la lutte entre Tesprit de gouvernement modère, libéral et intelligent, contre Tesprit de bouleversement et de désordre. (Vive approbation au centre,) (Vesi là la seule lutte réelle, la seule lutte sérieuse; et nous avons bien assez de celle-là sans qu'on aille évoquer les anciennes luttes et leur rendre, dans les affaires publiques, une place et une importance qu^ellcs n'ont plus. (Adhésion au centre,)
Ce qui est redoutable aujourd'hui, ce qui tend à dominer en Suisse, c'est le parti radical.
Un des honorables membres de ce côté [ie côté gauche), Thonorable M. C^arnot^ si je ne me trompe, parlait, il y a (juelques jours a cette tribune, des radicaux, .et protestait contre la qualification do révolutionnaire appliquée à tous les radicaux ; il avait raison ; je ne commettrai pas une telle • injustice. Il y a dans tous les pays des radicaux qui sont des hommes de théories politiques et non des révolutionnaires; il y en a en Angleterre, il y en a en France, il y en a ailleurs. Je ne regarde pas tous les radicaux comme des révoltttionnaires. Mais les radicaux dominants en Suisse, l'esprit radical dominant en Suisse, c'est lesprit révoliftionnaire, c'est l'esprit démagogique dans ses derniers retranchements; le suffrage universel même ne lui suflit pas ; il cherche autre chose, il cherche je ne sais quelle manière d'étendre Tactivité politique, les passions politiques fort au delà de ce que Timagination des hommes avait rêvé. Je n'apjielle pas cela du progrès, messieurs, j'appelle cela un des plus grands maux qui puissent peser sur une société. (Très-bien/ très-bien!) Je dis que c'est là exciter l'orgueil, les mauvaises passions, les mauvaises cupidités, abaisser la société comme le pouvoir.
Voilà ce qui se pa-so en Suisse !
M . Garmbr'Pagès.— C'est ce que ne veulent pas les radicaux! (Rumeur au centre,)
M. le prèsiiirnt du comteil. — J'écarte donc complètement
Me HISTOIRE PARLEMENTAIRB DE FRANCE.
<le cetle diacussion les moto de réfolutioii et de oontre-révolu-
tiqn ; ils n'y ont pas de place lëgitimet
Et Youle^s-vous savoir ce qu'en pensait , il y a quelques années^ Thonorable H. Thiers lui-même^ et comment il traitait les radicaux suisses? Je tiens à mettre ces faiU sous le9 yeux de la Chambre pour qu'elle juge.
Voici ce qu'écrivait, le 87 avril 1836, rboporabie' M. Thiers à 11. le duc de Mpntebello, alors ambassadeur en Suisse :
EtxstraH d'une dépêche adressée par M, Thiers à M, le duc de Montebello,
26 BTrii 18SQ.
« Votre dépèche confirme tout ce que M. de Montigny m'avait mandé des projets et de l'audace croissante du parti radical qui, non content d^avoir obtenu la destitution de trois préfets et de huit maires dans le Jura, prétend exiger aujourd'hui la révocation en masse du conseil exécutif. Cette faction se montre même d*autaqt plus entreprenante qu'elle s^imagine qu'en dépit de ses excès et des complications où sa conduite pourrait entraîner la Suisse, la France, qui voit dans ce pays un boulevard du côté de l'est, se trouverait engagée, par son propre intérêt, à le défendre contre toute aetion hostile ou répressive de l'étranger. C'est une illusion qu'il importe de détruire. (Exelamations,) Voici, monsieur le duc, la vérité tout entière ; vous deves la proclamer hautement et en toute occasion.
c Le parti radical est insensé de croire qu'il y ait possibilité pour lui de s'établir en Suisse d'une manière solide ot durable, lorsque, partout ailleurs, ses adhérents en sont réduits à n'oser lever la tête, en présence de la réprobation générale et du sentiment universel de répulsion dont ils soat devenus l'objet. (Nouvelle exclamation au centre,) Il est insensé de croire que, de la Suisse, il puisse étendre son action 00 son ii|fluence sur les autres pays. Cette sorte de puissance
CHAMBEE DSS BtPUTÉS.-^ TtYBTEK 1848. HT ne saurait appartenir qu'à des États oorona la Fnnea al TAngleterro; et quand les factions anarchiques y sont lermr BéeSy quand le pouvoir y est fermement dirigé dans le sens de Tordre et de la modération, il est ridicule de penser qit-un petit pays comme la Suisse puisse, entre les mains d'une poignée d'agitateurs, remuer à son gré le reste de KEu* rope. ..» (Sensation.) •
M. Timas.— Il faut compléter la citation.
M. le frésident du conseil.— C^si ce que je me dispose à faire : je suis tout prêt à lire tout ce qui conviendra; voici la suite :
« Les meneurs de Berne ne voient-ils dono pas que, même en Espagne, les hommes qui s'étaient mis, des premiers, à la té(e du mouvement, sont unanimes à réclamer aujourd'hui des garanties d'ordre et de stabilité Y a « Est-ce là ce que M. Thiers demsndaitt
M. THiias.— C'est sur la frontière et la défense de rest. Voulea-vous me permettre une explication)
M. le mmûfr^.— Trèa-volontiersl Mais permettes que j'achève la citation.
Extrait d*une dépêche de M. Thiers à M. U due de Monhbclh m Suisse»
7 mai 1836.
a Monsieur le duc^
a ... La Suisse nous trouverait oomplétenaent indifférents à son sort si les eicès d'une factimi enhardie par la faiblesse ou la connivence des gouvernements cantonaux venaient à ramener, au préjudice de la confédération, des complications comme celles que nos eflbrts ont contribué naguère à foire disparaître. Je Tai déjà dit et je ne saurais trop le répéter; il y aurait folie à croire que la Suisse ait la possibilité d'exercer une influence morale autour d'elle et de remuer les autres {leuples par l'ascendant de ses doctrines. Ce r6le ne lui ap-
pariienl pas. Une existence paisible, proëpère^ et pour ainsi dire inaperçue, à l'ombre des garanties qu'elle doit à TEuropc^ tel est son partage, et c^est à en jouir qu'elle doit borner son ambition, n {Rires au centre.) Voici la dernière citation :
Extrait d'une dépêche de M. Thiers au duc de MonUhello,
7 juin 1836.
a Vous devez donc continuer ce que vous avez fait*
Vous devez tenir constamment le vorort en garde contre les conséquences inévitables auxquelles il exposerait la Suisse en tolérant sur le territoire helvétique, au mépris des obligations contractées envers les autres États, des réfugiés tels que Maizini et consorts, ou en souffrant, contrairement à tout principe de justice et de droit international, que la Suisse devint un foyer d'agitation révolutionnaire, un lieu de rassemblement pour les factieux de tous les pays, un asile ouvert aux ennemis de la tranquillité des États limitrophes, quand partout la révolution, terrassée au profit de l'ordre, est impuissante et réduite à n^oser relever la tète. {Eocclamaiions et rires au centre,) Répétez-le bien aux Suisses, monsieur le duc, dites-le leur tout haut et en toute occasion : autant nous serions disposés à les soutenir contre des exigences mal fondées et à les défendre contre d'injustes agressions, autant nous sommes décidés à leur refuser notre appui dans les querelles ou contre les mesures hostiles que les folies du parti radical ou la coupable tolérance des gouvernements helvéti* ques pour ses écarts attireraient à la confédération.
a Déclarez-leur nettement qu'en pareil cas elle n'aurait plus à compter sur nous, et qu'après avoir tout fait pour la prémunir contre des périls trop réels, nous l'abandonnerions aux conséquences de son aveuglement. On sait en Suisse que, sans attaquer son indépendance à force ouverte, les Étals voisins n'ont que trop des moyens de lui faii-c cprou\er les
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 3 FÉVRIER 1848. iHU effets de leur ressentiment^ par la rupture des rapports habituels^ par des mesures de blocus commercial, et en quelque sorte par tout ce qui peut faire peser sur un pays une partie des malheurs de Tëlat de guerre^ sans que la guerre ait lieu. Je le dis encore ; si de pareilles éventualités venaient à se réi^liser par sa faute^ elle nous trouverait indifférents à son sort et muets pour la défendre, et ce n'est pas nous, cette fois^ qui interviendrions pour la réconcilier avec ses voisins. »
Certainement, messieurs, je n'ai jamais tenu aiu radicaux suisses un langage plus sévère que celui que leur adressait l'honorable M. Thiers. (Sensation.)
M. Thibrs, de sa place. — Je remercie M. le président du conseil de me permettre de rectiûer à l'instant même sa citation en la complétant. Je ne me serais pas permis de l'interrompre, s'il n'y avait pas une espèce de droit à interrompre quelqu'un qui vous cite. Du reste, il n'y a pas de difficulté, il n'y a pas à discuter sur le droit, puisque M. le président du conseil me permet d'en user.
Je dois dire deux mots seulement de rectification sur la situation de la Suisse à cette époque, et sur le rôle que je devais y jouer comme ministre des affaires étrangères et comme président du conseil.
Quelle était la situation alors? 1^ Suisse venait^ par défaut I de police chez elle, par une tolérance condamnable, de laisser sortir de chez elle douze ou quinze cents Polonais^ Italiens, réfugiés, armés, qui étaient allés attaquer la Savoie. Après une action très-vive de toutes les puissances contre cet attentat aux règles de bon voisinage, une nouvelle tentative se préparait contre le grand-duché de Bade. Toutes les puissances menaçaient la Suisse, et voici la conduite que j'ai tenue.
Ce n'est pas pour désavouer mon langage, le langage que je tenais contre les hommes de désordre ; je suis ce que j*étais alors (Mouvement) \ je ne les aimais pas, je ne les aime pas davantage. (Rumeurs diverses,) Mais quelle était la situation? Ce n'était pas la Suisse agissant sur elle-même, c'était la Suisse agissant par l'envoi d'hommes armés sur les terri-
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toires Ttoiiins. Les puiMnces àtâictlt \t droit de lui deittftftder d'être une bonne toisine. Eh bien, quelle était la diipoéltiôn des esprits en Suisse? On disait : il ne ftnit pas nous inquiéter de tout les conseils qu'on nous donne, car, après tout, la France tie peut pas souffrir qu'on emploie des moyens d'une certaine nature contre la Suisse. Et la Suisse, profitant de éette conviction qu'elle aVait que la France derait laisaer ttàrt tout, la Suisse ne voulait paâ même accorder aut puissances voisines ce qu'elle leur devait, la sécurité.
Eh bien, voici ce que j'écrivais à M. de Montebello; vous allez voir s'il est vrai (et c'est de Cela que je me plains, de rinexactitude) ; toute citation incomplète est presque toujours une citation falsifiée. (RédùmaUons au cenlrs.)
M. le priêiâênt du ùonèeii. — J*ai lu la dépêche toUl entière.
M. ÎRisas. — Voici ce que j'écrivais :
A M. le duc de MotUtheUo.
38 avril 1836.
« Ce qui donne du feu à vos exaltés de la Suisse, c'est la confiance qu'une fois compromis, la France serait forcée de les épauler. Il faut sur ce sujet ne leur laisser aucune illusion ; la France ne ferait pas comme ces chefs de parti qui se laissent mener par leur parti. Je ne sais rien de plus déplorable que ce rôle-là. Je ne consentirai jamais à en fiiire jouer un pareil au cabinet français. {Mouvement en gem diven,)
t S'il plait à messieurs de Berne de faire des folies^ la France ne les suivra pas, elles laissera tout seuls, les abandonnera comme des enfants perdus. Je sais bien que ces messieurs ont une réplique à cette argumentation. La Suisse ett tellement impoilante à la France que celle-ci ne pourrait pas s*empécher de la couvrir. C'est encore une erreur grave qu'il ne faut pas laisser dans vos dures tètes des Alpes. Sans doute, si les fautes des gouvernements suisses pouvaient
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aitl«ti«r uti« arnli^é àutrichiéiitte t)U piémontaiie, Mttui ne 1(3 souflfk'irions pas; {Nan^an mc^fvemmî,)
é Mais M. de Metteniîch, qui eét \iil htmtttt habile, le sait bieii, et il n'emploierait pas de teh lûofèûi.t
Il û^ti denc pas W que ]'Aie ptt dî)*e^ à Une certaine époque, que la France ne cotovrirait pas la Stdsse. J'ai dit, au contraire, une des paroles les plus hardies qu*autun cabinet ait prononcées depuis dix-huit ans : c'est que, si utie armée autrichienne ou piémontaise pouYait menacei* la Suisse, nous né le souffririons pas.
' Quant à la conduite à tenir,' on m'avait proposé une conduite concertée, commune atec l'Autriche. J'ai écrit alçrs à M. de Montebello ; je ne teux pas fatiguer la Chambre de citations, j*ai la phrase-là; j'ai écrit : ci Je ne veux pas fttire en ^isee un fragment de Sainte-Alliance, de moitié aVec M. de Metternich! » (Sensations diverses,)
J'ai dit que, si on Toulait me laisser agir aeiil, comme ami de la Suisse, je lui demanderais de respecter ses Toisins, de nous respecter, nous, entre autres, de ne pas envoyer des réfugiés armés sur les territoires dont elle était environnée; que je me chargeais de lui dire, comme ami, de lui dire très-vivement que si, pak* sa mauvaise conduite, je puis appeler mauvaise conduite celle que tenait alors la Suisse... Plmieur$ voies am oenire.— Et aujourd'hui? M. TuixM. — Que si elle ne voulait pas accorder k Ms Voisins le respect qu'elle leur devait, si elle ne voulait pas suivre nos conseils et qu'elle sVliràt des mesures de séquestration de la part des puissances, dans certains cas nous . pourrions nous y joindre.
L'honorable ambassadeur qui nous représentait alors et qui remplissait son devoir, je dois lui rendre cet hommage, avec esprit et courage, était cependant dans une dispoMtion d'esprit qui n'était pas la mienne; voici ce que {e lui écrivais, et vous àliei voir la mesure dans laquelle je voulais agir alors à l'égard 4e la Suisse.
Alibaud venait de commettre son crime; M. de Montebello
m'avait montré par des faits qu'il y avait d'étranges et déplo* râbles relations entre quelques-uns des réfugiés qui étaient en Suisse et les hommes qui machinaient le régicide à Paris; nous étions fort émus de cette circonstance; c'était tout naturel. Voici ce que je lui écrivais cependant, le S7juini836:
a L'événement du 25 mars nous arme de nouvelles raisons pour exiger l'expulsion des réfugiés. Dites bien que nous les regardons comme les ennemis du repos commun, et que nous tiendrons la main à leur expulsion... La France, pas plus que l'Europe, ne peut consentir à ce que la Suisse devienne un repaire de propagandistes, auxquels tout est bon. Tassas-» sinat comme l'invasion à main armée. Mais le principe posé, il faut pourtant une certaine mesure, dans laquelle je vous conjure de vous renfermer. Je ne voudrais pas que vous fissies des menaces de mesures coercilives au nom de la France, et paf ses propres mains.
a Voici le langage que vous avez dû tenir, si vous vous êtes conformé à mes instructions ; vous avez dû dire : La France demande à la Suisse de remplir ses devoirs de bon voisinage envers tous les États. Si elle ne les remplit pas, elle s'exposera à des mesures sévères, à une séquestration complète, par exemple, et quand la Suisse l'aura méritée, la France ne fera rien pour l'en garantir; loin de là, elle y prendra peut-être part elle-même. Elle la laissera exposée à tout châtiment qui ne sera pas une invasion armée.
< Voilà le langage vrai, utile; il ne faudra pas le dépasser. Avancer davantage, ce serait sortir de la limite. Nous ne devons pas annoncer des mesures coercitives de notre part; il ne pourrait y en avoir que deux : une invasion ou la séquestration. Une invasion par nous amènerait toute l'Europe en Suisse. La séquestration invoquée par nous, nous placerait dans une situation intolérable... »
a II faut songer qu^en jouant le rôle des puissances du Nord, elles en profiteraient, elles recueilleraient les profits en nous laissant les charges, et s'assureraient une sorte de popularité en Suisse à nos dépens... »
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u J'ai refusé toute démarche commune faite en nom collectif. Si ^Autriche trouve notre conduite bonne et sensée et veut rimiter, soitl mais il ne nous convient pas de faire aver elle un petit fragnient de Sainte-Allianco. »
M. Thiers se rassied.
M. le préiidetU du c<nueil, — Ce que" vient de dire l'honorable H. Thiers ne change absolument rien à ce que j'avais t^u Thonneur de mettre sous les yeux de la Chambre. Je crois que personne ne dira que la situation de la Suisse soit moins grave aujourd'hui qu'elle ne Tétait en 1836. M. Th»r8.— Elle ne menace pas les voisins 1 M. le préêident (fucoiM^tl.— Personne ne dira que l'empire det» radicaux soit moins étendu, moins actif en Suisse aujourd'hui qu en 1836^ et doive moins nous préoccuper. Il i'aut rendre à la question toute sa grandeur; le mouvement eicité en Europe par la révolution de Juillet s'est promené, tour à tour, dans les États européens : il a essayé de trouver quelque part un gouvernement dont il pût s'emparer. A côté de l'esprit de réforme et de liberté suscité par la révolution de Juillet a été fesprit d'anarchie et de bouleversement mis aussi en mouvement. L'esprit d'anarchie a été battu chez nous, battu en Belgique, battu même en Espagne; nulle part il n'a pu s emparer du gouvernement; nulle part il n*a pu prendre le pouvoir , et de là agir sur l'Europe entière, l'essayer du moins. Pour la première fois, en Suisse, l'esprit révolutionnaire s'est emparé, ou se croit au moment de s'emparer du pouvoir; et c'est de là, c'est de cette citadelle qu'il prétend agir sur l'Europe. Certainement c'est là un fait bien aussi grave et qui mérite tout aussi bien notre attention, et je suis bien modéré dans mon langage quand je parle ainsi, que pouvaient l'être en 1836 le?* tentatives des réfugiés qui faisaient lenirà Thonorable M. Tltici^s le langage que je viens de citer. Oui, messieurs, les faits qui ont nioti\é pion langage sont, r. V. 3a
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je n'hésite pas à le dire, bien plus graves que ceui qui , en
1836, motivaient le sien, {Non! non/— Si7 si! — 7>é*-6i>n/)
L'esprit radical, messieurs, il faut le dire et le répéter sans cesse, est fatal à tous les grands intérêts , à tons les intérêts légitimes des nations, à leurs intérêts d'ordre, à leurs intérêts de liberté, à leurs intérêts de paix. C'est cet etprit-là qui travaille aujourd'hui à prévaloir en Suisse et à se faire de la Suisse un îustrument |>our agir sur l'Italie, sur l'Allemagne, sur la France, sur toute l'Europe...
C'est là ce que nous avons à surveiller et à i*épriiiier.
Avons-nous essayé de le réprimer par des raoyem violents, par des forces matérielles et iniques? Non, encore une fois, non ! Nous n*avons encore essayé de le réprimer qu'en disant la vérité aui Suisses, en les avertissant des conséquences auxquelles ils s'exposaient s'ils se laissaient aller à cet esprit. Et maintenant on nous reproche de leur avoir donné eet avertissement en commun avec les grandes puissances européennes I Hais qu'est-ce donc que cette indépendance eau^* vage qui prétend s'isoler en Europe quand l'Etiroptf ne demande et ne fait pas autre chose que ee que nous demaii» dons et faisons nous-mêmes? Si nous avions adopté la politique, les demandes, la façon d'agir des autres puissances avec lesquelles nous avons parlé ou agi en commun , je comprendrais qu'on pût nous en faire un reproche; mais qu'est-il arrivé? C'est notre politique qu'on a adoptée... Je vous demande pardon de me servir d'un langage ettipreint d'une certaine fatuité dont je suis et veux être eom» plétement exempt : je veux dire tout simplement qne les grandes puissances européennes, les grandes puissances continentales se sont réunies dans un même sentiment, une même idée, une même manière de procéder, un même langage modéré, pesant sur la Suisse moralement comme e'était leur droit et leur devoir, et l'avertissant des dangers auxquels elle s'exposait. Pour qu'une action de ce genre soit efficace, il faut qu'elle soit commune, qu'elle soit unanime; c'est ainsi seulement gu'elle peut espérer d'atteindre son hut.
Voilà poarqtioî nous avons agi en comoiun. Non-«eulenient nous ne nous le reprochons pas^ non^seulement nous n'avons eu aucun tort de 1c faire^ mais s'il y a un moyen d'avertir la Suisse, s'il y a un moyen de Tamener à guérir elle-mtoe le mal auquel elle est en proici ce nVst que par celle unani*mité modérée, lui tenant le même langage, de l'Europe, lui ilonnant le mémo avertissement; ce n'est qu'airtsi qu'on peut atteindre le but que nous poursuivons, ('e l»ut est légitime, les moyens que nous avons employés pour l'atteindre sont h^gitimcH. Je ne sais si nous l'atteindrons par ces senh moyens; je Tespcre. Tous voyez déjà un commencement de réaction se manifester en Suisse; vous voyez déjà ïe senti^^ ment de Tordre reprendre son empire. La Suisse est remplie d'honnèlc? gens, de gens sensés qui sont aussi jaloux de la liberté et de la justice que de l'indépendance de leui* pays. Il faut qu'ils sachent bien que Tindépendance de leur pays ne peut ôlre assurée qu'autant que l'ordre et la libclrtl' seront assurés en Suisse; il faut qu'ils sachent bien que les bases essentielles de la confédération helvétique font partie de l'ordre européen, que les avantages qui lui ont été garantis l'ont été à condition que ces Imses seraient maintennes; que, par conséquent, la lil)erté, le droit, la moralité de la Suisse, son avenir, comme son repos présent^ sont liés au maintien de ces bases, et que nous leur' avons rendo et que nous leur rendons service en les avertissant sincèrement et franchement des dangers qu'ils courem et dont nous Tonlons les sauver. (Longue et vive approbation au centre.'^La séance reste suspendue un quart d'heure,)
(M. Odilon Barrot, M.Thiers et M. de laRochejaqueleîn prennent successivement la parole.)
- M. le président du eonseil.^^U demande à la Chambre la permission de lui relire simplement le paragraphe de son adresse sur lequel elle est appelée à voter. (Interruption.) M. DK LA RocHFJAOUFî.Fm.— 1^ paragraphe et le vote.
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M, h président du amseii. — i^est à la Chambre, iioii à l'honorable M. de la Bochejaqiielein que j'ai l'Iionneiir île parier et de rt'^pondre.
« La guerre civile a «Hclaié chez mi iieuple voisin el ami. Voire gouvernenimt s'.ëtail entendu avec les gouvemement» d'Angleterre , d'Autriche , de Prusse et de Russie pour lui offrir une médiation bienveillante. La Suisse l'econnaîtra , nous Pespérons, que c^est par le respect des droits de tous et par le maintien des bases fondamentales de la ConfédiSratioD iiely^tîque qu'elle peut ansurer son bonheur et conser* ver les conditions de sécurité que TEurope a touIu lui garantir. »
Voilà sur quoi la tlhambre a à voter. Y a-t-il ià^ de près ou de loin y directement ou indirectement, aucune allusion à une intervention?
M. Mauguin.— >Je vous demande pardon, l/intervention y est. [Bruiié divers.)
M. Odilon Barrot. — Je demande la parole.
M, le président du cotiseil. — Je prie M. Maoguin de ne pas m'interrompre. Je ne lui cède fas la parole.
La Chambre, par ce paragraphe, approuve la politique du gouvernement dans le passé, dans ce qui s'est fait jusqu'à présent. Im. Chambre reste pai-faitement libre dans son jugement sur J'a venir, sur ce qui pourra se faii'e. Le gouvernement est libre dans sa conduite comme la Chambre dans sou jugement; il n'y a |>as un mot qui enchaîne Tavenir et qui le préjuge, ni pour le gouvernement ni pour la CJiambre.
Je demande <lono purement et t;implement le vole du paiagraplie du projet d'adresse. (Aux voix! aux voix/)
M. Tmens.— ... Je prie donc mes honorables amis qui pourraient n'être pa« complètement édifiés de se dire à euxmêmes qu'ils votent, non pas précisément le paragraphe eD question, mais une conduite qui mène ou au ridicule ou à l'intervention. (Approbation à yauchf,)
A/, le président du conseil^ ministre dt\s affuirea ftranyèrt*. — i^e gouvernemoni du roi...
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Vu tnetnbre à gcMche.^—Du roa! ( Vives réclamations et cris a Vordrel)
M. le président, — Si je connaissais rauleiir Je cotte inlerrnption grossière, je le rapiiellerais à Tordre.
M. le président du conseil, — Je répète que le gouverneiiieul du roi s'est coustainmeiil appliqué dans cette question, comme dans beaucoup d'autres, à con&er\cr toujours son entière liberté d'action et à ne jamais engager l*avenir; il ne considère en aucune façon l'avenir comme engagé; l'opinion de la Chambre ne le sera pas davantage.
Lia Chambre^ je le répète^ ne fait que ^c prononcer sur la politique actuelle, sur ce qui a été fait et dit jusqu'à présent. J'affirme qu'il n'y a rien, absolument rien dans la note à laquelle fait allusion l'honorable M. Thiers, pas plus que dans le paragraphe de l'adresse , qui engage l'avenir, ni pour le gouvernement ni pour la Chambre.
M. le président, — Il va être procédé à l'appel nominal^ et ^otcpai division sur le paragraphe dn projet de la commission.
Il est procédé h Tappel nominal en commençant par la lettre B.
M. le président, — Voici le it'sultat du scrutin ;
Nombre des Votant» 339
Majorité absolue f67
Boules dans l'urne blanche.. • . SOt» Boules dans l'urne noire 1S6
(La Chambre a adopta* h! 0*^ |Ninif(rnplie «hi \iro'}v\
Piscnîssion de l'Adresse. — Affaires d'Algérie. *— Chambre des députés. — Séance du 4 férrier i^> "
A Toccasion du paragraphe de l'adresse relatif àlv gérie^M. Lherbelle, député de TAisne^, attaqua virenir la nomination de M. le duc d'Aumale, comme goif^^^ nour général de notre ét<d)lissemeiit en Afrique. J'-' répondis :
M. (in/ur, [nrsuh^nf ihi cioimuI. — Mosiieiirs, «(i'^"'^ ^'' H( kî^ , nos i(loc> , nuire j)olili<pu*, jo pourrais dire pertioinies sont allacpiCLS ici Ions les jours avec une »''^ (lié, avec une violence dont je vous fais jr^res, qi^^''^ ' presse et la tribune concentrent sur nous tous les jci^^''''^" Jillaipies, nous avons hicn, eu vérité, le droit decniri . cVst nous (juVuï atlaijue, ([ue c'est à nous cpj'on f/J'fJ cpie <''est notre ^()u\eruemeut, notre conduite, nuire i*^'^ que, (jui sont l'objet des colères, méritées ou non, ^li'^'/'. ' sillon, (l'est là le gou\ernenienl représentatif.
Le gouvernement représentatif existe donc, i-''^^^
ici'
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que vous vojes pratiquer loui les jours; le gouverneuienl libre^ ce sont les attaques de Thonorable M. Thiers^ de rhonoraUe M. Odilon Barrot, conlre le cabinet^ contre la |iolitiquedu cabinet qui siège sur ces bancs.
Quand cela éclate avec ce degré de vivacité, de vérité, de sincérité et de passion réciproque dont vous êtes les lé* inoins, vous venez nous dire que le gouvernement représen* tatif n'existe pas!
A yaucAe.— C'est ce que vous di^^iei k M. Mole ! M. le président eu conseil, — Mais à quels signes vouietvous donc le reconnaître? Indiques-nous d'autres symp* tômcs, d'autres movens par lesquels ce gouvemeneni représentatif puisse se manifester. Des minibti-es responsables, qui en effet répondent de tout , des ministres auxquels tous les jours tout est reproché, tout est imputé, en qui tout est attaqué par tous les membres de l'opposition, dites moi« en grâce, oîi e^i le gouvernement représentatif, s'il n'est pas lit (rrès-6i0H/ ttèsHenl)
L'honorable prcopinant, tout à riieuie, niait le gouvernement représentatif. Pourquoi? 11 faut bien que je me serve des mêmes mots dont il s'e^t $er\i. Parce qu'il arrive souvent que ks roi préside le conseil. Hais l'honorable nu'mbre ignore donc parfaitement que cela arrivait sous M. Casimir Périer comme aujourd'hui (Ouil ouil), absolument comme aujourd'hui. Il y a des conseils présidés par le roi; il y en a qui se tiennent chez lo roi, il. y en a qui se tiennent cbcs moi. Cela se passait du temps do M. Casimir Périer comme de nos jours. Cela, messieurs, se passe en Angleterre comme en France, et, en vérité, Thonorable préopinani me confond par son oubli des faits; il n'a qu'à ouvrir les joumam anglais, il y verra que tel conseil a été tenu h Windsor ou & Osboroe, chez la reine, et que tous les ministres s*y sont rendus. S'il était plus au courant des faits, il saurait que jamais une décision importaule sur une grande question, • après avoir été préparée dans le consul par les BHnittfiii, n'ast définitivement décidée en Angleterre qu'apiès eveir
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été portée dfivant la reine^ sanctionnée par elle^ en présence de son conseil,
ÎJd gouvemement représentatif n*exclut pas la roonarcbie. (Vive adhéfion,) Le gouvernement représentatif, c'est la mo» narchie constitutionnelle; c'est la couronne, c'est la royauté conseillée ^ senrie , couverte , représentée par des ministres qu'on attaque quand on veut ; comme on le veut. Voilà le gouvernement représentatif comme nous le pratiquons, comme vous le pratiquez tous les jours, (ilcc/amoitofu.) C'est vous qui voulez le fausser ! Sans inculper en aucune façon les intentions, c'est vous qui voulez en exclure un des éléments les phis essentiels !
Du roi, je» passe aux princes.
Messieurs, l'honorable préopinant a une façon d'attaquer qui est en vérité bien commode. Il parle d'une grande mai* trise de l'artillerie, d'une connétablie, d'une vîce-rojauté d'Afrique. Puis il nous attaque sur tout cela. Tout cela n'est pas; pas une de ces choses n'existe; mais il vous dit : elles seront et il nous donne ses prophéties pour des faits dont nous sommes responsables. (On rit.)
Pas un de ces faits n'existe, et avec une pi'olNibîlité qui approche beaucoup de la certitude, je dis ipte pas un de ce^ faits n'existera, car jusqu'ici je ne vois pas le moindre intérêt public à ce qu'ils existent, et j'en vois à ce qu'ils n'existent pas. Saves-vous pourquoi nous n'avons pas une seule fois sérieusement pensé à une vice-royauté d'Afrique? C'est précisément parce que nous pensions d'avance à vos attaque», parce que nous savions que si un tel mot était employé» on y verrait tout autre chose que ce qui serait réellement, on y verrait un pouvoir indépendant, une atteinte au régime iieprésentatif, une chance de séparation de l'Afrique et de la France ; on y aurait vu tout cela, et nous n'en avons pa^^ voulu. Nous avons pensé, et le prince qui a été appelé au gou vernement de l'Algérie a pensé comme nous, que son titre, ses fonctions devaient être exactement les iirêmes que ceux 4e son honorable prédécesseur. Il a parfaitement compris.
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Vous venez tout à Tbeure, et avec raison^ de mettre M. le général Lamoricière hors de la question parce qu'il avait un chef qui le couvrait de sa responsabilité.
Mettez donc également hors de la question le gou\erneur irênéral {Très^bien /), parce qu'il a un chef, le ministre qui siège sur ces bancs^ et le couvre de sa responsabilité. (TrèS' hitn!) Ce qu'il a fait, quand le ministre l'approuve, il le prend sous sa responsabilité. S'il ne l'approuvait pas^ vouh verriez que Tautorité ne manquerait pas au ministre pour dégager sa responsabilité. [Tr^'-him!)
Tout à riieure, quand nous parlerons de la question à propos de laquelle vous avez élevé cet incident, de ce qui ife rap- |K>rte à Abd-el-Kader, je vous dirai quelle est la conduite, la pensée, la volonté du ministère à ce sujet, et vous verres é'W prend la responsabilité de sa conduite, et s'il entend la pratiquer sérieusement.
Je cherche les autres points sur les(|nek >V'st arrêté rhonorable prcopinaut. Ce sont encore de pures suppositions, lia dit 4|ue, dans les comités de la guen'e, les princes disposaient de tout. Mais, messieurs, les comités ne sont pas changés depuis que les princes y sont entrés; leurs attributions ne sont pas changées, leur mode d'action n'est pas changé; les princes siègent dans les comités comme lieutenants généraux. Laisses-moi vous dire que vous vous faites en vérité une bien pauvre, une bien honteuse idée du caractère des hommes dès qu'ils approchent des princes. (Trèn-him!) Comment donc, c^t-ce qu'il est entré dans les mœurs de notre temps qu'on ne puisse pa? êtrt- à côté d'un prince, lui parler, ou parler de lui sans l'injuriei ou sans ïc mettre à ses 'pied?, sans tomber f\i tlaiis Va servilité mi dans rin5ol<«nre? (r»tTit rtrrlamotifm^
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au centre. — Trèi-bienl très-bien!) Çe9t ^voir de nqlre leiopi, de notre nation, de ses agents, de son cabinet* de tous les hommes qui prennent part aux affaires du pays, ç'^t^Toif» dis-je, une idée honteuse, indigne de nous, indigne de vous, indigne de ceux devant qui vous parlez, et que, pour mou compte, je repousse avec une véritable indignation. {NouvelUi aeclamationt.-' Très^itn l très-bien !]
Vous citex des exemples étrangers; mais vous ne saves p«s mieux l'histoire d'Angleterre quand il s'agit des princes que quand il s'agit des conseils de la couixuin^. Vous ne stves donc pas que les princes ont été appelés de tout tqmps à de grandes fonctions publiques de l'Angleterre; vous aies parlé du duc d'Yoïk, comme d'un exemple si^gulieri qui avait excité de vives réclamations; vous m savex donc pas qu% côté de lui, son frère, le duc d# Çlacence» éisi^ grand amiral, par conséquent k la tête de toutes les forces maritimes de l'Angleten-e,
Vous pouvez prendre VAlmanach royal d'Angleterre de toutes les époques ; vous trouverez fréquemment les princes revêtus de hautes fonctions dens l'Ëtat. Pourquoi? Est-ce qu'on a peur des princes dans ce pays-là T Est-ce qu'on ne sait pas les soumettre à la responsabilité qui doit couvrir leurs actes? Non, messieurs, on ne les craint pas et on les respecte. {Au centre : Très-bien ! très-bien I) On sait se iervir d'eux dans l'intérêt de l'État, et on sait leur résister. Voilà ce qu'il faut que nous apprenions ; voilà ce qu'il faut que nous pratiquions à Tégard des princes, à l'égard de la couronne : pour mon compte, je n'y ai jamais manqué et je n'y manquerai jamais. (Très-bien I)
Un dernier mot sur la question môme.
Savez -vous pourquoi , quand Thonorable maréchal Bugeaud a demandé à se reposer de ses travaux et à jouir de sa gloire, nous avons demandé au roi de confier à M. le duc d'Aumale le gouvernement général de l'Algérie? Tout simplement parce que do\is avons jugé fws, l'élit des cbeses donné, il était l'bomme 1^ phis propre
CHAMBHK DES DÉPUTKS.-4 VE\ KIEH I848. 603 i bien 8crvir le pays dans cette situation ; pas par une autre raison quelconque. Parce que nous avons pense i\H'i\ était plus propre à réunir autour de lui dans Tarmée tous les hommes considérables^ tous les chefs qu'il était important d*eroployer en même temps au service de l'Algérie; parce que nous avons pensé qu'il était le plus propre à modifier le caractère du gouvernement, à lui enlever quelque chose de ce caractère peut-être trop exclusivement militaire contre lequel on parle depuis si longtemps, parce qu'il était éminemment propre, tout en portant des épaulettes, à faire passer plus d'ordre civil, plus d'idées civiles dans le gouvernement de l'Algérie. De plus, |)arce qu'il nous a semblé que, dans ses rapports avec les Arabes, sa qualité de prince, de fils du roi lui donnerait une autorité
morale, un ascendant naturel {Cest cela!) qui rendrait
moins nécessaire, moins souvent nécessaire l'emploi de la force.
Voilà les raisons d'intérêt public qui nous ont déterminés à conseiller le choix de M. le duc d\\umale, les seules, absolument les seules.
Voulez-vous que j'en ajoute une dernière?
C'est vrai; nous sommes monarchiques, nous croyons que le gouvernement représentatif nVxclut pas la monarchie; et quand nous trouvons les occasions de donner à nos princes les moyens de se signaler devant le pays, de lui rendre des ser\iccs, de faire connaître leur valeur réelle, de se montrer tels qu'ils sont, tels que nous les connaissons, non-seulement nous ne laissons pas échapper ces occasions, mais nous les saisissons avidement. (Très-bien I très-bien!) Et nous croyons rendre service au gouvernement représentatif en môme temps qu'à la monarchie. Ce que nous avons fait dans cette occasion particulière, nous le ferons dans toutes les autres occasions, nous n'en laisserons pas échapper une de mettre nos princes en lumière, de les grandir, de les incorporer avec le pays. Nous sommes sûrs qu'ils ne manqueront pas à ces occasions, et ils peuvent être sûrs que nous ne leur man-
queions pas ddvantago. (Ardamaiions rit>*jf et ;»r*.''.'?i,--,
(M. le président du conseil, en descendant ife la t^ bune, est entouré par un grand nombre de dépnl» - in le félicitent.)
Didcusaion de l'Adresiie à là Chambre des députéi. — Affaires d'Algérie el d'Abd-el-kider prisonnier. — Affaires de
Port II ^'al.
^ Cbiimhre des députes. — Sesnee du 5 ierrier 184tl. —
M. de la RocLejaquelein ayant fait dans la Cliambre lies députés, à propos de la prise d'Abd-el-Kader, les mêmes questions qu'avait adressées au cabinet M. de Boissy dans la Chambre des pairs, je lui répondis :
M. CiVizoT. — Ma i-ëpoase à TLouorable préopioaût sera courte; je n'aurai guère qu a i-épéler ici ce que j'ai déjà dit dans une autre enceinte. J*ai n^^ervé le droit qu'avait le gouvernement de ratifier ou de ne paK ratifier les résolutions de ses généraux , de Mgr le duc d'Aumale comipe de tout autre. Ce droit réservé, j'ai ajouté que le gouvemenieut con* sidérait conuue son de>oir de concilier dan» ces circonstances rengagement pris, la parole loyalement donnée par 3dgr le duc d'Aïunale , et la sûreté de l'Êiat; j*ai dit que c«« deux laits, que ces deux intérêts pouvaient se concilier. La conduite que le gouvernement a tenue depuis et i^elle qu'il lient ù l'instant même n'ont |)as d'autre but.
II est ?rai, Mgr le duc d'Aumale a promis à Abd-el-Kader qu'il serait conduit à Alexandrie ou à Saint-Jean d'Acre : ce sont là les termes de la promesse, rien de plus^ rien de moins. (Bruit à gauche,)
Je réponds avec plus de précision et plus de détail que ne semblaient l'indiquer les questions mômes qui m'ont été adressées; je le fais^ parce qu^il n'y a rien, dans la conduite que se propose de tenir le gouvernement du roi , qui ne puisse être mis, dès aujourd'hui, sous les yeux de la Chambre et de la France.
Je dis donc que le gouvernement se propose de tenir la parole qui a été donnée. Cette parole est celle-ci : Abd-el- Kader serait conduit, soit à Alexandrie , soit à Saint-lean d'Acre. Ce sont les deux points, les deux seuls qu'il ait désignés.
J'exclus à l'instant Saint-Jean d'Acre. Saint-Jean d*Acre appartient à la Porte ; la Porte n'a pas reconnu notre occupation ^ notre possession de TAlgérie; il est impossible que nous mettions Abd-el-Kader entre les mains de la puissance qui nô reconnaît pas notre possesi^ion d'Algérie, et qui pourwit fe rittstsnt même se servir de lui contre cette possesMcm. {Très-bien l)
J'exclus donc Saint-Jean d'Acre.
Je n'exclus point Alexandrie. Quoique le pacha d'Egypte soit dans des liens étroits avec la Porte , quoiqu'il soit le vassal du sultan, le pacha possède héréditairement TÉgypte; il Tadministre avec une large mesure d'indépendance. La situation n'est donc pas la même pour Alexandrie que pour Saint-Jean d'Acre, et nous pouvons avoir à Alexandrie des garanties que nous ne pouvons pas avoir à Saint-Jean d'Acre; les relations dans lesquelles nous sommes avec le pacha d'Egypte nous donnent le droit de lui demander et l'espoir de recevoir de lui ces garanties.
Qu'Abd-el-Kader, s'il persiste à le demander, comme j'aî fieu de le croire, soit conduit à Alexandrie et qu'il reste là dans des conditions de surveillance el de sAreié qui répon-
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dMt tux iiitërètf d« Tfitat. i^videmmenl, et ee que imAi l'honorable gënérri de Lamoricière ne permet aucun doute à cet égard, il est d*nn grand intérêt pour l'État qu'Abd-el- Kader ne puisse |ias^ au premier moment ofi cela lui côn- ▼tendra, reparaître en Algérie et reprendre ce rôle de personnification d'nn principe ; d'une nation ^ d'une croyance, qu'il a joué avec tant d'éclnt pendant tant d'années.
Messieurs^ une négociation est outertc^ et des mesureiv »ont prises pour obtenir du pacha d'Égjptc , d'abord qu'il reçoit e Abd-eUKader à Alexandrie ; nous ne pouvons Vj contraindre {MouvtmênU divers); ensuite^ que, quand il Taora reçu h Alexandrie ^ s'il l'y reçoit, il nous donne ces garanties, ces conditions de surveillance, dans le détail desquelles je n'ai pas à entrer ici, mais que j'établirai de telle façon qu'il y ait une yéritable sûreté pour nous, autant qu'il e§i possible de Tobtertir k cette distance et en remplissant téi conditions de l'engagement pris. Voilà la conduite que se propose de tenir, et que tient déjà le gouvernement du roi. Bile répond, je Orois, au double but que nous avons à atteindre : nous motilrer loyaux quant à l'engagement pris, et liotts ménager pouf la sûreté de l'État toutes les précautions qtii sont de notre devoir. {Approbation au centre,)
n. lulés de Lasteyrie ayant demandé des explications sur la part que nous avions prise dans les affaires de Portugal i l'oocaaion des troubles et de Tiiisurrection qui fff aielit édaté dans ce royaume, Je lui répondis :
U, le président du conseil, ministre des affaires étrangères. ^e répondrai très-brièvement h l'honorable préopinant, d^abord parce que je crois qu'il y a peu de choses néces» Mires à dire , ensuite parce que je serais tout à fait hors â^étàkéPeti dire beaucoup. {Ëemitezl écouter f)
Noos sommes peu disposés à nous mêler des affaires intérieureëdu Portugal; nous n'avons point là d'intérM direct
r;uK . HISTOIKK PARLKMENTAIKE U£ PKANCK. el pre»Miat qui nous y appelle. Il a fallu, pour nous décider à rinlerveution qui a eu lieu dans les affaires du Portugal, il a fallu que la reine de Portugal elle-même nous le demandât^ qu'elle nous le demandât au nom d'un traité positif, en réclamant un droit; que le gouveinement anglais et legou« vernement espagnol nous le demandassent également; que le trône de la reine de Portugal filt en effet en danger, et entin que nous eussions un intérêt, un intérêt français^ à seconder la politique de l'Espagne, notre alliée, à Lisbonne, et à empêcher qu'elle ne fût compromise dans les événements qui pouvaient arriver à Lisbonne. Il a fallu tous ces motifs,' dont la coïncidence est rare et difficile , pour nous décider à l'intervention.
. Elle a eu lieu. Je n'en retracerai pas les événements, rhonomble préopinant vient de le faire.
Une fois l'intervention accomplie, nous nous sommes hâtés d'en sortir^ de mettre fin à cette situation exceptionnelle et diflicile.
Comme le disait tout à l'heure l'honorable préopinant, le protocole qui avait réglé l'intervention imposait à la cou* ronne de Portugal quatre conditions à remplir. Quand nous avons cru que ces conditions avaient été remplies, nous avons demandé à nos alliés , à nos coîntervenants , ce qu'ils en pensaient, s'ils trouvaient comme nous que les conditions étaient remplies.
J'aurai l'honneur de mettre sous Tes yeux de la Chambre une dépêche de l'ambassadeur du i-oi à Londres, me reodant i:ompte de la conversation qu'il avait eue avec lord Palmerston à ce sujet.
La dépêche est du 29 août 1847.
J'avais chargé le duc de Broglie de savoir quelle était U pensée de lord Palmerston sur l'état des affaires de Portugal, afin de mettre un terme, le plus \&i possible, à cette situation d'intervention, d'action commune et obligée, des quatre puissances en Portugal, dont nous étions pressés de sortir.
Voiri les termes de la dépêche ;
<'HAMnnF nr.s ni:rM"rr.s.— r. l'KvnirR is4h. cr.o
Er trait tVunt* (li'iu-rUe ih M. h tfur tJr Bro(fUi' à M, Ciuizot, m ffate tlu 29 amU 1857.
c( ... J'ai cru devoir^ conforme ment an dosir ex primo dans voire eipédilion du 49, demander à lord Palmorsloii quelles étaient ses idées sur la situation actuelle des nfl'aires en Portugal... »
M. Jules de Lastbyrie. — Je demande la parole !
M, If président du conseil, — Je continue :
« RcgardeK-vous, lui ai-jedit, rintervention comme arrivée à SOL terme et le but du prolo(o)c du 21 mai comme atteint?
« lie protocole, m'a-t-il répondu, posait quatre conditions :
cf !• Le renvoi du ministère. H a donné sa démission.
et 2<» La révocation des décrets înconstitulionnols. Ils sont révoqués.
« 3* L'amnistie. Elle est acccordée.
a 4<* Les élections et la convocation des corlès. l/épo(|uc rn est fixée.
Cl Tout est donc accompli.
cr Ainsi, ai-je repris, nous rentrons dans IVlat normal. Plus d'action commune, chacun agissant en «nn pioprc nom.
a D'accord ; à moins toutefois, que la reine ne revienne sur ce qu'elle a non-seulement promis, mais oxéculé, autant que cela est possible.
a Alors comme alors; mais, quant à présent, toute nclion commune cesse. Cela, du reste, vous importo plus qu'à nous ; car vous avez en Portugal des intérêts et des habitudes que nous n'avons pas. 0
Voilti donc quels étaient, h la lin du mois d'août, les n'sut-
tats de la démarche que j'avais fait faire auprès du cabinet
anglais : il était constaté en fait et reconnu en!re les deux
cabinets que les quatre conditions du protocole étaient
accomplies, que par consëquent l'intervention cessait, que toute action commune ëlait à son terme, et que cliacune des puissances rentrait dans sa situation régulière et distincte.
D*aprc8 ce fail^ je donnai au r^préselllant du roi à Lis* bonne les instructions que voici :
Extrait iVune dépêche de M. Guizot à M, le baron de Varennes (5 septembre i8i7).
« Maintenant que les questions les plus délicates sont réso- Ims et qu'un nouveau cabinet est formé, il vous sera naturel et facile d'agir en toute occasion selon ces vues. Les di\ erses conditions du protocole du 31 mai sont accomplies; vous n'avez plus à vous mêler ostensiblement des affaires du Portugal. C'est à la reine, à ses ministres^ aux chambres portugaises, auf ëlecleufs, à les légler selon leur pensée et leur droit.
a Vous n'avez également plus de concert ofliciel à établir avec les ministres d'Angleterre et d'Espagne. Les trois puissances rentrent dans leur situation distinpte et isolée. Il importe sans doute que la bonne intelligence subsiste entre elles et que leur influence^ par l'organe de leurs représentants ù Lisbonne^ s'exerce dans le même sens. Vos excellents rappoil^t avec sir H. Seymour et M. d'Ayllon me garantissent que c'est là, en effet, ce qui arrivera; mais il importe ég?ilement qui» le terme de rintorvenlion et de i'aclion commune soit clairement marqué, puisque los faits qui y ont donné lieu soiil maintenant du passé. »
Voilà, messieurs, comment la situation s'est terminée pour nous; je crois qu'il est impossible de le faire d'un façon plus ouverte et plus correcte.
Maintenant, que dil Thonorable préopinant? Toute son argumentation repose sur un seul fait, que les élei'iiiHis en Portugal n'ont pas été loyales et pures.
MesMCurs, je ne voudrais pi< ici instituer un débat sur lo$ élections de i'orlngil ; j'ai lieu a:*sez de peine à «léfendie lo»
CHAMBKE DKS UÉPL'TES.-S FÉVUIKK 1K48. rll iiAtr«»s {On rit), à la maniôro dont elles sont allaqiu-es.Maiï?, en vërH«5,une fois les corlès eonvoijiu'e?, une fois accomplies les grandes condilions politiques écrites dans le protocole, venir nous demander de suivre Tadministration intérieure du pays, de pousser l'action commune jusqu'à l'examen de la manière dont les élections ont été faites et des reproclics qu'on peut leur adresser, cela dépasse évidemment les limites de rinlerTenlion telle que nous ra>ions conçue quand elle a commencé; c'est, comme j'avais l'honneur de le dire tout ù , i*lieure, c'est un acte d administration intérieure.
Si l'honorahle préopinant se bornait à demander au gouvernement français que son influence s'employât à Lisbonne au proiit de la légalité, de la nationalité, de la conciliation, il aurait parfaitement raison, et je ne me refuserais en aucune façon à des démarclies semblables. Ce que je tiens à constater, c'est que l'intervention ])foprement dite, l'action commune des quatre puissances, lelle qu'elle axait é'é réglée parle protocole du 21 mai, est el d«.if «*îre épni^re. ( Movvemrnts div rs . )
l/année dernièie, j'étais allaq^é pnice que j'av.ii.^ fait de l'inlerveiition en Portugal. {Crrtnhinnmt f) Maintenant je .tiiis allaifué parce que je n'en fais pas. [lutentiptioti,)
M. nv. Kr.ssKPs. — INirce que xous l'a u'z faite pour la nir.e, et que vous ne la faites pas en faveur du peuple ! M, h prvM'(f(fit. — N'inlerrompi z ])nsî M. !e président du ronsnt. — Je ne puis pas admettre et je n'admets [ms le double reproche, ou plutôt je n'adimls i.i l'un ni l'autre.
J'ai accepté Tinlervention en Portugal quand elle m'a paru nécessaire et légitime ; je l'ai limitée autant et aussitôt qu'il m'a été possible de le faire ; c'est le devoir de tout gouvernement, dans une situation ainsi exceptionnelle, d'en sot tir le plus tôt possible, de rentrer le plus tôt po>sible dans le droit couimuu. C'est ce que nous avons fait, non pas isolément, mais de concert avec les autres cabinets qui étaient entrés, coiime nous, dans l'intervention.
Maintenant, si on nous demnndo, je le ivjjcte, d employer notre influence au profil des idées de justice^ de libertc^, de conciliation, nous le ferons de grand cœur; ihais nous ne pouvons pas invoquer l'intervention^ nous ne pouvons pas la prolonger indéfiniment, nous ne pouvons pas la réclamer et nous ne pouvons pas obtempérer aux demandes d'action commune qu'on nous adresse ; ce serait prolonger la situation d'intervention fort au delà de ce qu'elle a dii être ; nous avons agi selon le droit, et nous persistons dans cette li^ne de conduite.
(H. Jules de Lasteyrie, M. Crénfiieux et H. Droiiya de Lhuys prennent successivement la parole.)
M. le président du conseil, — Je ne sais si l'honorable préopinant ^ est bien informé ; comme ce n'est pas moi qui l'ai informé, je ne puis pas juger des sources où il a puisé ses renseignements.
Sans entrer dans les détails de dépêches que je n'ai pas communiquées, je rétablirai les faits, et le préopinant verra bien lui-même qu'il n'est pas du tout nécessaire de faire la communication qu'il demande.
H est très-vrai qu'au mois d'août, comme j'ai eu l'honneur de le montrer toot à l'heure à la Chambre, en lui donnant communication d'une dépéclie du duc de Broglie, il ct.-iii résulté d'une conversation entre lord Palmerslon et ramlia.«sadcur du roi que l'action commune cessait, que la siluatiitn de l'intervention était considérée comme à son terme, que It-s quatre conditions du protocole étaient considérées comoïc accomplies.
M. IsAMBERT. — C'est iuexact ; le ministre a fait des rt'^ serves.
Vitix nom&rm«ps.— N'interrompez pas!
M, le présidetit du conseil, -^ie prie M. Isambort do ne pas
• M. Drouvn de l.huv».
CHAMBRE DES DÉPLTES.-S FEVRIER 1848. 613 in'inlcrrompre; il me répondra s'il le jugea propos. L'IioDOral)tc M. Isambert a-i-il eu connaissance de pièces, d*acicSy de dépêches par lesquels il puisse prouver ce qu'il dit?
M. IsAMBBRT. — C'est d'après ce que vous avez dit vousmême à la tribune !
Af. le président du eomeil, — I/honorabIc membre n'a pas bien compris ce que j'ai dit, c'est-à-dire que je me suis fait mal comprendre. J*ai lu la pièce môme ; la pièce établit que le résultat de la conversation a élé que les quatre conditions ont paru accomplies; le ministre d'Angleterre a fait^ il est vrai^ celle réserve : a pourvu que la reine ne revienne pas — j'ai lu la pièce, par conséquent je ne la conteste pas, — pourvu que la reine ne revienne pas sur ce qui est promis ou exécuté, autant que cela est possible. » A quoi l'ambassadeur du roi à répondu : % Alors comme alors; mais^ qiuint à prébcnt^ nous considérons la situation comme terminée; chaque puissance renirc dans son action isolée. »
Voilà le texte de la dépêche, et Thonorable M. Isambert avait toi t de m'intcrroropre, car j'ai lu la dépêche telle qu'elle est. Il est vrai que, depuis, le cabinet anglais a pensé que la reine revenait, nVxécutait pas, autant qu'elle avait paru le faire d'abord, ce qu'elle avait promis. Mais apparemment nous ne sommes pas liés à cet égard par l'opinion du cabinet anglais; on n'exige pas, sans doute, que je sois toujours de l'avis de lord Palmerston ; lorsque le cabinet anglais exprime une opinion, lorsqu'il demande quelque chose, il est bien permis, sans doute, d'avoir une opinion différente, et de ne pas faire ce qu'il demande. (Interrvption»)
Les honorables membres qui viennent de parler soutiennent ici l'opinion du gouvernement anglais [Réclamations à gauche)\ cela ne peut pas êlrc contesté ; je pense bien qu'ils ne le contestent pas, car ils viennent de le dire eux-mêmes. Kh bien, il es^t vrai que nous avons difléré d*opinion avec 1c gouvernemcnl anglais ; il est parfaitement vrai que nous n'avons pas cru que ce qui s'est passé en Portugal nous donnât le droit de repn ndrc l'aclion commune, de rentrer
dans la situation de l'iDlervenlion, de faire ce que nous n'avions plus fait depuis le mois de septembre, {Nouvelle inUr" ruption,)
S'il n e^t pas possible de soutenir ici une opinion différente de celle du cabinet anglais sans être à chaque instant interrompu.,. {Exclamations et rires ironique^ à gauche.)
M. ËuiLB PB GiRARDiN.— Je demande la parole.
M' h président du conseiL^r ... Je ne fais autre chose que de soutenir une opinion diffi^rente. Nous avons pensé et nous pensons que ce qui est survenu en Portugal depuis le mois de septembre ne nous donnait pas le droit de rentrer dans l'action commune et dans la situation de Tinlervention. Nous avons tort ou nous avons raison^ mais c'est notre opinion. C'est d'après cela que nous nous sommes conduits. Oui, nous pensons que les reproclies qu'on adresse à ce qui se fait dans l'intérieur du Portugal ne nous donnent pas le droit de venir, au nom des trois puissances et en vertu de l'intervention, exercer sur le gouvernement portugais une action commune, en nous fondant sur le protocole du 21 mai.
Je disais à l'honorable M. de Lasteyrie que, s'il avait recours à notre inQuence, à notre action isolée. .. {Nouvelle et plus bruyante interruption à gauche,)
M, le président. -^Ges interruptions sont intolérables.
M. le président du conseil. — 11 est très- vrai que> si ce tumulte-là continuait, avec la fatigue que j'éprouve^ je serais oliligé de me rasseoir et de dire purement et simplement que je ne parle pas parce qu'on m'empêche de parler.
.]/. le président. — Cela est odieux et inconvenant.
M. le président du con^ei/.— Nous avons maintenu une politique différente, une politique indépendante. Nous avons )icnsé et nous pensons qu'il n'y a pas lieu d'intervenir en Portugal pour ce qui s'est passé depuis le mois de septembre y qu'il n'y a pas lieu d'exercer une action commune au nom des trois puissances. Cela ne veut pas dire que nous n'appliquerons pas notre influence dans le sens de la légalité, de la conciliation; ce à quoi nous npus refusons, ce à quoi nous
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persistons à nous refuser, c'csl la continuation de rintervcnlion, c'est la prolongation de Taction commune des trois gouvernements.
Je dois dire (pie, d'après les dernières communications qui m*ont été faites, lo gouvernement anglais ne nous le demande plus ; il agit de son côté, li a eu en Portugal, de tout temps, une situation beaucoup plus active que la nôtre. Nous n'avons pas, et nous ne devons pas avoir la prétention de prendre en Portugal une situation semblable. Si le gouvernement anglais, avec toute son influence, avec toute son action dans le Portugal, ne peut venir à bout de ce qu'il a entrepris, certainement c'est qu'il y a dans la nationalité portugaise, dans l'état des partis en Portugal, une force qui résiste à cette action exté- " rieurc. {Mouvement»)
Quanta moi, je suis convaincu que l'esprit de nationalité portugaise, dans tous les partis, résiste fortement à toute inlluence étrangère, et que rintervention est uncde ces dernières extréni.léà qu'on peut être contraint à employer, mais qu'il faut prolonger le moins possible: c'est ce que nous avons fait en Portugal; c'est précisément pour rendre aux Portugais eux mêmes la liberté de leur action, pour ne pas les mettre constamment m présence d'une volonté et d'une actiou étrangère que nous avons mis un terme le plus tôt possible i\ Taction commune des trois puissances.
Voilà ce que nous avons voulu; et tenez pour certain qu à riieure qu'il est, c'est la nationalité portugaise, c'ert l'esprit de nationalité qui résiste à l'action anglaise, et que si nous allions nous joindre à cette action, si nous allions nous placer derrière elle, nous blesserions le sentiment de la nationalité portugaise; nous obtiendrions peut-être quelques résultats momentanés, mais nous ne favoriserions pas cet esprit d'indépendance et de politique libre que nous avons tant d'intérêt à favoriser en Portugal.
(XC vil
I'- A- :":: Ir 1 A.lrc^'-e H la Chainl're dc> .i»'i'Ul'S. — '.';i irir;;»' 'l.'s drpuifsi.— Séance du l"J février lbl><.—
h. MIS 1(* mm S (le la (lisciiî^Mon du |»rojel d^Vtlressi'.l*
« »!)iiirl ;i\ai( (■(('' pliisiuiir? lois soininé de s'oxi»!:»]"'* ■ riir ses iiîlriili'Mis en lait de reforme électorale ci l>,Hl('!iieiitalre. OfKui'l vu cm \inl à la discussion <li (IciDier j>ara.L:iM|>lie et de rauiendenieut proposé, p* M. Sa!{ nniruuze, (Iri)nlé de la Creuse, en faveur i-^' ( r^ iN'lonnes, je pris la parole pour déclarer quel'- ( laitMil a ce sujet !«'S mi(»s du cabinet.
M. Ci!/!»r. /wr.s/f/M// (In c<ihs<il. — Je ileiiiau'ie la piii''*- ( \li>u--i'in' ht iicii' l 'il , — / y* jinifontl Mlcntr i:\(al'ht .)
"iv-sii":; < . -i ; ' M;' uir ti"taii()0, co ipii iniporle et ce ijin «.';i\i(iil A \ .;:' ! • :i.'.:i.ii- :.r, < la Chambre, c'est qu'il lîf i\\[ \i'\ |icrt*' (11» Il l'.'i'^, ni (ih.-LUi Ile dans les silaationsot<là!ij lc> p.iiolcs. //V >-.''/'■/;.' h\\<b'-'n!)
Je viens 'lune, -aii^ ([uc ce clebal se prolooifC da>aiit-U'^
CIIAMIJUE DES DEPUTES. ^1-2 FEVRIER 1848. 617 dire ù la Chambre ce que le ministère croit devoir et pouvoir (lire et faire aujourd'hui dans la question dont il s'agit. ( Éamtez ! écoutez I)
Après ce qui s'est passe uaguèi*e dans le pays^ en présence de ce qui se passe en Europe^ toute innovation du genre de celle qu'on vous indique, et qui aboutirait nécessairement à la dissolution de la Chambre^ serait^ à notre avis, au dedans une grande faiblesse^ au dehors une grande imprudence. PUnieurs voix au centre, — Vous avp« raison. M. le président du conseil. — Et la politique conservatrice, nous en sommes convaincus^ en serait , au dedans et au dehors, gravement compromise.
Anjourdliui donc, pour des mesures de ce genre> le mi* nistère croirai! manquer à tous ses devoirs en s*y prêtant.
Le ministère croirait également manquer à ses devoirs s'il prenait aujourd'hui à celte tribune, pour l'avenir, un enga- ' genient. (Exclamation à gauche. — Écoutez! écoutez!)
J*ai eu riionneur de dire à la Chambre que je prendrais soin qu'il n'y eût obscurité ni dans les situations ni dans les paroles. On ne doit fias s'en étonner ni m'en blâmer. {Par' j lez! parlez!)
Je dis donc que le ministère croirait manquer à ses devoirs s'il prenait aujourd'hui, sur la question qui occupe la Cham- ^ bre, un engagement. En pareille matière, messieurs, pro*
I mell re, c*est plus que faire.
f Voix au centre gauche. — Pas toujours ! (Bruit.)
M. le président du conseil. — Je dis que promettre, c'est plus que faire; car, en promettant, on détruit ce qui est et on ne le remplace pas. (Très-bien! très-bien l)
Un gouvernement sensé peut et doit quelquefois faire des réformes; il ne les proclame pas d'avance. Quand il en croit le moment venu, il agit; jusque-là, il se tait. Je pourrais dire plus; je pourrais dire, en m'autorisant des plus illustres exemples, que souvent jusque-là il combat. Plusieurs des grandes réformes qui ont été opérées en Angleterre l'ont été |)ar les hommes mêmes qui les avaient combattues jusqu'au
i/. le président du conseil, — Ma réponse à rhonorable M. Thiers sera fort courte. Je n'ai certes entendu outrager ni aucun membre de Topposition, ni Topposition tout entière; je ne leur ai rien demandé, je ne leur ai rien promis. J'ai fait Taction la plus simple et la plus parlementaire du monde; j'ai déclaré ce que le cabinet actuel pouvait ou ne pouvait pas faire. l*our aujourd'hui, j'ai refusé formellement; j'ai refusé de prendre aucun engagement pour l'avenir. Je répèle les paroles dont je me suis servi à la tribune. J'ai dit qu'il y avait peut-être une transaction possible qui ramènerait l'unité sur celte question dans le parti conservateur. Je n'ai pas pris la peine de parler de la diversité d'avis qui s*y montre; l'honorable préopinant n*a pas besoin de grands efforts pour h faire ressortir, tout le monde la proclame. Mon devoir, dans l'intérêt du parti conservateur, est précisément, si cela est possible, de faire cesser cette dissidence, de rétablir l'unité dans le parti ; c'est mon devoir d'agir ainsi au nom et dans l'intérêt du parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir... {Vivei exclamations.)
(MM. Blanqui, Darblay et de Rémusat se lèvent et demandent la parole.)
M. DE Rainnbville. — Vous êtes un gouvernement et non un parti ! Vous êtes le ministre de la couronne et non le chef d'un parti !
Voix à gauche. — C'est au nom du pays qu'on doit agir.... C'est dans l'intérêt du pays.
M. le président du conseil. — Les honorables membres qui m'interrompent dénaturent étrangement et mes intentions et mes paroles. Nous agissons tous ici au nom du pays et dans l'intérêt du pays. (Nouvelle interruption à gauche,) Les partis politiques ne sont que les représentants de certaines idées, de certains intérêts généraux du pays; ils n'ont de valeur qu'à ce titre, et c'est à ce titre seul qu'on leur doit fidélité.
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Qnantl donc je parle de ma fidélité à mon parti politique, je parle de ma fidélilé aux intérêts généraux^ aux sentiments généraux du pays que ce parti représente et dont il est Forgane. (Très-bien!) La réclamation qu'on élève ne mérite pas une réfutation d'une minute.
Je reviens à la question.
J'ai déclaré quelle serait aujourd'hui la conduite du gouvernement. J'ai déclaré qu'il ne prenait aucun engagement pour l'avenir. J'ai déclaré que, s'il pouvait trouver une transaction qui rétablit l'unité dans la grande opinion conservatrice à ce sujetj il ferait des efforts et des sacriBces pour y arriver.
Ce sont là les termes mômes dont je me suis servi. J'ai dit que^ si le cabinet ne trouvait pas cela possible, il laisserait ;i d'autres la triste tâche de présider à la désorganisation du parti conservateur et à la mine de sa politique. H est impossible de rien dire de plus net' de plus parlementaire et de plus correct. [Vive agitation,)
M. Thiers se lève pour répondre. [Aux voix! Aux voix!)
(M. Blanqui, M. Darblay et M. de Rénfiusat prennent successivemenl la parole.)
M, le président.-^e consulte la Chambre sur l'amcndt»mcnt.
Plusieurs membres .'^Le scrutin de division î
M, le président, — On demande le scrutin de division.
J*invite la («hambre au plus grand silence. On va procé lor au scrutin de division.
H. LcNKAir.^Par appel nominal !
M, le président .^^av appel nominal. On commencera par la lettre E.
J'explique le vote :
C'est l'amendement de M. Sallandrouzc qui est mis aux voix.
rjH iil.SlUllîE PAIthKMKNTAlKb: DE FKANCK.
Va\ tonMMp:encc', coux qui sont d'avis de voler l'anifn?incnl initlKml leur b(-ule dans l'urne lihuîclio; ceux fr îloiil d'avis do lo lojfler moltront lour boule dans liint lioiro.
J'ii joule que MM. les dépulés sont invités à gaiiler kwplace el à ne pos se retirer après avoir volé, pnrco qui ; ama à vnlei ensuite sur le parajrraplie et sur l'atlK>sc.
PbtKlcurs vihx. — il est trop tard ! Il est pins flo *i^ Iieuiesî
M. Oiivr, l'un des (|uatre secrétaifcs, monte a blrbuiie cl fait rap|)cl.
Le réappel est ensiiile lait par M. Sa«ili(>, aidio >•• cretaire.
A si\ heures Irdis (jiiarls le déi»ouillemont est <4'"-
M. h' i<ri\\n!nit, — Wiiii le résnllnt di siiuliu:
NOinlue il.- Noian's . . -i M
Majoiilt' 'liiC*
l'xHilos dans l'ui ne hlamlu*. . . jSU IvMiK' (iaiis l'uMie n(»iie.. .. ^2-2
La Lliainlue n'a pas aduplé. [Sensation ir:ulo)nn'r., MaiiilcMiaiil je nii'tsaux voix la lin du 10*^ pnrai:ia|il'«'-''"'' il a ('II' (K'jà dduné lecture.
La (leniiere pallie du païa^iiraplie est iiuse .'"^^ '^'^ I el adoptée.
Le |)arai'raplie H), dans son enseinl»le, es! é^'alenn'il |
mis an\ \(d\ et adiqde. I
M. h' inrsidnit. — Il \a èire procédé au scrutin de dÏN»'-" ' si:r l\uHii lie (lu pinjcl d'adre.^a».
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Il est procédé au scrutin de division sur renseniWc du projet d'adresse.
Ledépouilleinenl du scrulin a lien à sept heures dix minutes.
M. le président. — Voici le léstiUal du scrulin :
Nombre ilc volaiils 2M
Majorité absolue 123
lioulc dans l*urnc blanche. . . 241 Boule dans Tn me noire 3
(Li Chambre a adopté.)
—Chambre dos députés. -Séance du 93 féTrIer 1818.—
Des explications aTaienl été demandées sur les trou* bles qui agitaient Paris^ et une demande de mise en accusation des ministres avait été présentée, à la Chambre des députés, le ^i février, par 54 députés, iorscjuc, conformément aux ordres du roi, je vins annoncer à la Ctiambre que le cabinet était changé et que ie comte Holé venait d'être appelé aux Tuileries. — L.e débat qui s'éleva à ce sujet termina la séance de ce jour et la dernière session de la monarchie de 1830.
M. GcizOT, président du conseil, — (Profond silence ) Mt'Ssîeurs, je crois qu'il ne serait ni conforme ù l'intérêt public, ni à propos pour la Chambre, d'enirer en ce moment dans aucun débat sur ces interpellations. {Violents murmures.)
Voix nombreuses à gauche, "fxouieil écoutez!
If. le président du conseil. — Je dis qu'il ne serait ni conforme à l'inlcrêt public, ni à propos pour la Chambre, d'entrer en ce moment dans aucun débat sur les inter|)ellations que vient de nous adresser riionorahle M. Vavin. Lo roi
CHAMBRE UKS nKPUTKS.-î:! FÉVRIER 1818. «2% vient de faire appeler cii ce momcnlM. le conilc Mole pour le charger... (Bravos prolongés à gauche,)
M. Odilon BARROT.-^La Chambre doit garder sa dignité.
M. le miniêtre dts affaires étrangères, — L'intemiplion qui \ient de s'élever ne me fera rien ajouter ni rien retrancher à mes parole». (Marques générales d*approbation.) Le roi vient d'appeler en ce moment M. le comte Mole pour le charger de former un nouveau cabinet. Tant que le cabinet actuel sera chargé des affaires^ il maintiendra ou rétablira l'ordre et fera respecter les lois, selon sa conscience, comme il l'a fait jusqu'à présent. (Très-hien! très-bien!)
M. Odilok Barrot. — Je demande la parole.
(Plusieurs députas du centre s'approchent du hanc des ministres et serrent la main de M. Giiizot.— D'autres menjbrès du centre manifestent une vive irritation.)
Voix diverses, — C'est une lâcheté ! . . . C'est déshonorant ! . . . Nous allons voir comment ils mèneront cela !
(Un grand tumulte règne dans la salle; des groupes fort animés se forment de toutes parts.)
M, le pr^tc/«nl.— Messieurs, je vous prie de garder vos places.
MM. CoLUOKoif et ds Psyravort. — Non I non !
Voix nombreuses au (k^lre. — Allons chez le roi! Allons chez le roil Levez la séance, monsieur le président !
M, le président, — Sans doute; mais j*ai un mot à dire auparavant.
M. Crémiri'x. — Ntm! nous ne levons pas la séance!
M, le président, -^X^anide proposer a la Chambre de lc\rr la séance, j ai à lui parler de son ordre du jour. {Exclama^ tions diverses.)
Ov>r» IIISTOIRK PAUI.EMRNTAIRK DE FRANCK.
M. Ploucoulm. — Est-ce qu'il s'agit d'ordre du jour, à présent? (Agitation, )
31. le président, — Les membres qui avaient déposé des propositions demandent que ces propositions ne soient pas eii- ▼oyëes aux bureaux demain.
Au centre. — Pourquoi donc cela? (Interruption prolongée,)
M. DE Salvandt^ ministre de l'instruction publique. '^e demande que la Chambre maintienne son ordre du jour. (Oui! oui!— Très-bien!)
M. Crêmieux. — Je viens déposer sur le bureau de la Chambre des pétitions remises à M. Marie, député de la Seine, à M. de Beaumont (de la Somme], et à moi, par un grand nombre de citoyens de Paris.
Vives exclamations au cmtre.— Assez! assez !
Plusieurs voix.— C'est la garde nationale qui délibère !
M. Crémieux, au milieu du bruit. — Non ! non!
[M. de Beaumont (de la Somme) prononce quelques paroles de sa'place.]
M. Çhkragat. — Je demande la parole.
M. Crbmieux. — Puisqu'on a demandéle maintien de Tordre du jour, il faut bi%n que je déclare ce que jedépose. Eh bien , je déclare que je dépose sur le bureau des pëlitions d'on grand nombre de citoyens du quatrième arrondissement de Paris. (Nouvelles exclamations,) Les uns protestent contre la conduite des ministres, les autres demandent leur mise m accusation... (Ces dernières paroles de M. Crémieux ^ollt étouffées par les cris : Assez! assez/)
Voix nom6r«iKe5.— Déposez purement et simplement.
(M. Crémieux dépose les pétitions sur le bureau de M. le président.)
if. le président. — Ix»s pétitions seront renvoyées dans la forme ordinaire. Maintenant on a demandé de maintenir Perdre du jour de demain. Je vais le lira...
CHA.MBUK lïKS hÉPlTKS.— 2a FKVllIKH lrt4S. (J>7- Au centre, — Ouiî oui!
(Un grand nombre de membres se lèvent et se disposent à se retirer.)
if. le prë.«iV/ent.— Veuillez vous asi^eoir ; je consulte la Chambre.
Un membre.— Sur quoi? (Vive agitation.)
H. Odilon Barrot. — Est-ce que l'objet de ce débat n'imposerait pas l'ajournement de l'ordre du jour indiqué ? (Dénégations au centre.)
Quant à moi^ je suis complètement aux ordres de ces messieurs.
J'avais cru que la conséquence naturelle, inévitable niùme de la réserve que M. le président du conseil montrait sur les interpellations qui lui étaient adrost^ées, à rait^on de la gravité des circonstances cl de la situation sj)é( ialc du cabinet, j*avaiscru^ dis-je, que la conséquence naluiellc etinéxilable était l'ajournenient de Tordre du jour indiqué... (l'o x nombreuses au centre : Non ! non !)
A gauche, — Ouiî oui!
M. OuiLON Barrot. — ... L'ajournement de la discus>ioti sur la proposition que j'ai déposée bier sur le bureau. VA tu parlant à M. le pré>ident, je lui avais déclaré que ce que je lui disais était parfaitement suliordonné aux convenances do la Cbambra cl du ministère lui-même.
Je n'ai donc rien à dire ; je n'ai qu'à me suumellre ù ce tpic la majorité croira devoir décider. {Agitation en seris divers.)
M. DtPiN. — Je demande la parole. {Profond silmce.)
Le premier besoin de la cité est le rétablissement de la |)aix publique, la cessation des troubles. L'anarcbie est la* mine dis Ktals, c'est la destruction de. la société; elle menace Tordre social tout entier.
La «ente question vraimtint à Tordre du jour est donc le
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rétablissenicnl de la paix publique pour assurer la libre et régulière action de tous les grands pouvoirs de l'ÉUt. (Interruption au centre,) J'estime assez tous mes collègues et je me fie assez à leur ^ patriotisme^ quand il s'agit ici, non pas d'une dissidence d'opinion^ mais d'un grand sentiment patriotique, d'un grand devoir social à remplir, pour croire que tout le monde s'emploiera à ce rétablissement de la paix publique^ l'opposition autant que la majorité.
De toutes parts : — Oui I oui ! tout le monde! M. DupiN.— Messieurs^ je suis bien faible^ je me suis tu longtemps ; je parle en ce moment^ malgré la maladie rt l'épuisement de mes forces, pour faire entendre quelques mots^ parce que ce sont ceux de la véritable conservation^ de l'amour du bien public et du véritable esprit de Juillet, qui n'a pas cessé de m'animer. (A gauche : Tràsbien!)
Nous avons trop oublié que la révolution de Juillet ne s'est faite que pour la conservation des lois, qu'elle s'est faite d'un côté pour la liberté et de l'autre pour l'ordre public. Eh bien. Tordre public et la liberté ont été fondés et maintenus par l'accord de la Chambre des députés avec le vœu national et avec le concours de la garde nationale. (Approbation à gauche, — C'est cela ! très-bien I)
La garde nationale a toujours compris sa mission ; elle n'a pas plus manqué à ses devoirs que nous aux nôtres.
Un membre au cmtre. — Elle vient d'y manquer. (Dénégations à gauche.)
M. DupiN. — lia Chambre des députés, dans toutes les occasions aussi solennelles^ s'est rappelée qu'elle était la repré. scntation nationale.
Nous n'avons pas dédaigné, et nous avons toujours obtenu du pays le litre de représentants de la nation, dans toutes les occasions où nous avons eu à défendre ses intérêts.
Eh bien , messieurs, l'action de la Chambre, d'accord avec le pouvoir royal, d*accord avec le pouvoir central, est
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— Î3 FÉVRIER 1848. 6)9 de travailler exclusivement au maintien de la paix publique de se prononcer énergiquemcnt dansée sens : avant tout, le rétablissement de cette paix, la cessation des attroupements. Il faut que les masses comprennent qu'elles n'ont pas le droit de délibérer, de décider. (Exclamations au centre.) Je le répète, il faut que les gens qui ont eu recours aux arme comprennent qu^ils n'ont pas le droit de délibérer qu'ils n^ont pas le droit de commander, qu'ils n^ont qu à attendre rexccution de la loi, écouter la voix des magistrats, attendre les délibérations des grands corps de l'État, et les mesures qui seront jugées nécessaires par la couronne et par les Chambres. (Oui! oui!)
Dans celte situation, devons-nous introduite ici des délibérulions irritantes, des délibérations d'accusation {Mouvements diuns) ^ qui, quelle que fût la solution, quel que soit le débat, iraient certainement contre le but que vous devez vous proposer, celui de Tapaisement des esprits et du létablisHnnenl de Tordre? J*es[)ère que la journée ne se passeiu pas sans que nous obtenions ce résultat. Je crois qu'il faut adhérer à la demande d'ajournement, que j'appuie do toutes mes fol COS.
Au ventre. — Non ! non !
A gauche, — Si ! si ! très bien !
M, GnzuT, président du eofiMtJ.-* Messieurs , je disais tout à l'heure que, tant que le cabinet aurait l'honneur de rester chai-gé des affaires, il maintiendrait ou rétablirait l'ordre et forait respecter les lois.
1^ cabinet ne voit, pour son compte, aucune raison à ce qu*aucun des travaux de la Chambre soit interrompu, à ce qu'aucune des questions qui avaient été élevées dans la Chambre ne reçoive sa solution.
1^ couronne exerce sa prérogative : la prorogative de la couronne d àt être pleinement respectée ; mais, tant que le cabinet reste au\ affaires, tant qu*il est asbis ?ur ces bimcs, rim ne peut éti-o interrompu dans les travaux et dans les
délibérations des grands pouvoirs publics. Le cabinet est prêt à répondre à toutes les questions, à entrer dans tous les débats ; c*est à la Chambre de décider ce qui lui convient.
M. DupiN. — Messieurs, je conçois le langage et l'attitude de M. le président du conseil. C'est un langage digne; c'est un langage qui convient à la situation qu'on aurait voulu lui faire par l'accusation mênie.Hais^ en même temps que le ministère sans doute ne s'oppose pas à ce que la Chambre se saisisse de telle ou telle question^ la Chambre a aussi, on le lui a assez dit, elle a aussi le droit de décider de l'opportunité d'une question. Eh bien, dans la situation où le ministère continue à être chargé provisoirement d'une difficile mission, à la quelle vous pourrez concourir, je l'espère, efficacement^ celui de Tapaisement et de la conciliation des esprits, pendant ce temps, on va s'occuper de mettre les ministres en accusation ! On les obligerait à s'occuper de leur propre défense! Cela est impossible. Malgré vous, messieurs les ministres, malgré la majorité, je demande l'ajournement. (Appuyé! appuyé !)
M. DE Petrauont. — ^Je demande la parole. {Non/ non!)
M. Gctbt-Despontaines. — Je demande la clôture (Oui! oui!)
M. DE Pbyramont.— Je demande le maintien de l'ordre du jour, et je l'appuie par un seul mot. Je me borne à cotte simple question : pourquoi l'honorable M. Dupin n a-t-il pas» adressé hier à l'opposition ses observations qu'il udlo.<^c aujourd*hui à la niiijorité?
Au centre. — ïiès-bien ! très-bien!
.1 gauche, — W n'était pas hier à la séance !
De toutes parts. — \ux voix! aux voix! La clôture!
M. le président, — Je consulte la Chambre.
On a demande d'ajourner la délibération des bureaux sur les deux propositions qui ont été déposées. Cet ajournement a été combattu; je vais le mettre aux voix.
(L'ajournement^ nm an voix, n'est pas adopté.)
En consëquence^ les bureaux se réuniront demain à midi pour délibérer sur les deux propositions, et à deux heu i es en séance publique.
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